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AVANT-PROPOS

Doux conférences à l'Ecole des hautes éludes sociales les

\ et 11 niai 1903, deux articles dans la Hernie de Paris des

ltr et 13 juin 1903, telles sont les origines do ce li\re.

On ne s'apercevra que trop qu'il n'est pas venu «l'un jet.

Mais ici la forme importe peu. Le dessein de l'auteur, en

exposant notre législation sanitaire, a été de répandre la

connaissance des vérités scientifiques sur lesquelles cette

législation est fondée, et surtout de rendre chaque lecteur

attentif «àla responsabilité qui découle pour lui de celte

connaissance. Ce n'est pas impunément qu'on s'instruit.

Un homme qui secoue un tapis au-dessus d'une rue

populeuse peut ne pécher que par ignorance; mais s'il sait

que sur ce tapis se sont desséchés les crachats d'un tuber-

culeux; s il sait que ces poussières qu'il fait pleuvoir

contiennent, par milliers, le bacille de la tuberculose,

que ces bacilles vont pénétrer dans les ^ics respiratoires

des passants, parmi lesquels il y en aura presque certaine-

ment qui sont prédisposés à la terrible maladie, cet hom-

me est un malfaiteur au môme titre que s'il empoisonnait
les fontaines publiques.





LA SANTÉ PUBLIQUE

LA SANTÉ PUBLIQUE

LEGISLATIONSANITAIREDE LA FRANCE

La santé publique est peut-être le domaine où le fait social

de notre dépendance mutuelle, de la solidarité humaine, se
!manifeste avec le plus d'évidence. A chaque instant, chacun de
!
nous, sans qu'il s'en doute, influe sur la santé, sur la vie

;d'êtres humains qu'il ne connaît pas, qu'il ne connaîtra jamais;
; des êtres que nous ne connaîtrons jamais, ou qui sont depuis
longtemps disparus, influent à chaque instant sur notre santé,
sur la santé de ceux que nous aimons, sur les conditions essen-
tielles de notre bonheur. Ce n'est donc pas assez de déclarer,
après un P.rime Minislcr anglais 1, que « le souci de la santé

publique est le premier devoir d'un homme d'Etat ». Ce n'est

pas même assez de dire que ce souci est un devoir pour le
: citoyen, car la solidarité sanitaire ne connaît pas de frontières.
-,Peut-être, au moment où j'écris, quelque faute contre l'hygiène,
3
qui fera un jour des victimes en Europe, s'accomplit-elle sur

, les bords du Gange ou dans un des ports de l'Inde; peut-être
un autre acte, celui-là dans l'ordre scientifique, qui sauvera

| des milliers et des millions d'hommes d'un mal aujourd'hui

| 1.Disraeli.



2 LASANTÉPUBLIQUE.

triomphant, s'accomplit il, au moment où j'écris, dans quelque

lointain laboratoire étranger. Toute l'humanité peut souffrir

des méfaits hygiéniques; des conquêtes de l'hygiène, toute

l'humanité profite. Le souci de la santé publique, avec l'accom

plissement des obligations que sa protection impose, est donc

un devoir pour tout honnête homme.

Depuis le 15 février 1903 est devenue exécutoire une loi qui
est datée du lo février 1902 et dont le titre est : Loi relative à

la protection de la santé publique.
Je me propose d'examiner si, en matière de santé publique,

l'intervention de la loi est légitime; quelle était la législation
sanitaire de la France avant la loi de 1902,et pourquoi une loi

nouvelle s'est trouvée nécessaire; enfin, quels sont les prin-

cipaux éléments de cette loi nouvelle.



CHAPITRE I

LÉGITIMITÉ DE LA LEGISLATION SANITAIRE

La collectivité est-elle en droit d'intervenir, c'est-à-dire de

limiter la liberté individuelle, en vue de préserver la santé

publique?
Nous admettons que l'Etat ne doit entreprendre sur la libre

action des particuliers que pour servir des intérêts généraux,

importants, certains, et qui ne peuvent être servis que par lui.

Notre prétention est que la santé publique constitue un de ces

intérêts généraux et qu'il réunit les conditions exigées pour

justifier, pour nécessiter l'intervention de l'Etat.

Depuis environ un demi-siècle, surtout depuis les découvertes

de Pasteur, les pays civilisés ont multiplié les lois protectrices
de la santé. Ces lois sont plus ou moins rigoureuses, mais

partout l'on tend vers une plus grande rigueur, et dans ce

mouvement de défense sociale se produit ce fait, à première
vue inattendu, que les pays qui ont le plus le sens et la pratique
de la liberté individuelle sont ceux où l'on se montre le plus dis-

posé à la limiter en cette matière au nom de l'intérêt collectif.

Plus, en effet, les citoyens ont l'habitude et l'amour de la

I liberté, plus aussi ils ont le sentiment de l'intérêt général, ce

I que nous appelons l'esprit public, ce que Montesquieu appelait
! la vertu •, et qu'il considérait comme essentiel à la vie des répu-
Î

î 1. On continueà se méprendre souvent sur le sens de la parolede
Montesquieu.Celui-ci,cependant,avait pris soin d'expliquersa pensée:
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bJiques. Or, si nulle part la solidarité ne joue un rôle plus actif

qu'en matière sanitaire, si nulle part il n'est plus nécessaire

de prévenir pour n'avoir pas à réprimer, nulle part aussi ne

sont plus communes l'ignorance et l'insouciance individuelles,
dont les conséquences socialement funestes ne peuvent être

conjurées que par des mesures générales bien prises. -

Deux objections sont présentées, l'une au nom de la décen-

tralisation, l'autre au nom de la liberté.

Est il nécessaire, nous dit-on, de faire appel à la loi, c'est-

à-dire à la coercition? Si l'action individuelle est insuffisante,
ne saurait-on se contenter dc'cellcdcs pouvoirs locaux? Éclairez

ceux-ci sur leurs devoirs en même temps que sur leurs inté-

rêts véritables; poursuivez leur éducation sanitaire, et laissez-

les faire. En substituant l'action de l'Etat à la leur, vous

empiétez sur leurs préiogalivcs légitimes, déterminées par la

nature des eboscs; vous remontez le courant libéral auquel
sont ducs les lois de 1871 sur les conseils généraux et de 1884

sur les conseils municipaux; vous fournissez un fâcheux encou-

ragement à la tendance française de tout attendre de l'Etat.

Je crois au contraire que la loi de 1902, laquelle ne limite pas,
mais étend, les attributions des pouvoirs locaux, développera
la vie locale en créant entre les diverses collectivités une ému-

lation salutaire '.

11faut d'ailleurs se bien entendre sur la portée de ce mol :

« Ceque j'appellevertudans la républiquen'estpoint une verlu morale,
ni une vertu chrétienne: c'est la verlu politique,c'est l'amour <Jela
patrie et de l'égalité.Ceuxqui n'ont pas comprisceci m'ontfait dire des
chosesabsurdes,et qui seraient révoltantesdans tousles pa\s du monde,
parceque dans tousles pa>sdumondeon veut de h moiale....L'homme
de bien dont il est questiondans le li\re 111n'esl pas l'hommede bien
chrétien, mais l'hommede bien politique,qui a la \crlu politique dont
j'ai parlé. C'est l'hommequi aime les lois de son pi\s et qui agit par
amour des loisde son pays. »(l'sptit des lois.Avertissementau lecteur.)
—La icrtu de Montesquieuest donc bien ce que nousappelonsaujour-
d'hui Vespritpublic.

1.C'est cequi s'est produitpar l'exécutionde la loi du 15juillet 1893,
laquelle a organisé l'assistancemédicale(VoirL'assistancemédicaleobli-
gatoire en France,par Henri Monod: Premièresapplicationsde la loi,
année 1895,I vol. in-8°, Melun, imprimciie administrative, 1891:—
Deuxièmeannée,1890,1 \ol. in-8°,ibiiL,1898;—Années1897,1898,1899,
1vol. in-S",ibîd.,1903).
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! décentralisation. Lorsque l'on nous dit que l'hygiène, comme

: l'assistance' publique, appartient aux pouvoirs locaux, que

î celte attribution « est déterminée par la nature des choses »,

; j'en demeure d'accord. Si donc, en invoquant la décenlralisa-
!
tion, on veut dire que ce sont les départements qui doivent,

<par l'organe des conseils généraux élus, organiser les services

de protection de la santé publique, que ce sont les communes

qui doivent, par leurs maires, par leurs conseils municipaux,

.»veiller de près à l'exécution de la loi, je n'objecte rien. Mais

3si, en se réclamant de la décentralisation, on revendique pour
5le pouvoir local le droit de ne pas organiser le service, de ne

| pas protéger la santé publique, c'est à dire de ne pas remplir

; une des tâches en vue desquelles il existe, Nc'cst une autre

| affaire. Il n'y a plus ici ni centralisation ni décentralisation;

il y o le manquement à un devoir positif. Ce manquement au

devoir ne nuit pas seulement à ceux que le pouvoir local

représente, mais crée un danger pour les autres citoyens, car

il n'est pas vrai de dire que la salubrité d'une localité n'inté

resse que cette localité. Le territoire tout entier est menacé

; par l'insalubrité d'une quelconque de ses parties. Le pouvoir

central, qui représente l'universalité des citoyens, a qualité

pour s'assurer que l'intérêt de tous n'est pas compromis par

l'ignorance, par l'incurie ou par l'avarice de quelques-uns. Il

doit le faire avec prudence, dans un sentiment de respect sin-

cère pour les pouvoirs locaux, en bornant ses exigences au

minimum nécessaire, mais il doit le faire. Si le pouvoir local

',refuse de satisfaire à ce minimum d'exigences, il faut que le

pouvoir central puisse le contraindre à agir, ou prendre lui-

même l'action en moin. Une loi qui s'inspire de cet esprit, qui
donne aux pouvoirs locaux ces attributions nouvelles et au

pouvoir central cette autorité limitée, est, non pas contraire,
. mais conforme aux vrais principes de la décentralisation '.

î i. La formuledécentralisatricede la célèbreécolede Nancyî «Cequi
^ est nationalà l'Etat, cequi est régionalà la région,ce qui est communal
I à la commune»,est excellente,bien qu'un peu simpliste,les chosesne

se divisantpas aveccette précision.Les questions d'hjgiene publique,
j par exemple,présentent un intérêt communal,un intérêt régional,un
^ inl'iêt national.Maisdes trois l'inicrélcommunalest le plusdirect, et
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Il n'est pas moins facile de démontrer qu'une loi qui pro-

tège la santé publique, si elle est sagement conçue, est con-

forme, et non pas contraire, aux vrais principes de la liberté.

Je voudrais bien le faire avouer à nos adversaires, car il

semble impossible que notre différend sur ce point ne vienne

pas d'un malentendu. « Voulez-vous donc me sauver malgré
moi? demande l'individu. Ce serait une tyrannie insuppor-
table. » L'hygiène pi-Mique répond : « Je n'ai nullement celte

prétention. Si je restreins votre liberté dans un intérêt sani-

taire, ce n'est pas vous que je défends contre vous-même, ce

sont tous les autres que je défends contre vous. — Mais,

reprend l'individu, n'a-t-il pas de tout temps fallu défendre

la collectivité? D'où vient que ces restrictions sont nouvelles?

Comment, c'est maintenant, alors que les lumières de l'ensei-

gnement sont plus répandues, qu'en conséquence il y a plus
de chance pour que les citoyens se défendent efficacement

eux-mêmes, c'est au début du xxcsiècle que vous nous imposez
ces entraves!— Le principe en vertu duquel je vous les impose,

réplique l'hygiène, est vieux comme le monde; les conséquences

que j'en tire aujourd'hui se justifient, parce que la science a

démontré la nécessité de ces applications nouvelles d'un prin-

cipe ancien. DeGérando a écrit— et sur ce point il est d'accord

avec Domat 1, avec Turgot 2, avec Stuart Mill 3, avec Labou-

c'estpourquoila loi d'hjgiènedoit être, pratiquement,une loi de décen-
tralisation.J'ajoute que si l'on appliquait la formulede Nancy,si l'on
rcn\o\ait â l'Etal ce qui a un caractère incontestablementnational,si
l'on déchargeaitainsi les dcpaitemcnls des dépensesqui concernent
l'installationdes liibunauxet des cabernes,la gendarmerie,la construc-
tion des piisons, l'exercicedu suffrage,lesquellessont par essencedes
dépensesd'Etat, 1rsressourcesne manqueraientpaspourlesdépendesqui
sont par essencedes dépenseslocales,commecellesd'hxgièneet d'assis-
tancepubliques.

1.Domat: « L'ordrequi lie les hommesen sociéténe les obligepas
seulementà ne nuire en rien par eux-memesà qui que ce soit, mais il
obligechacun à tenir tout ce qu'il possèdeen un tel étal que peisonne
n'en reçoivenimal,ni dommage.»[Lesloiscivile*clansleuror<henalmel,
liv. H, t. VIII,sect. 2, Pr.)

2. Turgot: • La liberté d'agirsans nuireà autrui nopeut être restreinte
que par des lois tyranniques.»

3. StuartMil!: »Le fait seul de vivre en sociétéimposeà chacunune
cetlaine lignedo conduite envers autrui. Cette conduite consiste: 1°à
ne pas nuire à ceux des intérêts d'aulrui qui doivent tire consilerés



i LÉGITIMITÉDE LA LÉGISLATIONSANITAIRE. 7
s
* layc', avec la presque unanimité des écrivains politiques, avec

^ la Déclaration des droits de l'homme 2 : « La liberté civile est

5 lepouvoir de faire ce que l'on veut dans l'état social sans nuire
' à aithui. » Voilà le principe : nous l'acceptons sans réserve.

i Tant que la salubrité n'a paru servir qu'un intérêt personnel
- ou du moins ne s'étendant pas au delà de la famille, on a laissé

saux citoyens des libertés dont l'abus semblait ne nuire qu'à
' eux-mêmes. « Si je veux être battue! »dit Martine. Mais il est

, arrivé que la science a mis en évidence, avec une précision

i et une sûreté croissantes, les lois de la solidarité sanitaire.

! Dèslors, des devoirs nouveaux ont apparu. Ce qui était permis
:

quand on le jugeait inoffensif ne doit plus l'être dès qu'on

J le sait nuisible. On sait que l'insalubrité d'une maison ne

l menace pas seulement ceux qui l'habitent, que cette maison
: est toute désignée pour devenir, à la première occasion, le foyer

d'une épidémie qui rayonnera au dehors : il ne doit donc plus
être permis de posséder une maison insalubre. Pour vous

épargner des frais de vidange, vous répandez, par un puits

absorbant, des matières nocives dans le sol; les eaux qui tra-

versent ce sol en sont empoisonnées et vont porter au loin la

lièvre typhcïdc et la mort : avez-vous fait un usage légitime de

votre liberté, et ne scra-t-ellc pas très juste, la loi qui vous

interdira, sous des peines sévères, de souiller les eaux cou-

rantes? Est-ce user d'une liberté avouable que de jeter dans le

commerce, sans précaution quelconque, des vêtements, des

lingesportant les germes d'une maladie contagieuse? La liberté
Je n'en être pas infecté vaut bien celle de les répandre : la

liberté de vivre doit avoir le pas sur la liberté de tuer. Empoi-
sonner, tuer, ce n'est pas user de la liberté, c'est la violer;

commedes droits; 2"à prendre clitcun sa pari des travauxet dessacri-
ficesnécessaiiespour défendre la sociétéou ses membres contre tout
dommage.La sociétéa le droit absolu d'imposerces obligationsà ceux
quivoudraients'en exempter.".(LaLibéria traduction de Dupont-Whitc,
2"édition,p. 229.)

1.Laboulaye: «Dans une société civilisée,l'Etat ne peut intervenir
dansla viede l'individuque pour l'empêcherde nuireà autrui. » (L'Elutet seslimites,p. 84.)2. Déclarationîles droits de l'hommedu 20 août 1789,art. 4 : « La
libertéconsisteà pouvoirfaire tout ce qui ne nuit pas à autrui. -
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quand la loi s'oppose à un Ici acte, elle n'entreprend pas sur

la liberté, elle la sauvegarde.

Ces deux objections écartées, nous restons en présence de

ce grand intérêt national, la préservation de la santé publique,

et nous concluons sur ce point que la coercition légale, dans

la limite où elle est démontrée nécessaire à la protection de la

santé du plus grand nombre, non seulement est légitime, mais

s'impose aux sociétés comme un de leurs devoirs essentiels.

Il est un pays où, plus que partout ailleurs, les prérogatives

locales, la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile ont

toujours été défendues avec une extrême àpreté : l'Angleterre.

C'est aussi le pays qui fournit le meilleur modèle d'une orga-
nisation sanitaire, où l'on a poursuivi avec le plus de rigueur

et le plus de succès l'insalubrité des logements. En 1777, dans

un mouvement d'éloquence resté célèbre, William Pitt s'écriait

devant la Chambre des communes : « La maison du citoyen

anglais défie toutes les forces de l'État. Ce peut n'être qu'une

masure; elle peut être délabrée; le toit peut s'être effondré;

le vent peut y entrer; la pluie peut y entrer ; mais le roi d'An-

gleterre ne peut pas y entrer. » Ce que le roi d'Angleterre
ne pouvait pas au xvm° siècle, l'hygiène publique, au nom

de l'intérêt de tous, supérieur à la puissance et à la majesté

royales, l'accomplit sans dificulté au xxc. Elle fait plus qu'en-
trer dans la maison; elle en interditThabitalion; s'il est néces-

saire, elle la détruit.

Deux hommes d'Etat, qui ont tous deux gouverné leur pays;

l'un en Angleterre, l'autre en France, ont parlé en termes

excellents de la protection de la santé publique.
Disraeli a dit : « La santé publique est le fondement où

reposent le bonheur du peuple et la puissance de l'Etat. Ayez

le plus beau des royaumes : donnez-lui des citoyens intelli-

gents et laborieux, des manufactures prospères, une agricul-

ture productive; que les arts y fleurissent; que les architectes

y couvrent le sol de temples et de palais; pour défendre tous

ces biens, ayez encore la force, des armes de précision, des

flottes de torpilleurs, — si la population reste stutionnaire, si

chaque année elle diminue en stature et en vigueur, la nation
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"\ devra périr. C'est pourquoi j'estime que le souci de la santé

! publique est le premier devoir d'un homme d'Etat'. »

J M. Léon Bourgeois a exposé la" même doctrine, la déve-
*

loppant avec la précision française et y ajoutant une note de

compassion bien française aussi : « Les mesures sanitaires,
. pourvu qu'elles soient d'une efficacité certaine au point de

> vue scientifique, sont indiscutables au point de vue juridique

\ et économique. Elles sont conformes à la justice, car elles ne

sont appliquées à un citoyen qu'autant qu'elles sont nécessaires
-

pour défendre contre lui la santé et la vie des autres citoyens.
Elles sont conformes aux principes de la,démocratie républi-

caine, car elles profitent avant tout aux petits, aux faibles, aux

malheureux. Elles répondent enfin aux nécessités du patrio-

tisme, car elles ont pour but et pour effet de conserver et

d'accroître ce capital humain dont la moindre parcelle ne peut
être perdue sans une atteinte à la sécurité nationale et à la

grandeur de la patrie*. »

1. Cilépar Sir KdwinChadwick,au Congrèsde Parisen 1373: On(lie
lequisiteattributionsof a Ministerof Health.Londonand Paris, 1878,p. G.

2. Discoursprononcéà la premièreséancetenue par le Comitéconsul-
tatifd'hjgièncpubliquede Franceau ministèredel'Intérieur,le li jan-
vier 1889.





CHAPITRE 11

LÉGISLATION SANITAIRE DE LA FRANCE

AVANT 1902

Quelleétait, avant la loi de 1902, la législation sanitaire de

la France? Pourquoi une loi nouvelle était-elle nécessaire?

Nous devons distinguer ici les maladies exotiques, dites pes-

tilentielles, des maladies autochtones.

§ i.

Lois contre les maladies exotiques.

Contre les maladies qui nous viennent du dehors, la lutte

e^t facilitée par le fait qu'elles ne peuvent entrer chez nous

que par un nombre limité de portes.

Cependant, la défense n'a pas toujours été efficace, et les

noms sinistres de ces maladies évoquent les plus lugubres
souvenirs. C'est la peste, la fièvre jaune, le choléra. Ces mala-

dies, liées pour leur transmission aux mouvements humains,

choisissent comme ceux-ci les voies les plus rapides, lesquelles
sont encore, pour les provenances de l'Orient, les voies mari-

times.

La loi qui nous arme contre elles est vieille de plus de

quatre-vingts ans; elle est du 3 mars 1822; elle sert encore;
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elle sert plus utilement que jamais '. Pourtant les moyens de

défense ont dû varier depuis 1822? lis n'ont pas seulement

varie, ils se sont transformés. Mais la loi de 1822 a été faite

avec une telle sagesse qu'elle s'adapte d'elle-même aux états

successifs de la science. Voilà cei tes une originalité législative.
Les jurisconsultes et les administrateurs, hommes éminents,

d'une haute compétence, qui ont rédigé ce texte, ont sans

doute été d'abord désireux de formuler avec précision les com-

mandements de la loi. Mais.ils auront compulsé les anciennes

ordonnances; ils auront reconnu combien de vicissitudes

avaient subi, de siècle en siècle, les conseils donnés par les

praticiens. Pourquoi l'année 1822 eût-elle marqué un point
d'arrêt? Ils n'ont pas voulu enchaîner la défense du territoire

à des formules qu'une loi nouvelle aurait seule pu changer.
Ils ont donc inscrit dans la loi, non des prohibitions ou des

prescriptions positives, mais le droit pour le gouvernement
de prendre en cas de péril les dispositions nécessitées par
les circonstances. Dictature! objectera-t-on. Dictature! a-t-on

objecté dès lors. Oui, dictature. Dictature autorisée par la loi

de 1822, comme nous la verrons plus loin autorisée par la loi

de 1902 contre les maladies autochtones; dictature tempo-
raire, mais nécessaire, justifiée par la sauvegarde de l'intérêt

général le moins contestable. Salus populi suprema lex. Salus

signifie d'abord santé.

Tout en donnant au gouvernement ce blanc-seing, la loi

de 1822 a organisé, par le système des patentes et de l'arrai-

sonnement des navires, la défense de nos ports contre les

provenances des pays habituellement, ou temporairement,
contaminés. Là encore, les textes ont été écrits en termes assez

larges pour qu'en tout temps il ait été possible d'accommoder

la défense aux progrès de la science sanitaire. Pour l'exécution

de la loi, sept décrets ont été édictés : le premier est daté

du 7 août 1822; le dernier, le règlement de police sanitaire

qui nous régit aujourd'hui, est du 1 janvier 18962. Ils sont

1. Voir,AnnexeI, le le\le île celle loi.
2. Voir, Annexe11,le lexlc de ce règlementet du rapport qui l'a

précédé.
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très différents les uns des autres; aucun n'a nécessité une

modification à la loi.

Si la loi de 1322 n'a pas empêché les invasions cholériques

de 1832, de 1849, de 1854; de 18Go,de 1884, ce n'est pas à elle

qu'il faut s'en prendre. On ne connaissait pas alors les condi-

tions pratiques de la lutte. On n'avait qu'un moyen de défense:

les quarantaines. A une conférence sanitaire internationale

qui se tinta Vienne en 1874, la question suivante fut posée :

« Connaît on des procédés de désinfection grâce auxquels le

principe générateur du choléra peut sûrement être détruit?»

La conférence répondit : Non. La réponse n'a pas été la même

à Venise, ni à Dresde. Elle ne sera pas la même à la Conférence

sanitaire internationale qui va sans doute se réunir à Paris.

Ici, il faut insister, car la substitution de la désinfection aux

quarantaines constitue un fait important; c'est assurément une

des conséquences les plus précieuses des découvertes de Pasteur.

Les quarantaines ont rendu des services. Comme on l'a dit

en termes expressifs : « Les cimetières des lazarets de Marseille

et de Pauillac renferment les restes d'un grand nombre de per-
sonnes mortes dans ces établissements de la fièvre jaune et

du choléra, sans que ces maladies aient franchi les murs du

lazaret. » Je compte quatorze années, de 1721 à 182b*', où,
des pestiférés ayant été recueillis au lazaret de Marseille, le

mal n'a pas pénétré dans la ville. Lorsque l'on ne savait pas
que des micro organismes sont les causes de ces maladies exo-

tiques, qu'en conséquence l'on ne recherchait pas les moyens

d'empêcher la pullulation et la propagation des germes patho-
gènes, on n'avait, en face des provenances suspectes, d'autre
ressource que d'en intoidirc l'entrée pendant le temps que
l'expérience semblait indiquer comme suffisant pour que le

danger fût conjuré. De là les quarantaines. C'était un remède

empirique, sans aucun caractère scientifique; mais l'on n'en
avait pas d'autre.

Le règlement du 4 janvier 189G,comme l'a très bien expliqué

1. 1721,1723,1726,17JI, 1735,1741,17f0,1708,1781,17S5,1780,1790,
1819,1825.
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M. le professeur Proust, inspecteur général des services sani-

taires, substitue à la quarantaine obligatoire In désinfection

obligatoire et l'isolement facultatif 1.Depuis que ce règlement
a été édicté, l'on peut dire que les quarantaines ont vécu. Je

m'honore d'avoir travaillé de tout mon pouvoir à leur dispari-
lion. Si la quarantaine a parfois mérité la reconnaissance

publique, elle n'a pas empêché les grandes épidémies de cho-

léra. Le procédé d'ailleurs était cruel, car, en parquant des pas-

sagers bien portants avec des malades ou dans le voisinage
immédiat des malades, il les forçait à rester exposés à des dan-

gers auxquels le débarquement les eût soustraits^ Il était

périlleux, car il risquait de créer artificiellement un foyer épidé-

mique d'une intensité telle qu'aucune barrière ne l'arrêterait :

les exemples ne sont pas rares où les lazarets ont été les agents
de la multiplication et de la propagation du mal. 11était

désastreux pour le commerce, pour lequel, de plus en plus, la

suppression des entraves et la rapidité des communications

sont des nécessités vitales. Et surtout il était insuffisant, car

jusqu'à ces derniers temps il ne s'appliquait qu'aux personnes

et, n'étant pas complété par la désinfection, il laissait pénétrer
librement des objets contaminés.

La désinfection, qui tue les microbes, est un moyen certain,

scientifique, de s'opposer à la diffusion des germes pathogènes.
A elle seule, faite rigoureusement, elle suffit, puisqu'elle détruit

la cause du mal à mesure qu'elle se produit. Sans elle, toutes

les autres précautions peuvent se montrer inutiles. Les faits

sont d'accord avec cette démonstration théorique. J'en citerai

trois.

Le 3 septembre 180o, le navire la Virginie quitte Marseille en

route pour la Guadeloupe. Bien que le choléra régnât alors en

Provence, aucune précaution n'est prise au départ. Pendant la

traversée, aucun incident; la santé est excellente. La Virginie
abordeù Pointe à-Pitre. Le 22octobre, pendant le déchargement,
à côté du lieu où il s'opère, un cas de choléra éclate. Puis

presque immédiatement un autre, plusieuis autres. L'épidémie

1. Proust,Encyclopédied'hygiène,t. VIII,p. 3*19.
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s'étend et fait 10000 victimes. N'est-il pas raisonnable de penser

que l'épidémie n'eût pas eu lieu si, soit au départ de Marseille,

I soit en cours de route, soil à l'arrivée à Pointe à-Pitre, tous les

! effetscpii étaient à bord avaient été désinfectés?

A 7 Kilomètres de Fécamp, auprès delà plage, dans une faille

| de la falaise, se groupent les 1000 habitants de la petite ville

: d Yport. Au mois de septembre 1884,un navire terre-neuvien,
i le Louise-Mario,arrivait à Cette avec un chargement de morues.

Plusieurs marins contractèrent le choléra. Un d'eux, un marin

d'Vport, soigné à l'hôpital, guérit. Il repart sans que ses effets

aient été désinfectés. Il traverse la France, arrive à Yport le

28 septembre. Le 4 octobre, sa belle-soeur porte à la fontaine

publique et y lave les vêtements du marin. Le môme jour, elle

est prise; en quelques heures, elle succombe. D'autres cas se

déclarent. Résultat : 42 malades, 18 morts '. Qui doutera que
ces maladies et ces morts eussent été évitées, si les vêtements

du maiin eussent été désinfectés avant son départ de l'hôpital
de Celle?

Depuis le mois de juin 1884, le choléra ravageait l'Italie. La

Sicile se défendait par des quarantaines, énergiquement. Le

23août, un vapeur, le Salunlo, arrive à Palerme. Il avait quitté

Marseille, où sévissait la maladie, avait subi la quarantaine au

lazaret italien, TAsinara, et en élait ressorti en libre pratique.
Pas un cas suspect à bord. Les marins sont débarqués. Le

ii septembre, on présente à l'hôpital de Palerme une petite fille

chez laquelle le médecin croit reconnaître les symptômes du

choléra; elle meurt dans la nuit» Sa mère prend la maladie et

guérit. Mais l'on ne parvient pas à arrêter la marche du mal,

qui causa 34o9 décès 2. On s'informe pourtant, et l'on apprend
que l'enfant morte à l'hôpital voyait tous les jours une petite
fille de six ans, sa parente; que cette petite fille était morte le
3 septembre après une maladie de douze heures ;qu'elle demeu-
rait viento(jîliùeHi; que dans ce vicolo Gilibcrti demeurait aussi

- un marin du Salanto nommé Ferri; qu'à Marseille, Fcrri avait

1-1)'Giberl,L'épidémied'Yport,llevue scientifique,Gdécembre1881.' 2. G.ILMorana,Il coterain llalia neolianni tSSi e ISS), Homa,188b,
p. 102. J
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acheté, en cachette et à bas prix, des vêlements et des linges;

qu'ils les avait mêles à ses propres effets; qu'il avait, en débar-

quant, donné ce ballot à sa femme pour le laver; que, le lende-

main, sa femme, puis lui-même, avaient eu des vomissements

et de la diarrhée; qu'effrayé, il avait avec sa famille quitté le

vkolo Gilibcrti; mais qu'auparavant sa fomme avait lavé les

objets rapportés de Marseille dans cette ruelle où ensuite la

petite fdle était tombée malade et était morte.

Étendez par la pensée à tous les cas possibles la leçon qui

ressort de ces faits. Vous reconnaîtrez que la désinfection sera

toujours la meilleure des garanties, et une garantie complète,
à la condition qu'elle soit effectuée où elle doit l'être, à l'hôpital
comme dans la maison privée, au chevet du malade aussi bien

qu'aux frontières du pays, pour la cargaison des navires non

moins que pour le linge des passagers et de l'équipage, et effec-

tuée comme elle doit l'être, c'est-à-dire, pour emprunter la forte

expression du docteur Sonderegger, dans les Instructions du

Conseil fédéral suisse sur le choléra, en traitant tout objet dan-

gereux ou suspect « aussi scrupuleusement, aussi consciencieu-

sement que nous traitons la poudre à canon ou la dynamite ».

La substitution de la désinfection aux quarantaines a rendu

vie à la loi de 1822 qui était tombée en désuétude depuis 1849.

De 1849 à 1885, le choléra reparut plus d'une fois en Europe,

mais, contre lui, le gouvernement ne recourut plus à la loi

de 1822. C'était pourtant le cas, puisque l'on avait, dans l'ar-

senal des textes, une arme aussi forte, de la saisir à pleines mains

et de défendre le pays. On ne l'osa pas. La maladie étendait

ses ravages; par milliers ses victimes encombraient les cime-

tières ', et la loi, — la loi vivante, puisque nous l'appliquons

aujourd'hui, — la loi efficace, puisqu'elle suffit à nous protéger

aujourd'hui, — la loi dormait.

Même en juillet 1884, alors que le choléra venait de faire son

apparition à Toulon et à Marseille, qu'il était encore temps

peut-être de garantir les autres parties du territoire, qu'à une

proposition de M.Paul Bert le ministre du Commerce répondait

1. Plus de 140000victimesen 1834-55;plus de 1b000en 1865-66.
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qu'il était suffisamment armé pop la loi de 1822 ', mémo olors

le gouvernement reculait devant l'application de cette loi. Il

craignait sans doute de n'être pas suivi par la magistrature. Il

se rappelait les occasions où des tribunaux, en dépit do l'évi-

dence des faits, avaient refusé de prononcer les peines édictées

par la loi du 3 mars \

Une tentative timide, dans le sens d'un retour à la loi de 1822,

fut faite en iSSo. En vertu de cette loi, deux décrets successifs 3

interdirent l'importation d'Espagne des « objets de literie, tels

que matelas, couvertures, etc. », ainsi que des « fruits et légumes

poussant dans le sol ou à niveau du sol », et un troisième *

enjoignit « à toutes personnes logeant des voyageurs venant

d'Espagne de le déclarer à la mairie », et d'y déclarer de môme

« tout cas suspect survenu dans leur maison ».

Mais c'est en janvier 1886 que la loi de 1822 reprit toute sa

vigueur par l'application qui en fut faite dans le département

du Finistère, où je venais d'arriver en qualité de préfet. Une

épidémie de clioléra y sévissait depuis le mois d'octobre. Elle

était sur son déclin, mais l'on craignait très généralement

qu'elle reprît à la fin de l'hiver une nouvelle vigueur. AQuimpcr
cl à Douarnenez, les premiers jours de l'année avaient déjà
fourni 26 décès. Il importait d'agir immédiatement, avec

vigueur, de vaincre l'apathie et le fatalisme bretons, d'obliger
les maires à seconder l'action du pouvoir central.

Agir, fort bien; mais comment?

Dans la grande majorité des cas, les administrateurs, lors-

qu'une épidémie éclate, ne savent pas cequ'il faut faire, du moins

ils ne le savaient pas alors. Leurs études antérieures les ont

rarement préparés à ces éventualités. Sans doute, ils ont des
instructions ministérielles détaillées; mais elles ont bien des

chances de rester à l'état d'abstractions jusqu'au jour où, leur
étant oralement expliquées par des hommes de l'art, étant mises

* 1. Chambredes députés,séancedu 21juillet 188'».
> 2.Voirles espècesdans Législationsur In policesani'airf, par Henri
: Mejcr,vice-présidentdu tribunalcivil du Havre,Paris, 1S85.

3.15juin, 2juillet 1885.
4. 7juillet1885.

* 2
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en pratique devant eux, elles prennent vie et deviennent alors

le guide le plus utile.

Quand je vis que l'épidémie, sans être très meurtrière, ne

cessait cependant pas; quand je me rendis compte decelte igno-
rance où j'étais des mesures à prendre, j'eus la vision do la

maladie traînant jusqu'au printemps, revenant avec les cha-

leurs; recommençant alors sa lugubre moisson; je fus effraye
de ma responsabilité et j'appelai à l'aide.

Le 29 janvier, un décret, rendu en exécution de la loi du
3 mars 1822, déléguait M. le Dr Charrin pour « prendre toutes

les mesures nécessaires en vue d'arrêter la marche de l'épidémie

cholérique » '. La loi et le décret furent, comme la loi l'exige,
affichés dans les communes intéressées, avec des instructions

en français et en breton. Les prescriptions du délégué gouver-
nemental : fermeture de puits publics ou privés; obligation de

nettoyer les maisons et les cours, de désinfecter les déjections
des malades et leurs vêtements, de brûler la literie; réquisition
d'usines; interdiction de loger des marins dans des maisons

1. Yoicile texteintégral de cet importantdocument,qui a été le point
de départ d'une ère nouvelledans la défensesanitaire de la Franceet
dansl'applicationde la loi de 1822:

• LEPRÉSIDENTDEI,\ RÉPUBLIQUEFRANÇAISE,
• Sur la propositiondu ministredu Commerceet de l'Industrie,
« Vu l'article 1" de la loi du 3 mars 1822qui confèreau gouverne-

ment le droit de prendre les mesuresextraordinairesque l'invasionou
la crainted'unemaladiepestilentiellerendraitnécessairessurlesfrontières
de terre ou dans l'intérieur,

«Vul'avis du Comitéde directiondes servicesde l'hygiène;
«DÉCRÈTE:

« ARTICLEPREMIER.—M. le Dr Charrin, ancieninterne des hôpitaux,
chefdu laboratoirede pathologiegénéralede la Facultéde médecinede
Paris,est déléguédans le départementdu Finistèreet dans les déparle-
mentsvoisinspour prendre,sous l'autoritédu ministredu Commerceet
de l'Industrie,toutes les mesuresnécessairesen \ue d'arrêter la marche
de l'épidémiecholérique.

«ARTICLE2. —Le ministredu Commercecl de l'Industrie est chargé
de l'exécutiondu présentdécret.

« Fait à Paris le 29jan\ier 188G.
« Signé: JULESGRÉVY.

ParloPrésidentdolaRépublique:
«Leministredu Commerceet de l'Industrie.

« Signé : EDOUARDLOCKROY.»
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particulières; transport des malades sous la tente, toutes ces

prescriptions du délégué gouvernemental furent énergique-

ment imposées, et immédiatement obêies. Le choléra fut mis

en déroute 1.

En 1890, le choléra sévissait en Espagne; la loi de 1822 fut

appliquée largement, et le territoire fut préservé 2.

Depuis lors, la loi de 1822 et le règlement sanitaire de 1896

ont permis de défendre la France contre la peste qu'en 1835

l'on croyait à jamais disparue, dont M. Proust pouvait très

légitimement écrire en 1S97 qu'elle avait « cessé de préoccuper

l'Europe » et qui, insuffisamment combattue dans les Indes

anglaises, nous a causé ces dernières années des alarmes si

vives. Elle semble s'être installée en Egypte; il y a eu des cas

de peste en Portugal, en Italie, en Ecosse, en Angleterre : il n'y

en a pas eu un seul sur le territoire français 3.

Le règlement de 1896* a créé une institution nouvelle, des-

tinée, espérons-nous, à un brillant développement, celle des

médecins sanitaires maritimes. Les navires à vapeur affectés

au service postal ou au transport d'au moins cent voyageurs

pour un trajet de plus de quarante huit heures sont désormais

tenus d'avoir à bord un médecin, et les compagnies de naviga-
tion sont obligées de choisir ces médecins sur une liste dressée,

après examen, par le ministre de l'Intérieur (art. 16). En cas

de violation des règlements ou do manquement grave à ses

devoirs, le médecin sanitaire maritime peut, par décision minis-

térielle, être rayé de cette liste (art. 20). Le commerce a intérêt à

ce que cette institution fonctionne dans des conditions satis-

faisantes, car il subira d'autant moins d'entraves de la part de

1. Voir les détails de cette campagnedans mon livre : Le Choléra,
Paris,Delagrave,1892,première partie,cliap.m. Cetouvragea paruaussi
dans le Recueildes travauxdu Comitéconsultatifd'hygiènede iïance,
supplémentau tomeXX.

2. Voir,Annexe111,les rapportsdes D" Charrinet Netter résumantla
; défensesanitaireà la frontièred'Espagne.
! 3.Ceciétaitvrai quandje l'écrivais.Depuislors,des rats pesleus,dont
| l'origineest restée inconnue,ont transmis la maladie à quelquesper-
I sonnesà Marseille(septembre1903).Les mesures les plus énergiques
i ont été immédiatementprises, et ce commencementd'épidémiea été
i étouffésur place. Le nombredes décèsa été de six.

i. Titre 111,art. 15à 29.
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l'administration sanitaire que les médecins cmbarques offriront

plus de garanties de compétence et d'indépendance.

L'examen imposé par le décret de 1896 a réglé la question
de la compétence, Celle do l'indépendance reste à régler. Elle

est des plus difficiles. Une solution, qui paraît simple à ceux

qui ne sont pas au courant des choses maritimes, serait que les

médecins maritimes fussent nommés par l'Etat, appointés et

retraités par lui. A cette solution, les compagnies de naviga-

tion ont jusqu'ici opposé qu'elle porterait à l'unité du com-

mandement une atteinte grave, bien plus grave, à raison de la

situation sociale des médecins, que celle qui résulte de l'indé-

pendance relative des employés des postes. C'est cependant là

qu'il faudra nécessairement en venir, si les compagnies ne font

pas la preuve indiscutable qu'elles laissent à leurs médecins

la liberté complète de remplir les obligations imposées par lu

règlement sanitaire. L'administration multiplie les efforts dans

ce sens 1. Le médecin du bord est appelé à jouer un rôle des.

plus importants; mais ce rôle ne deviendra effectif et efficace

qu'en raison de l'action personnelle du titulaire. Ce n'est en

effet que par son autorité morale, son caractère et son expé-

rience que le médecin conquerra la situation qu'il doit avoir

à bord.

Les compagnies doivent de leur côte se rendre compte que

plus l'action du médecin embarqué inspirera confiance à l'admi-

nistration, plus seront réduits les retards que la protection de>

la santé publique impose aux transactions commerciales.

Il est donc de l'intérêt commun que les médecins sanitaires

maritimes soient à la hauteur de leur tâche, et que cette tâche-

ne soit pas entravée par le commandement. Il est de l'intérêt

commun que le recrutement de ce personnel aille en s'amé-

liorant.

Tel qu'il est composé, le corps actuel des médecins sani-

taires a été diversement apprécié. Voici comment les juge-

M. le Dr Vallin, dans un rapport présenté à l'Académie de-

1. Voir,AnnexeIV,Aet B,les deuxcirculairesdesla et 20octobreli*01.
J'ai exposéles termes du problème dans l'ouvrage cité plus haut, La.
Çholérctypp. 622et 623.
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,médecine : « Le recrutement de ces médecins est inégal et trop

peu homogène. A côté du plus grand nombre qui sont zélés,

instruits, consciencieux, conciliants et vigilants, ayant de la

mesure et du tact, préoccupés avant tout do l'intérêt du service

sanitaire, entrant résolument dans la carrière pour s'y élever

d'échelon en échelon, on rencontre les groupes suivants : de

jeunes docteurs, souvent très distingués (Yersin), à l'esprit
curieux, avides de s'instruire et de prendre de la maturité, qui,

après avoir fait quelques voyages dans la Méditerranée, l'Atlan-

tanque ou l'Indo-Chine, se décident pour une autre direction ;

des nécessiteux déclassés et mécontents, peu nombreux, il est

vrai, ne parlant que de leurs droits, jamais de leurs devoirs,
accusant tout le monde et compromettant le corps auquel ils

appartiennent, mais qu'ils ne représentent nullement; enfin,

quelques médecins qui portent le titre de médecin sanitaire

maritime parce qu'ils ont subi l'examen peu difficile qui le

confère, mais résolus à ne jamais naviguer '. »

Le tableau est un peu poussé au noir. Il suffit que dans un

corps il y ait quelques brouillons ou quelques intrigants pour
susciter des appréciations sévères. Ici la vérité est que, ainsi

que le déclare d'ailleurs M. Vallin, « le plus grand nombre »

appartiennent à la première des catégories qu'il énumère et

s'acquittent consciencieusement de leurs devoirs.

Ce n'est pas dans cette première catégorie qu'il faut chercher

ceux qui font le plus de bruit, et qui, sous couvert de l'intérêt

général, défendent âprement des intérêts très personnels. Mais

ceux-là sont négligeables. Il serait sans doute désirable qu'on
pût donner à tous plus d'indépendance et surtout un avenir

plus assuré; en attendant, la plupart savent, même dans les

conditions défectueuses actuelles, concilier l'observation des

prescriptions légales avec ce qu'ils doivent aux compagnies
qui les emploient, et vivre d'accord, pour le plus grand bien
du service, à la fois avec les capitaines des navires et avec les
autorités sanitaires dans les ports.

1. Un décret du 13 décembre 1901a donné satisfactionà cette très
juste observationde M. le Dr Vallin : on le trouvera reproduit à-
1AnnexeIV,c.
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Des dispositions étant ninsi prises pour garantir l'aptitude

professionnelle des médecins embarqués, il importail d'en

prendre- aussi pour que la nomination des agents sanitaires no

fut pas abandonnée au hasard. Cela a été fait '.

Ces agents sanitaires, particulièrement les directeurs «le la

santé, ont parfois une tâche bien pénible. Plus a été réduite la

période d'observation dans les lazarets, plus elle semble être

supportée malaisément. Les lazarets ont, parla force des choses,
une installation assez rudimentaire. Le plus fréquenté d'entre

eux, celui du l'rioul, h Marseille, n'est pas utilisé (en moyenne)
dix jours par an. Dans ces conditions, on comprend que

lorsque, tout d'un coup, il doit abriter un nombre considérable

de passagers habitués à tous les conforts, ces passagers le trou-

vent insuffisamment outillé, et en personnel, et en matériel.

Souvent ils se résignent, se rendant compte que ce n'est pas la

bonne volonté qui manque, et qu'ils sont victimes de la force

des choses. Parfois ils se révoltent et s'en prennent ou direc-

teur, qui n'en peut mais. Au cours des doux dernières années,
il s'est rencontré que parmi ces passagers étaient des médecins,

lesquels se sont montrés moins patients que lesautres, ont mené

grand bruit de leur mésaventure, et ont eu le crédit de porter
leurs doléances jusqu'à l'Académie de médecine 2. Le grand

public ne s'est pas ému. 11a appris sans trouble excessif qu'au
lazaret, pendant quatre à cinq jours, quelques passagers dis-

tingués n'avaient pas eu toutes leurs aises. Ce qui l'intéresse,
le grand public, c'est que la France soit efficacement défendue

contre les maladies pestilentielles, et il ne paraît môme pas
fâché que cela se fasse avec le moins de dépense possible.

Cependant, l'administration ne néglige aucun ciïort pour que
nos lazarets soient, dans la limite des crédits votés par le par-

lement, moins incommodes.

On a reproché à la loi de 1822 des rigueurs excessives, et ces

rigueurs ont été, fort justement, atténuées par la loi de 1902.

1. Voir,AnnexeV, le décretdu 9 no\embre 1901et le rapport qui le
précède.

2. Voir,à la findu volume,l'AnnexeVI (LeLazaretdu Frioul: Affaires
du Senéf/alet de l'Oroya).
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Mais, en vérité, les intérêts compromis par les infractions aux

règlements sanitaires sont si graves qu'en pareille matière la

rigueur se justifie.

Que l'on se rappelle ce qui s'est passé pour la grande épi-
démie de choléra de 1865. On en connaît très exactement la

genèse. Des pèlerins musulmans apportent le choléra dans le

Jlcdjaz, à la Mecque. Un navire anglais, le Sydney, équipé

pour porter de 500 à 000 pèlerins, en embarque 2 000. Il y a

des cholériques ù bord; une dizaine de passagers meurent du

choléra pendant la traversée. Le capitaine fait jeter les cadavres

à la mer, et, le 19 mai, arrivé à Suez, il déclare que les décès

sont dus à des maladies ordinaires, non contagieuses. Sur

celte déclaration, la libre pratique est accordée. Le 21, le cho-

léra éclate à Suez; le capitaine et sa femme sont parmi les

morts. Le 23, un cas de choléra est observé dans un convoi se

rendant de Suez à Alexandrie. De 12 à 15000 pèlerins, venant

d'un foyer cholérique, portant le choléra avec eux, traversent

l'Egypte par le chemin de fer. Ils touchent Alexandrie. Le

2 juin, un cas de choléra y éclate; le 5 juin, deux autres; en

trois mois, le choléra fait G0000 victimes. La panique s'empare
des étrangers : ils s'enfuient à travers le monde. Alors c'est

une explosion. L'Egypte, par des paquebots dont aucune pres-

cription n'entrave la marche, lance dans toutes les directions

des tentacules empoisonnés; celui-ci porte le mal à Beyrouth,
celui-là à Chypre, un autre en Crète, un autre à Ancônc d'où

il redescend sur Naplcs, un autre à Marseille, un autre à Barce-

lone, un autre à Malte et à Gibraltar. De chacun de ces points,
il pénètre dans l'intérieur des terres; par centaines de mille,
il fauche les existences; il atteint l'Angleterre, où il cause

14000 décès. L'Europe est remplie de souffrances, de ruines et

de larmes, qui toutes ont une source unique : la déclaration

fausse qu'a faite le 19 mai 4865 le capitaine du Sydney. Si ce

malheureux n'eût payé sa faute de sa vie, quel châtiment eût

semblé trop rigoureux pour lepunir de son mensonge?

Non, je n'ai pas le courage de reprocher à la loi de 1822

d'avoir mis à trop haut prix la vie humaine, et j'espère que
pour celle loi mon lecteur nourrira désormais des sentiments
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de bienveillance, j'ai presque écrit «legratitude, car chacun est

en droit de supposer qu'il lui doit la vie.

Telle apparaît, dans ses grandes lignes, notre législation
sanitaire contre les maladies exotiques.

§2.

Lois contre les maladies autochtones.

Quelle est, avant 1902, notre législation sanitaire contre les

maladies autochtones?

Ici l'intérêt, s'il frappe moins les imaginations, est bien plus
considérable. Il ne s'agit plus d'un fléau intermittent, acci-

dentel, épuisant promptement ses énergies. 11s'agit de mala-

dies qui chaque année, à chacun de nos foyers, prélèvent un

lourd tribut de mortalité. Que fait-on pour les réprimer? Que
fait-on pour les prévenir? Quelle est notre législation sanitaire

générale?
Je ne parle que de législation sanitaire générale. 11n'est pas

dans mon intention d'exposer les textes spéciaux, lois ou règle-

ments, qui ont par quelque côté un caractère hygiénique,
comme ceux qui punissent la mise en vente de denrées alimen-

taires falsifiées ou corrompues ', ou ceux qui fixent les condi-

tions d'ouverture des établissements insalubres, incommodes

ou dangereux 2, ou celle, si bienfaisante, qui étend la protec-
tion de l'Etat sur tout enfant mis en nourrice hors du domi-

cile de ses parents 3, ou ceux enfin, destinés sons doute à se

développer dans des proportions impossibles à prévoir, qui

règlent les garanties exigées pour la sauvegarde de la santé des

hommes, des femmes et des enfants employés dans l'industrie *.

Ces spécialités écartées, quelle est, à la veille de la loi de 1902,
et en dehors de celle de 1822,la législation sanitaire de la Franco?

1. Lois des 1G-24août 1190,19-22juillet 1791,18juillet 1831,27mars
1S51.

2. Décroisdes 16octobre1810et 3 mai 188G.
3. Loidu 23décembre1874.
4.Loisdes 12juin 1893,9avril 18V8,30 mars 1900.
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Kiidroit, elle se réduit à deux textes; en fait, elle se réduit a

peu près à rien.

l.o premier de ces textes est la loi du 13 avril I80O « rela-

tive à l'assainissement des logements insalubres ». Assainir les

logements insalubres, il est impossible do rien imaginer qui

réponde mieux aux exigences de la santé publique. Les inten-

tions des législateurs de l.S.'JOétaient sans conteste excellentes.

Mais ils ont manqué do hardiesse cl de logique; retenus par

un respect excessif de la propriété et des franchises locales,

probablement aussi par la crainte d'augmenter l'autorité du

pouvoir central, ils ont fait une oeuvre stérile. Un homme de

grand sens et de grand coeur, dont la France entoure aujour-
d'hui la vieillesse de vénération et de reconnaissance, Théophile

Roussel, avait vu la vérité. I! représentait la Lozère à l'Assem-

blée législative, comme il la représente encore au Sénat 1. Il

annonçait dès lors l'échec fatal de la loi :

Les conseils municipaux sont libres d'exécuter la loi ou de ne
pis l'exécuter. Pour que vous soyezassurés que l'amélioration que
tout le monde admet comme nécessaire, indispensable, urgente,
sera réalisée, il faut qu'un conseil municipal ait jugé utile, conve-
nable de s'en occuper; lien ne l'y forcera. Avecune telle loi, que
faites-\ous?Assurément vous ne faites rien. Si vous ne donne/,pas à
la loi un caractère impératif, soyezassurés que clansla plupart des

communes,personne ne saisira le conseil municipal; la question
ne sera môme pas discutée. Tout le monde sait quelle est l'apathie
•les municipalités; avec la faculté pour elles de faire ou de ne rien
faire, il y a pleine certitude que rien ne sera fait.

Théophile Roussel avait mis le doigt sur le défout capital de
la loi. Elle ne pouvait être utilement appliquée que par des

agents d'exécution à la fois compétents et indépendants, et elle

avait remis ses destinées entre les mains des conseils munici-

paux, qui n'ont en pareille matière ni compétence, ni indépen-
dance. Gomment avait-on pu espérer nue ces conseils, pour
servir les intérêts d'une hygiène publique sur laquelle ils

avaient les notions les plus vagues, allaient, sans y être con-

1. Ceciétait imprimélorsque Théophile Rousselest mort, le 21sep-
tembre1903.
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troints, imposer ennuis et dépenses à des électeurs sur les

revanches possibles desquels ils avaient îles données très posi-
tives? Comment avait on pu rêver qu'un tel phénomène, si

extraordinaire, si invraisemhlale, deviendrait la règle dans les

36000 communes do France? Car les campagnards ne doivent

pas être oubliés. Sans doute, il est nécessaire de désencombrer

le logement do l'ouvrier des villes, do donner à ce logement de

l'air, île la lumière, do !>au, des moyens rapides et solubres

d'évacuation; mois il est utile aussi d'assainir l'habitation

rurale, la maison basse, presque sans ouvertures, si souvent

construite en contre-bas de la roule dont elle subit toutes les

impuretés. La loi pour '<l'assainissement des logements insa-

lubres » ne fit rien de tout cela. Elle ne fut pas exécutée. Les

commissions qu'elle avait instituées fonctionnèrent tant bien

que mal, plutôt mal que bien, dans une dizaine do villes \

Partout ailleurs on s'abstint môme do les nommer 2.Vainement

au Sénat, lors de la discussion de la loi de 1902, essaya-ton de

foire revivre celle de 1830 : c'était un cadavre trop vieux pour
cire galvanisé.

Notre second texte est dans la loi du o avril 1884«sur l'orga-
nisation municipale ». Celte loi déclare que la police municipale,

qui a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité,

comprend notamment le soin de prévenir par des précautions
convenables et celui de foire cesser les maladies épidémiques 3.

1.Quatre à cinq en 1883(Rapportde M.Mn/c,député, au nom d'une
commission chargée d'examiner une proposition de Al. Nadaud sur
l'assainissementdes logementsinsalubres.Cité par le l)r A.-J.Martin,
Recueildes travaux du Comitéconsultatifd'hyqiènepubliquede Fiance,
t. XIV,p. 83.)A Paris, la commissiondes logementsinsalubres a rendu
de réels services.MaisParis a toujours donné l'exempleen matière
d'hygiènepublique,et on ne saurait tirer argumentde ce qui s'y passe
pour l'étendreà l'ensembledu pays.

2. Le 4 février1897,au Sénat,M.Cordclcta raconté qu'étant mairedu
Mansil a tenté de constituerune commissiondes logementsinsalubres:

•Je l'ai contituéesans tropde peine,maiselle n'ajamaiseu d'existence
réelle;clic n'ajamais pu fonctionner.

« M.Barbey.—C'estpartout commecch.
« M.Cordelel.— Ellea été arrêtée par toutes sortes de considérations

que vousdevinezbien.En réalitéje n'enai rien obtenuet il n'a été rien
fait. »(Journalofficiel,o féviier1897,p. 90.)

3. Voir le texte des articles de la loi de 1S84à l'AnnexeVII, note
sur l'ailicle 1"de la loi du 1bfeviier1902,p. 198.
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Voilà encore un excellent programme. Mnis ce n'esl qu'un

programme. La loi no donne nu mmrc aucun pouvoir effectif,

ni pour assurer In salubrité, ni pour combattre les épidémies.
Cela est aisé à démontrer.

Los décisions qu'aurait à prendre le maire sont, ou bien des

mesures collectives, intéressant tout ou partie de la commune,
ou bien «lesinjonctions faites à des particuliers.

Pour les mesures collectives, tout dépendra, comme pour
l'exécution de la loi de IS.'iO,de la bonne volonté des conseils

municipaux. Il n'y a pas en effet une d'elles dont l'exécution no

coûte quelque chose. Or, si c'est au maire do prononcer la pres-

cription, c'est nu conseil municipal qu'il appartient de voter la

dépense. Toutes les chances sont pour que lo conseil, dont

l'éducation hygiénique est insuflîsante, soit plus sensible ou

mal, certain et immédiat, do la dépense, qu'au bénéfice, futur

et éventuel, delà préservation sanitaire. Si donc rien n'oblige
les conseillers municipaux à voter cette dépense, ils ne la vote-

ront pas, et le maire dépend d'eux, comme eux-mêmes dépen-
dent des contribuables.

Au cours de l'épidémie de 1881,le choléra éclate dans un bourg
du littoral normand. Le maire, très zélé, demande du secours.

Le médecin des épidémies, un de mes omis, arrive, et il se

présente muni d'une lettre de l'inspecteur général des services

sanitaires et d'une dépêche ministérielle l'autorisant n ordonner

les mesures qu'il jugerait nécessaires. Sa première prescription
est d'isoler immédiatement les malades. Il n'y a pas d'hôpital
dans cette bourgade; mais il y a un casino, inutilisé; il n'est

ouvert qu'en été, et l'on est en novembre; le temps no manquera

pas, le mal vaincu, pour désinfecter le local. « Il faut occuper
le casino », dit le médecin. Le maire, docile, prend un arrêté de

réquisition. Là-dessus, le préfet survient. S'il y a plus tard des

indemnités à payer, qui les paiera? demande-t-il. Le conseil

municipal en a-t-il délibéré? » Le maire dut avouer que le con-
seil municipal n'avait pas été réuni, et qu'il était fort peu
présumable qu'il consentit à s'engager dans les aléas qu'il
faudra il bien lui faire envisager. « La dépense, reprit le préfet,
n'est obligatoire ni pour le déparlement ni pour la commune.
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S'il y n dos indemnités à payer, si elles boni considérables,
quelle .sera voire situation à vous, maire, qui aurez requis; «

vous, médecin des épidémies, qui aurez exigé cette réquisition;
à moi, préfet, qui l'aurai sanctionnée? » L'arrêté municipal fut

déchiré; des contagions, des morts, se produisirent, que l'iso-
lement des malades cùl évitées.

Si le maire est ainsi désarmé en temps d'épidémie, que sera ce
en temps normal? .le suppose, ce qui csl presque toujours vrai,
un maire ayant le sentiment de ses devoirs; je le suppose
même ardent pour le bien; je le suppose encore intelligent,
instruit, au courant des exigences légitimes do l'hygiène...
(je sors peut être un peu, ici.de la généralité des cas)... que
peut il? Il ne peut, sans l'assentiment de son conseil municipal,
ni donner do l'eau pure à sa commune qui boit une eau sus-

pecte et où la fièvre typhoïde est endémique, ni engager les

dépenses nécessaires pour enlever les matières usées qui
stagnent sur le sol, l'imprègnent cl l'empoisonnent. Que signi-
fient alors «fo attributions de police municipale? Que signifie

l'obligation que lui fait la loi de « prévenir par des précautions
convenables les épidémies »? Quelles précautions devrait-il

prendre autres que celles qu'il n'a pas le moyen de prendre?
Son pouvoir scra-t-il plus efficace quand les mesures qu'il

aura prescrites, au lieu d'avoir un caractère collectif, devront

être exécutées par des particuliers?
La jurisprudence défendra énergiquement les intérêts du

propriétaire contre ceux de l'hygiène publique. Si le maire
ordonne à un propriétaire, dont l'immeuble csl occupé par des
locataires nombreux, de fournir de l'eau à ces locataires, la

jurisprudence répondra : « Vous avez excédé vos pouvoirs. La

présence de l'eau n'est pas une condition essentielle de la
salubrité de l'habitation '. » Si le propriétaire possède un puits
sans écoulement qui infecte le voisinage, autour duquel sévit
la fièvre typhoïde, et que le maire lui ordonne de combler ce

1. Porteatteinte au droit de propriété"l'arrêté qui enjointau proprié-
taire d'amener l'eau dans une maisonparticulièie.Ce n'est pas la un
mojenintéressant la salubrité publique,maisseulementle bien-êtreet
la commoditédes locataires.(Paris,1février1885.)
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puits la jurisprudence répondra : « Vous ave/ excédé vos

imiivoirs, Vous pouviez prcsciiro au propriétaire de faire rosser

l'insalubrité do sou puits; vous no pouviez pas lui proscriio
do le combler '. » Ici viaiment la subtilité passe les bornes.

Voici une flaque d'eau insnlubio; le maire peut ordonner In

dispiiition do l'insalubrité, mais il ne peut pas ordonner In

disparition de la flaque. 11est Mai que l'insalubrité, ne prove-
nant que do l'oxistcnco de In flaque, no peut disparaître que par
In suppression de la Harpie : il n'importe; il fallait laisser lo

propriétaire faire celte belle découverte, et si ce propriétaire
tient à sa flaque, s'il résiste à l'injonction du maire, s'il est

poursuivi pour contravention, il sera acquitté cl le maire

sera convaincu d'arbitraire! N'est il pas cependant évident

qu'en imposant au moire le devoir de veiller à la salubrité, In

loi lui reconnaissait du même coup lo droit de prescrire les

actes propres a garantir cotte salubrité? Donner et retenir ne

vaut, dit un vieux brocard; c'est retirer d'une main ce qu'on
livre de l'autre que de dire au maire qu'il prendra des mesures

sanitaires, et de mettre l'exécution de ces mesures à la merci do

toutes les expériences que voudront tenter l'ignorance, la fan-

taisie ou la mauvaise foi des particuliers. Mais jusqu'ici la juris-

piudence s'est montrée beaucoup plus soucieuse de défendre In

piopiiété, qui est lo lot d'un petit nombre, que do protéger In

santé publique, à laquelle la société tout entière, et particu-
lièrement les pauvres et les faibles, sont intéressés. La vieille

définition de la propriété : Jus ulendi et abutendi est exacte à la

rigueur : le droit du propriétaire à l'usage et a l'abus opprime
le droit do tous à la vie 2.

Ainsi notre maire hygiéniste, oiseau rare, devra so recon-

1.La dispositionde l'arrêté quiprescrit la suppressiondu puits absor-
bantcommemoyend'en faire disparaîtreles émanationsconstitueune
atteinteau droit de propriétéet un abus de pouvoir. La loi de 1881a
chargéles maires de prévenir pardes précautionsconvenableslesmah-
dic>('pidémiques,maisne les a pas autorisésà déterminerla nature des-
tra\auxa effectuer.(Cassation,25juillet 1835.)

2. « 11s'agit de savoir — a dit M. Waldcck-Rousscauau Sénat le
Il décembre1900,au cours de la discussiondu projet de loi pour la
protectionde la santé publique —si la liberté illimitéedu propriétaire
doit ou non prévaloir sur l'intérêt et les droits de l'universalitédes.
ciloxens.»
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naître impuissant. Les travaux nécessaires à la sauvegarde de

la santé publique, il ne pourra les imposer, ni à la commune,

ni aux particuliers. La loi lui a bien ordonné de défendre la

salubrité; seulement, en vue de cette défense, elle n'a mis entre

ses mains qu'une arme sans force et sans portée : telum imbelle

sine iclu.

Mais le préfet? mais les conseils d'hygiène? mais les méde-

cins des épidémies? mais l'État?

J'ai déjà dit que la loi a rattaché l'hygiène à la police muni-

cipale. Pour combattre les maladies transmissibles, pour tra-

vailler à l'assainissement du pays, le préfet n'a pas de pouvoirs

propres. Les conseils d'hygiène, sans autorité, sans budget,
se sont découragés; dans nombre de départements ils ne se

réunissent plus. Les médecins des épidémies sont désireux de

bien faire, mais ils ne peuvent que signaler les faits, recom-

mander les dispositions à prendre, et la plupart du temps aucune

suite pratique n'est donnée à leurs conseils. L'État, lui aussi,

ne peut procéder que par voie de conseils : ses seuls pouvoirs
effectifs en matière sanitaire sont les pouvoirs intermittents,

éphémères, que lui donne la loi de 1822.

Concluons qu'en France, dans la patrie de Pasteur, il n'exis-

tait pas avant la loi de 1902 de législation sanitaire générale.

Cependant les circonstances démographiques sont telles

dans notre pays qu'il n'en est peut-être aucun où une légis-
lation protectrice de la santé soit plus désirable, plus justifiée,

plus urgente.
On parle couramment de la dépopulation de la France. En

employant ce terme, on veut dire que la population française
croît beaucoup plus lentement que celle des autres pays. C'est

en effet par comparaison que se classent les peuples. Une

nation recule si elle reste stationnairc, tandis que des nations

voisines et rivales avancent ; elle recule encore, même avan-

çant» si elle avance moins que ses voisines et rivales. Pour

mesurer la force d'expansion d'une race, il ne faut pas con-

sidérer le taux de sa natalité tout seul, ni celui de sa mor-

talité tout seul, mais bien l'écart existant entre l'un et l'autre.

11 n'importe pas grandement, au point de vue uniquement'
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démographique, qu'une nation ait une mortalité élevée, si

chez elle la natalité est beaucoup plus élevée encore, et elle

n'a' pas grandement à craindre une réduction de la natalité à

laquelle correspond une réduction égale ou supérieure de la

mortalité 1.

Quelle est à cet égard la situation de la France?

Je reproduis ci-dessous les courbes de la natalité et de la

mortalité en France de 1872 à 1901. L'on observera que celle

de la natalité fait une chute rapide, sans que celle de la mor-

talité s'abaisse d'autant, de sorte que les deux courbes se rap-

prochent jusqu'à se confondre. Cinq années môme (en 1890,

1891, 1892,1895,1900) la mortalité a été supérieure à la natalité.

Sans doute, rabaissement de la natalité n'est pas un phé-
nomène spécial à la France. On l'observe dans la majorité des

1. En Hongrie,pendant une périodede Aingl-cinqans, de 1S15à 1900,
la mo\enne de la mortalité annuellea atteint le chilTieénormede 32,7
pour mille habitants, mais le tativ tno>ende la natalitéo été de 12,9.
L'écartentrecesdeuxnombres,lequelchiffre l'augmentationde la popu-
lation,est de 10,2par mille habitants et par an. Imeiscment, pendant
la mêmepériode,en Angleterre,la moyennedu (auxde la natalités'est
abaisséeà 31,1; mais le tauxmo\en de la mortalité n'a été que de 19,1,
cequi laisse, en faveurde l'augmentationde la population,un écart de
12 par mille habitants et par an. En Nonège, même période,natalité :
30,1;mortalité: 15,8.
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pays d'Europe. Mois dans les autres pays, dans ceux surtout

qui nous intéressent le plus, la réduction de la natalité est

compensée par une réduction de la mortalité, de sorte que
l'écart entre le taux de l'une et le taux de l'autre reste sensi-

blement le même. La race conserve la même force d'expansion,
et la mortalité comme la morbidité étant moindres, elle l'exerce

dans des conditions meilleures.

J'ai relevé l'écart entre la natalité et la mortalité pendant

la dernière période décennale, de 1891 à 1900, dans cinq pays

d'Europe : l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche, l'Italie et la

France. Cet écart est figuré dans le graphique ci-dessous

AUGMENTATIONDEPOPULATION
(ExcédentdosNassancessurlesDécès)

de1891a 1900

Au cours de ces dix ans, l'augmentation de population a été,

pour chaque millier d'habitants :

En Allemagne, de 138,0;
En Angleterre, de 110,7;
En Italie, de 107,0;

En Autriche, de 403,7;
En France, de G,b\
Ces choses sont dures ù entendre. Elles sont dures à dire.

Mais, puisqu'elles sont, il faut qu'elles soient connues. Il faut

oser les regarder en face. La politique de l'aulmehc n'a jamais
sauvé personne.

Il faudrait cependant les taire, si le mal était sans remède.

Mais il y a un icmèdc; il y a un moyen d'augmenter cet écart
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cnlrc In natalité et la mortalité françaises; c'est de réduire la

mortalité : à cela chacun peut travailler; chacun doit consi-

dérer celte tache comme une sorte d'apostolat.
Découvrir les causes de l'abaissement de la natalité et les

moyens de supprimer ou d'affaiblir ces causes n'est pas un pro-
blème aisé. Des hommes éminents, réunis en commission au

ministère de L'Intérieur, s'emploient à le résoudre. Le résou-

dront-ils? Kn tout cas,"leurs recherches seront longues; les

bases en sont incertaines; l'observation ne fournil à cet égard

que des données discutables.

Il en est tout autrement de la réduction de la mortalité. C'est

une règle jusqu'ici sans exception qu'une législation et une

administration sanitaires ont pour effet presque immédiat un

abaissement du taux delà mortalité. Klcet abaissement s'accuse

d'autant plus que la loi sanitaire est appliquée avec plus d'exac-

titude, disons le mot, avec plus de rigueur. L'exemple de l'An-

gleterre à cet égard est frappant. Que de choses instructives et

curieuses il y aurait à raconter sur l'assainissement de ce pays,
sur la manière méthodique, pratique, presque mercantile dont

cette entreprise a été conduite! Pour s'assainir, l'Angleterre a

dépensé des milliards, mais elle a chiffré la valeur économique
de la vie d'un anglais, et elle estime que l'épargne des vies

humaines qu'elle a réalisée a largement compensé les dépenses

qu'elle a faites : depuis longtemps, dit-elle, elle est rentrée dans

son urgent 1. Je présente à la page suivante la courbe de la

mortalité en Angleterre de 1818 ù 1900. Une ligne verticale la

divise en deux parties :ù gauche est la partie antérieure, à droite

la partie postérieure à lu loi sanitaire. Le progrès saule aux yeux.
Le même résultat s'est produit en Allemagne, en Italie, en

Belgique, dans l'Amérique du Nord, dans presque tous les élats

civilisés.

Si dans notre pays nous réussissions ù abaisser la mortalité

de trois par mille habitants — diminution moindre que celle

que l'hygiène publique a obtenue ù Paris, — nous éviterions

I. Ceuxqui seraient curieuxde détiils ace snjel les»trouvcionl flans
monélude, lesMesuressanitairesen Angleterredepuis1875et leursrésul-
tats, Paris, Masson,1891.

3
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120000 décès par an. On complc ou moins dix maladies pour
une mort. On épargnerait donc chaque année au peuple de

France 1200000 maladies et 120000 morts. Supputez, si vous

pouvez, ce que de tels chiffres, dans leur impassibilité, repré-
sentent de souffrances physiques, de douleurs morales, de sépa-

rations cruelles, de ruines matérielles. El l'on pourrait éviter

tout celai Vraiment, ne valait-il pas la peine de le tenter? N'était-

ce pas un devoir absolu, pressant, de donner à la France une

loi sanitaire tendant à lui procurer un semblable bienfait?

LA MORTALITÉEN ANGLETERREde 1848à 1900
PubliohealthAct

Nous avons reconnu, au début de cette étude, qu'une législa-
tion sanitaire est légitime. Nous venons de constater qu'en
France une telle législation est nécessaire. Il nous reste à voir

ce qu'elle est, d'après la loi du lo février 1902.



CHAPITRE 111

LOI DU 15 FÉVRIER 1902.

La gestation de la loi du 15 février 1902a été laborieuse. On

trouve la première manifestation du mouvement qui l'a pro-
duite dans un rapport soumis en 1872 au congrès de l'Associa*

lion française pour l'avancement des sciences. L'auteur était le

Dr Armaingaud, auquel la France d'abord, bien d'autres pays

ensuite, sont redevables de la Ligue contre la tuberculose. Il a

fallu trente années pour que les idées exposées en 1872 par
M. Armaingaud prissent la forme d'une loi.

La direction de l'hygiène fut transférée au ministère do l'In-

térieur le 1er janvier 1881. Le projet de loi pour la protection
de la santé publique fut déposé à la Chambre des députés le
31 octobre 1891, et voté par elle le 13 juillet 1892.11 fut discuté

par le Sénat une première fois en 1897, une seconde foison 1900,
une troisième fois en 1902.

La loi du 15 février 1902 est une loi, non d'oppression, mais,
comme son titre l'indique, de protection. Sans doute celte pro-
tection ne peut pas être obtenue san3 imposer aux citoyens cer-

taines gênes ; mais ces gênes ont été réduites au minimum ;elles
sont moindres que dans d'autres pays.

Nous n'avons pas à exposer en détail la théorie microbienne,
ni les découvertes de Pasteur sur les ferments. Une école

ancienne, et qui était encore en grand crédit il y a quarante



3G LA SANTÉPUBLIQUE.

ans, soutenait la doctrine de la génération spontanée. Suivant

cette doctrine, la nature est capable de créer elle-même la vie

organique; des êtres vivants peuvent exister sans avoir été

produits par des êtres vivants de la même espèce. Avec quel-

ques ballons de verre, avec quelques bouchons de ouate, Pas-

teur fit justice de cette doctrine. Il démontra que, dans les

milieux stériles, où l'on prétendait que la v;e se développait

d'elle-même, elle ne se développait qu'autant que des germes

microscopiques y avaient été apporlés par l'air; que lorsque
ces milieux stériles avaient été mis à l'abri de tout contact avec

l'aii, aucune fermentation, aucune manifestation de vie ne FC

produisait. Cette preuve faite, le génie et le coeur de Pasteur en

entrevirent immédiatement les conséquences bienfaisantes pour
l'humanité. Dès le 5 novembre 1860, redescendant de la Merde

glace, où il était allé faire ses expériences, il écrivait : « Cequ'il

y aurait de plus désirable serait de conduire assez loin cesétudes

pour préparer les voies à une recherche sérieuse de l'origine de

diverses maladies*. » Deux ans plus tard, ayant été nommé

membre de l'Institut, et conduit à cette occasion par J.-B. Dumas

aux Tuileries, il disait en rentrant : « J'ai assuré l'empereur que
toute mon ambition était d'arriver à la connaissance des causes

des maladies putrides et contagieuses 2. » De là sont sortis les

progrès de la chirurgie et de la médecine modernes; la pratique
de l'antisepsie; la découverte des bacilles, causes déterminantes

de telle ou telle maladie; puis la recherche des moyens propres
à empêcher ces bacilles de se propager. Puisquedc telle maladie

la cause déterminante était un germe, c'est-à-dire « le premier
rudiment de tout être organisé

3
», il fallait étudier les moeurs

de ce microbe, l'isoler, apprendre dans quels milieux il vit et

pullule, dans quels il languit, s'affaiblit et meurt. La science a

fait la preuve qu'il existe des moyens de destruction directe de
ces germes nuisibles. Elle a également fait la preuve que dans

certains milieux ces germes se détruisent d'eux-mêmes, ne se

reproduisent pas. Ainsi deux éléments sont indispensables à la

1. Vallery-Hadot,La viede Pasteur, p. 110.
2.lbid., p. 12'».
3. Lillré.
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genèse d'une maladie transmissible : la graine et le terrain.

Lors môme que le terrain est favorable à l'éclosion de cette

maladie elle n'éclora pas si le germe n'est pas introduit dans le

terrain; lors môme que le germe est introduit dans le terrain,
il restera stérile si le terrain est réfraclaire à l'éclosion de cette

maladie. Combattre la graine et améliorer le terrain ; détruire

les germes nocifs, les germes pathogènes, c'est-à-dire généra-
teurs de maladies, au fur et à mesure qu'ils se produisent;
rendre le terrain, c'est-à-dire les milieux où nous vivons, réfrac-

taires à la reproduction de ces germes, tel est le double objet
de l'hygiène publique. Tel sera le double aspect de notre étude

de la loi de 1902 !. Nous rechercherons d'abord quels moyens
elle a prévus pour empêcher la propagation des germes patho-

gènes; en second lieu, comment elle a pourvu à l'amélioration

du terrain, en d'autres termes, à l'assainissement des milieix.

§1-

La graine.

S'il existe des maladies transmissibles, si les modes de leur

transmission et les moyens de l'empêcher sont connus, c'est

un devoir étroit d'employer ces moyens pour empêcher cette

Jransmission. Et si cette transmission est effectivement empê-

chée, la conséquence dernière de celte destruction des germes
nuisibles est la suppression des maladies elles mômes. Comme

je l'ai montré, les seules maladies qui, avant les temps actuels,
aient motivé l'intervention de l'État, étaient les maladies pesti-

lentielles; mais ce ne sont pas celles-là seulement, ce sont

toutes les maladies contagieuses dont, depuis Pasteur, il est

permis d'affirmer avec le DrJules Rochard, qu'elles « sont appe-
lées à disparaître » 2. La môme prédiction avait été faite à la

1.L'ontrouveraà l'AnnexeVII,le texte completde la loi. Je ne lais-
serai pas cependantde reproduireen notelesarticlesau fur et à mcsuie
quej'en parlerai; il en résulteraplusde clarté.

2. JulesRochard,Traitéd'Hygiènesociale,Paris, 1888,p. 440.
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fin du xviii0 siècle par un grand homme, Condorcet. En 1794,
à la veille de sa mort, il écrivait : « Les progrès de la médecine

préservatrice » — ce que nous appelons aujourd'hui l'hygicne
— « devenus plus efficaces par ceux de la raison » — voilà

pour la science — « et de l'ordre social » — voilà pour la loi —

« doivent faire disparaître à la longue les maladies transmissi-

bles et contagieuses '. » Transmissibles : le mot y est. Cette

citation mettra d'accord ceux qui s'en disputent la paternité :

elle appartient à Condorcet. Celui-ci, cent ans avant Rochard,
disait comme lui : les maladies transmissibles disparaîtront.

Quelle perspective pour l'humanité! Et ce n'est pas l'imagina-
tion qui la lui ouvre, c'est la science.

Ne nous laissons donc pas émouvoir par les prophètes de

malheur. Certaines gens, faussant le sens et la portée d'une

parole de Jésus, font de la misère une institution divine et vont

répétant : Vous aurez toujours des pauvres. Nous n'acceptons

pas cette condamnation de l'humanité, et nous combattons la

misère avec la conviction qu'un jour elle n'existera plus. De

môme nous n'acceptons pas le pronostic de ceux qui disent :

Vous aurez toujours des épidémies 2. Avec Condorcet, avec

Rochard, avec Pasteur, nous croyons que les maladies évitablcs

seront évitées, que poursuivies, traquées par les découvertes de

la science et par les pratiques de l'hygiène, elles seront un jour
définilivement vaincues.

Qui, d'après la loi de 1902, a qualité pour dire quelles sont

ces maladies à la diffusion desquelles l'administration sanitaire

a le devoir de s'opposer?
La loi de 1902 (article 4)

3reconnaît cette qualité au Comité

consultatif d'hygiène publique de France et à l'Académie de

médecine. Ces deux corps savants ont donc délibéré sur ce

1.Condoiccl,Esquissedesprogrèsde l'esprit humain(Xeépoque).
2. « Lesépidémiesse développeronttant que l'humanité existera. »

D' AlcideTreille,séancedu Sénatdu 20décembre1900.
3. Aivr.4. —La liste desmaladiesauxquelles sont applicables les dits-

positionsde la présenteloi sera dressée,dans les six mois qui en sui-
vront la promulgation,par un décret du Président de la République,
rendusur le rapportdu ministrede l'Intérieur, après avis de l'Académie
de médecineet du Comitéconsultatifd'hygiènepubliquede France.Elle
pourraêtrerévisée dans la mêmeforme.
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point et, sous la date du 10février 1903, ont été promulgués :

l°.un décret « portant désignation des maladies auxquelles sont

applicables, en vertu de l'article 4, les dispositions de la loi du

15 février 1902 »; 2° un arrêté ministériel « relatif au mode

de déclaration » de ces maladies. Il y en a vingt-deux : treize

dont la déclaration est obligatoire, et parmi lesquelles, en

dehors de la peste, de la fièvre jaune et du choléra, je citerai la

fièvre typhoïde, la variole, la scarlatine, la rougeole, la diphtérie;
neuf dont la déclaration à l'autorité sanitaire n'est que faculta-

tive, en tête desquelles se place la tuberculose pulmonaire '.

Le Comité consultatif et l'Académie de médecine ont été d'ac-

cord pour ne pas inscrire la tuberculose sur la liste des mala-

dies à déclaration obligatoire. Cette décision a soulevé les plus
vives critiques, et au premier examen il est certain qu'elle
étonne.

Les motifs qui l'ont dictée ont été exposés avec vigueur par
M. le DrJosias dans son rapport à l'Académie de médecine. Il a

soutenu d'abord que cette déclaration soulèverait dans les

familles plus de répugnance qu'aucune autre, et que le médecin,

devenant, par la force des chose J, le complice de ses clients,

ferait, pour éviter la déclaration, des erreurs volontaires de dia-

gnostic. Cet argument, fondé sur un préjugé qui est a la vérité

très répandu, mais dont l'application de la loi finirait par

triompher, ne saurait, semble-t-il, prévaloir contre l'intérêt

social. Il est plus malaisé de réfuter M. Josias quand il se

retranche sur le terrain pratique. Ses raisons peuvent se

résumer comme suit. Les conséquences de la déclaration de la

tuberculose pourront être extrêmement nuisibles au malade,

parce que la déclaration sera pour lui une sorte de mise à

l'index; que la désinfection opérée fréquemment a son domicile

le désignera comme un danger public; qu'il ne trouvera plus
du travail en commun; que quelquefois même, devant les

craintes des voisins, il ne trouvera plus à se loger. La misère

et la détresse morale viendront s'ajouter ù sa maladie et l'aggra-

1.Voira l'AnnexeIX,ce décret,cet arrêté et les deux circulairesdes
5 et 1? juin 1903.



40 LA SANTÉPUBLIQUE.

veront. Si c'était pour prccurcr aux autres contre lui une pro-
tection efficace il faudrait accepter ces conséquences pénibles.
Mais est-ce possible? 11ne s'agit plus ici d'une affection aiguë,
à terme court, comme la fièvre typhoïde, ou la sacrlatine. Là,
« en quelques semaines, la maladie a terminé son évolution »,

et les désinfections nécessaires ont pu être effectuées sans

beaucoup de peine. Mais « la tuberculose est une affection à

marche lente, durant quatre ou cinq ans en moyenne, pouvant
se prolonger dix, quinze, vingt ans ». Comme on ne pourra pas
enfermer les douze cent mille tuberculeux de France 1dans des

sanatoriums, s'appliquera-t on à les suivre dans les menus faits

de leur vie journalière? à les empêcher de cracher ou à les con-

traindre de se servir d'un crachoir de poche? à assurer la

désinfection de leurs crachoirs, et, périodiquement, à des inter-

valles très courts, la désinfection de leurs logements? Il faudrait

faire tout cela pour que la santé publique fût véritablement

protégée contre eux. Or, cela est impraticable.

Cependant je ne puis m'empêcher de croire que le join
viendra où la tuberculose sera obligatoirement déclarée. En

attendant, aucun effort ne doit être négligé pour que le nombre

de ceux qui auront, ce jour-là, à souffrir do cette déclaration

soit aussi restreint que possible. C'est par la salubrité des villes

et des villages, par l'assainissement des habitations, par des

1. On compte de 10 à 12 maladiespour une mort. Le chiffre de
1200000tuberculeuxsembleradonc faible à ceux qui croient qu'il se
produit annuellementen France150000décèspar tuberculose.

H est d'ailleurs probableque ce chiffre de 150000est exagéré.Pour
l'obtenir, il a fallu, après avoir réuni les décèspar tontes les sortesde
tuberculose,y ajouter tousles décèsparbronchitechronique,et supposer
que dans les communesrurales, pour lesquellesles renseignementsfai-
saient défaut, la proportionde la mortalitépar tuberculoseest la môme
que dans les petites \illes. On risque, par cette exagération,de se pré-
parer, pourle jour où la statistiquedes causesde mort seragénéralisée,
un triomphe trop facile.En Angleterre,a>ant l'exécutiondes mesures
d'hjgiènc publique qui curent pour lésultat une diminutionsi impor-
tante(prèsde 35p. 100de 1819à 1900)de la mortalitétuberculeuse,l'esti-
mationdu nombreannuel des décèsa>antpour cause cettemaladieétait
de 50 à 58000(DrThorne-Thorne,The Pi'ogtessof PreientheMédecine
dui'ingthe ViclotianEta, p. 41).Si les Anglaisl'avaient alors évaluée a.
120000,cequi eût réponduà peu prèsà l'é\aluationde 150000enFrance,
leursstatistiquesactuellesseraientencorebienplusbrillantes: seulement,
ellesseraientfausses.
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mesures do police qui interdiront de contaminer la voie

publique, par le développement de sociétés coopératives qui
faciliteront aux pauvres gens une alimentation saine et peu

coûteuse, par des lois protectrices qui s'opposeront au surme-

nage des travailleurs, que des entraves seront mises à la

marche, jusqu'ici fort peu contrariée, de la tuberculose. Sans

déclaration obligatoire, par la seule puissance de l'assainisse-

ment, surtout par le désencombrement des logements, l'Angle-
terre a fait baisser de plus de 40 p. 100 la mortalité par

phtisie. Pourquoi n'en ferions-nous pas autant? Commençons

par là.

Est-ce à dire qu'il ne faille rien entreprendre pour l'hospitali-
sation des tuberculeux? Telle n'est pas notre pensée. Mais, au

point de vue de l'hygiène publique, l'hospitalisation est surtout

un moyen d'isolement, une arme de défense sociale. Si donc il est

impossible d'hospitaliser tous les phtisiques, que l'on s'eiïorce

d'isoler d'abord ceux qui constituent le danger le plus grave,

ceux qui crachent le plus, les quasi incurables 1. Les sanato-

riums de cure, très dispendieux à construire2,1res dispendieux
à faire fonctionner 3, et dont les résultats ne sont favorables

qu'autant que les malades qu'on y envoie ont été triés avec un

soin extrême 4, ne seront jamais qu'en nombre restreint. Les

1. Desinstructionsconcernantle tiaitemeutdans leshôpitauxpublics
des maladesatteints de tuberculosepulmonaireont clé adresséespar
M.Waldeck-Rousseauau* préfets le lb j lin 1901.

2. Onassureque dans celui de Beelit?,en Allemagne,le prix du lit a
été de quinzemille maiks. En Fiance,on évite cesexcès;néanmoins,les
exigences médicalesdans les sanatoriums de cure sont telles, que
chaquelit, dans la construction,revient à sept mille et mômeà huit
millefrancs.

3. Troismille francspar lit et par an, a-t-ondéclareen lançantdans
le Figarola sousciiptionen faveur de la création d'un fondspour le
fonctionnementdes sanatoriums.L'entretiend'un lit demandedonc nr
capitalde 100000francs.La souscriptiona produit 1600000francs.C'est
l'entretienassuréde 15lits.

4. Voir,h ce sujet, le îapport si minutieux,si décisif,du D' G.Kuss
sur les résultats obtenusau sanatoriumd'Angicourlen 1901.Il n'existe
à Angicourt,pour lestuberculeuxparisiens,que 118lits.Or,«l'entréedu
sanatoriumn'a pasété refuséeà unseulbonmaladefaute deplace;môme
cncombhnt les\idesavecdes maladesmédiocres,dontun certain nombre
devenaientmauvaisen quelquessemaines,le sanatotiumn'apas pu éhe
tout a fait rempli»(p.8).H résulteclairementde ce rapportque lestuber-
culeuxhospitalisésdans un sanatoriumne guérissent,et encoredans une
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tuberculeux curables qui no pourront cire hospitalises devront

rece\oir conseils et soins dans des dispensaires de prophylaxie,
tels que celui qu'à Lille M. le docteur Calrnettc a installé avec

tant d'intelligence et dirige avec tant de succès. Lorsque, grâce
à cet ensemble de mesures, le nombre des victimes d? la tuber-

culose pulmonaire aura été réduit, quand on aura fait la preuve

que la propagation de cette terrible maladie peut être com-

battue, on ne trouvera sans doute plus d'obstacle à en rendre

la déclaration obligatoire.
11 ne faut du reste pas oublier qu'aux termes de la loi la

déclaration de la tuberculose, et celle de quelques autres mala-

dies, est facultative. Or, lorsque le malade use de celte faculté

de déclarer sa maladie, !a désinfection, avec les moyens dont

assez faibleproportion, que s'ils sont recueillistout au début de leur
maladie.Les Allemands,pour prouverles vertus des sanatoriums,ont
produitdes statistiquestriomphantes: mais le DrArmaingaud,dins son
opuscule: De la décroissanceîle la mortalitépar tuberculoseen Alle-
magne: sescausesréelles(Paris1003),en a faitjustice. Jl a démontréque
la diminutionen Prussede la mortalitétuberculeuseest due à desmesu-
res généralesd'hvgiènepublique,et ne peut pas être misea l'actif des
sanatoriums.Les partisans de ces établissementssont euvmêmes incer-
tains lorsqu'ils'agitd'en cliifTrcrles résultais.M.leDrBrouardel,qui s'est
constituéen Francelechaleureuxdéfenseurdu systèmeallemand,oscille
entre des nombrestrès différents,quand il évaluela proportiondes gué-
risons.Suivantlui,cetteproportionserait de 61p. 100: («Sur 100malades
soignésau sanatoriumallemandet Payantquille depuisau moins Irois
ans, les deux tiers—07environ—peuventêtreconsidéréscommeradica-
lement guéris ». Contrela tuberculose,livret scolairepar P. Hrouardel,
Paris, Delagrave,1903,p. 39);—oude 37p. 100: («37p. 100des tubercu-
leux, traitésau débutde la maladiedans les sanatoriumsallemands,ont
été définitivementguélis ». P. Brouardel.Conférencefaile à Besan;on,
publiéeparla lievued'hygiène,août1903);—ou de 15p. 100: («Qu'onnous
montre,s'cst-ilécrié,en prenant,le 3 septembre1903,devantla 0esection
du Congresd'/njr/iènede Bruxelles,la défensedes sanatoiiumsallemands,
qu'onnousmontreunautre systèmedonnant\op. 100degutrisonstuber-
culeuses!»)TantôtM.Brouardeldéclareque • les deuxliers des malades
sortentaprèstrois moisde séjourremisenpleinecapacitéprofessionnelle•
(Figaro,15décembre1902);lantôt il envisageles guérisons«dans le sens
acceptépar les compagniesd'assurances,c'est-à-direrendant le malade
apte à fairele tiersdu travaileffectuépar un ouvrierabsolumentsain ».
(P. Brouardel,La pressemédicale,9 mai 1903,p. 358,col. 3.).Dans cette
dernière hypothèse,commeun ouvriersainne gagned'habilude que le
nécessaire,les tuberculeuxsortis guéris des sanatoriumssont pour les
deux tiers de leur subsistanceà la clnrge de la collectivité.Cl nolczque
si, pendantle tempsassez-court dont leur vie est prolongée,leur puis*
saucede travail est considérablementdiminuée,leur puissancede pro-
créationne l'est pas.
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l'administration sanitaire dispose, devient obligatoire pour cette

administration. A mesure donc que l'éducation du public se

fera, à mesure que l'on comprendra mieux que la tuberculose

est une maladie comme une autre, qui, comme une autre, peut

être efficacement combattue et dont, comme pour une autre, la

transmission peut être évitée, les familles prendront de plus en

plus l'habitude de s'adresser à l'autorité sanitaire pour être

aidées dans celte lutte; les voisins cesseront de s'effarer devant

des désinfections périodiques, se rendant compte que si ces pré-
cautions dénoncent un péril elles fournissent en même temps
les meilleurs armes pour s'en garantir. Ce progrès des moeurs

avancera, lui aussi, le temps où la déclaration de la tuberculose

pourra cire rendue obligatoire par la loi.

J'ai dû m'arrêter un instant sur ce sujet qui préoccupe si

vivement l'opinion dans le monde entier 1. Je reviens à l'ana-

lyse de la loi.

La liste est donc faite des maladies transmissiblcs, de celles

auxquelles sont applicables les dispositions légales. Un jeune
homme tombe malade; le médecin de la famille reconnaît la

fièvre typhoïde; la fièvre typhoïde est inscrite sur la liste; que
va-t-il se passer?

En premier lieu, la maladie doit être déclorée, à la fois au

maire et au sous-prefet, par le médecin (article 5) 2.

La loi de 1902 n'a pas modifie sur ce point l'obligation

qu'imposait au médecin la loi sur l'exercice de la médecine'.

Espérons que les médecins modifieront la manière dont ils s'en

acquittent. S'ils no le faisaient pas, et si l'autorité judiciaire
continuait à user à leur égard de l'indulgence dont ils ont

1. Pour la hiltc contreh tuberculose,qui n'est pas monsujetprésent,
j'engagenies lecteursà se reporterà l'article publiépar le M.professeur
Granchcrdans le Hnllelinmédicaldu 7 mars 1903,et à celui publiépar
M.le 1)'AlbertRobindans la licine de Paris du lîijuillet 1903.

2. ÀIIT.b. — La déclarationà l'autorité publiquede tout cas de l'une
des maladies visées à l'article 4 est obligatoire pour tout docteuren
médecine,officierde santé ousage-femmequi en constatel'existence.Un
arrélé du ministrede l'Intérieur, aprèsavis de l'Académiede médecine
et duComitéconsultatifd'iijgiènepubliquede France,fixe le modede la
déclaration.

3. Loidu 12décembre1892.
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jusqu'ici bénéficié, les destinées de la loi de 1902 seraient fort

compromises,
Pour ne pas faire la déclaration que la loi leur prescrit,

quelles raisons donnent certains médecins?

Quelques-uns, de moins en moins nombreux, objectent qu'ils
sont liés par le secret professionnel. Je ne puis me décider à

prendre cette objection au sérieux. Quoi! la fièvre typhoïde,

la scarlatine, la rougeole, seraient des maladies engageant le

secret professionnel médical!.Ce que le médecin dit par bavar-

dage, au premier venu, sa conscience lui interdirait de le

révéler, dans l'intérêt général, à l'autorité sanitaire! A-t-il

jamais élevé cette objection quand il a dû délivrer un certificat

pour faire interner un malade dans un asile d'aliénés? Et d'où

lui vient donc cette obligation de secret? De la loi, de l'ar-

ticle 378 du code pénal. La loi qui lui ordonne de déclarer la

maladie transmissible n'a-t-elle pas la môme force, ou plutôt
cette loi spéciale ne le dégage-t-elle pas, pour les cas spéciaux

qu'elle vise, de l'obligation générale du secret?

La question a d'ailleurs été tranchée par la plus haute auto-

rité judiciaire.
Dans une petite ville du centre de la France, un médecin,

ayant observé quelques cas de diphtérie dans sa clientèle, crut

devoir se conformer à la loi et déclara les cas à la mairie. Le

secrétaire de la mairie reçut la déclaration, et ne trouva rien de

mieux que d'aller en causer avec un conseiller municipal de ses

amis. M. le conseiller, indigné qu'on osât constater dans sa

ville des maladies infectieuses, adressa au journal de la loca-

lité une lettre véhémente contre le médecin. Le médecin ne se

laissa pas intimider. Il attaqua devant les tribunaux le journal
et le secrétaire. L'affaire alla jusqu'à la Cour de cassation, et la

Cour décida que le secrétaire de mairie devait être condamné

comme ayant violé, lui, le secret professionnel. Le médecin, qui
avait poursuivi l'affaire par sentiment du devoir civique,
comme il avait obéi à ce même devoir au début en déclarant

la maladie, rendit ainsi à l'hygiène publique un signalé service.

C'est la Cour suprême qui a jugé qu'en déclarant les maladies

contagieuses, comme la loi le lui prescrit, le médecin ne fait
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que confier un fait médical à une autorité qui est tenue au

secret comme lui-même; il ne viole pas le secret, il le partage;
il est tenu de le partager.

La seconde objection que faisaient les médecins était plus

grave, et jusqu'au vole de la loi de 1902 il était difficile d'y

répondre.
Nous sommes tout prêts, disaient-ils, à aider l'administration

sanitaire. Mais encore faut-il que cette administration existe,
et qu'elle agisse. Or, la plupart du temps, lorsque nous décla-

rons une maladie infectieuse, quelle suite est donnée à notre

avis? Aucune, puisque aucun service sanitaire ne fonctionne.

La loi de 1902 a précisément pour but de prescrire les actes

de préservation sociale qui devront suivre la déclaration du

médecin. Mais, avant de les aborder, je dois signaler une res-

triction assez grave apportée par le Sénat au projet du gouver-
nement. Le projet prévoyait que, à défaut du médecin, la

déclaration devrait être faite par d'autres personnes, par le

cbef de famille, par l'hôtelier, le logeur, otc. Il en est ainsi

dans un grand nombre de législations étrangères 1. Même, en

France, des arrêtés municipaux avaient imposé la déclaration

à d'autres qu'aux médecins 2. Le Sénat n'a voulu la rendre

obligatoire que pour eux. Il a trouvé qu'il était inhumain de

1. Angleterre: Sont responsablesde la déclaration, l'habitant de la
maison,le chefde famille,ou, à sondéfaut, lesplusprochesparents,ou,
à défaut de ceux-ci,la personne chargéede soigner le malade,ou enfin
le principallocataire;d'unautre côté,le médecindoit fairela déclaration-

Etal de Nev:-York: Toute personneconnaissantdans la ville un indi-
viduatteint de maladiecontagieusedoit en faire la déclarationet indé-
pendamment,bienentendu,de l'obligationimposéeau médecinsous des
peinestrès sévères.

Hongrie:L'obligationde la déclarationest imposéeaux médecins,aux
ecclésiastiques,aux instituteurs,et à tous ceuxqui auront connaissance
de cas....

En Italie, il en est commeen France; la déclaration n'est imposée
qu'auxmédecins.

2. Lyon: Arrêté municipaldu 28mii 1889: «Les parents ou autres
personnesayant garde de maladesatteintsd'affectionsinfectieusessont
tenus d'en faire la déclarationà la mairie de....

Grenoble: Arrêté municipaldu 22avril 1890: « Les parents, logeurs
ou autres personnesijant garde... »(mêmetexte).

Nice: Arrêté municipaldu 17juin 1S92.Mêmetexte,avec cette.parti-
cularitéque parmi les maladiesdont il prescrit la déclarationobliga-
toire, le mairede Nicea inscrit la phtisie.
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forcer un père de famille à déclarer In maladie do son enfant.

11est permis de penser qu'il est beaucoup plus inhumain de

diminuer les garanties que la déclaration obligatoire offre à

l'ensemble de la population, S'il n'y a pas de médecin, la décla-

ration ne sera donc pas faite. Est-ce une hypothèse gratuite?

N'y a-t-il pas des régions entières où le secours médical est

très rare? N'ai-je pas administré un département, en Bretagne,
où la majorité des habitants naissent, vivent et meurent sans

avoir jamais vu un médecin? Là môme où un médecin C3t

présent, la déclaration qu'il doit faire aurait été bien plus

assurée, si elle avait été, à son défaut, imposée à sa famille.

Celle-ci est souvent contraire à la déclaration. « En la faisant,
dit-elle à son médecin, vous allez nuire à mon commerce, à

mon crédit; je vous interdis do la faire; si vous persistez, je
saurai bien trouver un autre docteur qui ne la fera pas. »

Et le médecin se trouve pris entre son intérêt et son devoir.

Il en est différemment là où le médecin peut répondre : « Un

autre serait, tout comme moi, obligé de la faire, cette déclara-

tion. Et si votre médecin no la fait pas, c'est à vous-même que
la loi l'impose. » Le changement apporté sur ce point au projet
du gouvernement semble regrettable et il est à craindre que
dans la pratique il ait des conséquences très fâcheuses.

La déclaration a donc une extrême importance : c'est le point
de départ de toutes les mesures prises pour empêcher la diffu-

sion de la graine empoisonnée. Mais poursuivons.
On sait à la mairie et à la sous-préfecture qu'un cas de lièvre

typhoïde existe dans telle commune. Que va faire le maire? Que

va faire le sous-préfet?
Il faut distinguer ici entre les grandes villes, celles qui ont

plus de 20 000 habitants, qui ont obligatoirement, d'après la

loi, un bureau d'hygiène, et les autres. Dans les premières,
c'est le maire, par le bureau d'hygiène, qui agira; dans les

autres, à moins que la municipalité ait sagement créé pour
son usage propre un service d'hygiène, ce sera le sous-préfet

par le médecin des épidémies. Les mesures que prendront le

bureau d'hygiène et le médecin des épidémies seront d'ailleurs

les mêmes; ils s'efforceront d'assurer : 1° l'isolement du
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malade; 2° la désinfection do tous les objets qui risquent
d'être souillés par lui.

Formuler ces moyens de défense, c'est les justifier. Il tombe

sous le sens que plus le malade sera isolé, plus l'on tiendra

éloignées de lui les personnes autres que celles dont les soins

lui sont nécessaires, plus on détruira les germes pathogènes qui
sont à la fois la cause et l'effet de sa maladie, plus aussi l'on

diminuera les occasions et les chances do transmission du mal.

L'idéal, au point de vue de la défense sanitaire, serait que
le malade fût transporté dans un local spécial où tout serait

organisé en vue de cette défense. En France, où les liens de

la famille sont si forts, où le préjugé contre l'hôpital est encore

si vivaco, ce transfert est rare. Il n'a pas paru en tout cas pou-
voir être imposé. Il peut l'être en Angleterre. Il y a quelques

années, un professeur agrégé de la faculté de médecine de

Paris se maria. Le nouveau ménage se rendit en Angleterre.

Presque au débarqué, madame contracte la scarlatine. On

vient la prendre à son hôtel pour la conduire, bon gré mal

gré, dans un hôpital de scarlatineux. « Ne puis-je pas accom-

pagner ma femme? gémit l'infortuné docteur. —Vraiment oui,
lui dit-on, mais une fois entre dans l'hôpital, vous n'en pourrez
sortir qu'après la guérison. » Ainsi fut fait, et ce fut à l'hôpital
des scarlatineux que les jeunes époux coulèrent les jours de

leur lune de miel.

Il s'agissait ici de voyageurs, n'ayant pas dans le pays de

domicile fixe : n'est-il pas bien raisonnable que dans ces condi-

tions ils soient tenus de se rendre à l'hôpital spécialement
affecté a la maladie contagieuse dont ils sont atteints? Leur

intérêt propre le commande non moins que l'intérêt général.
En France, aucun texte législatif ou réglementaire n'a jusqu'ici

permis une telle contrainte. Si les maires le veulent, l'arrêté sani-

taire municipal permettra de l'imposer. En effet, l'article oo du

règlement modèle A(reproduit à l'Annexe VIII) est ainsi conçu :
« Tout individu atteint d'une des maladies prévues aux articles

qui précèdent, sera isolé de telle sorte qu'il ne puisse propager
cette maladie par lui-même ou par ceux qui sont appelés à le

soigner. L'isolement sera pratiqué soit à domicile, soit dans un
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local spécialement aménage à cet effet, soit à l'hôpital. » Dans

le cas qui nous occupe, l'isolement ne pouvant avoir lieu dans

un domicile qui n'existe pas, le malade, en exécution du

règlement, devrait être conduit au pavillon préparé pour sa

maladie ou même à J'hôpilal, si un tel pavillon n'existait pas.
Mais il est à prévoir que la municipalité n'aura cette exigence
â l'égard des passagers atteints d'une maladie contagieuse que
si elle a créé un moyen spécial de traiter cette maladie.

Dans les communes peu importantes, le maire agira pru-
demment en se prémunissant de moyens simples, peu coûteux,

pour réaliser, en cas d'épidémie, un isolement collectif des

maludes. Les tentes mobiles peuvent à cet égard rendre des

services. Quand j'étais préfet du Finistère, il y a dix-sept ans,
le choléra éclata dans une petite commune qui n'était séparée

que par un pont de l'importante ville de Douarncnez. Je fis

venir une grande tente à double paroi; cette tente fut trans-

formée en hôpital; les cholériques y furent isolés; la désinfec-

tion fut rigoureusement effectuée, et le mal fut étoulfé sur place.

Chaque maire est obligé par l'article 1erde la loi de prendre un

arrêté réglementant la police sanitaire 1. Deux modèles de ces

arrêtés, l'un pour les villes, l'autre pour les campagnes, ont été

adressés aux préfets par le ministre de l'Intérieur 2.C'est ce règle-
ment sanitaire municipal qui prescrira les mesures d'isolement.

C'est la loi elle-même (art. 7)
3

qui ordonne la seconde pré-
caution à prendre, la plus importante, la désinfection.

1. ARTICLEPREMIER.—Danstoulecommune,le maire est lenu, afinde
prolégerla sanlépublique,de détermineraprès avisdu conseilmunicipal
et sous formed'arrêtés municipauxportantrèglementsanitaire :

1°Les précautionsà prendre, en exécutionde l'article 97 de la loi
du oavril ISSi, pour prévenirou faire cesserles maladiestransmissiblcs
\iséesà l'article 4 de la présenteloi,spécialementles mesuresde desin-
fectionou mêmede destructiondes objetsà l'usagedes maladesou qui
ont été souilléspareux,et généralementdes objetsquelconquespouvant
servirde véhiculeà la contagion;

2"Les prescriptions destinéesà assurer la salubrité des maisonset
de leursdépendances,des voiesprivées,closesou non â leurs extrémité?,
des logementslouésen garni et des autresagglomérations,quelle qu'en
soit la nature, notammentles prescriptionsrelativesà l'alimentationen
eaupotableou à l'évacuationdes matièresusées.

2. Voirces modèlesde règlement,avec la circulairedu 30 mai1903,â
l'AnnexeVIII.

3. ART.7.—La désinfectionest obligatoirepourtous les cas desmala-
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Que devra-1 on désinfecter? Tout ce qui a pu être souillé par

lc(malade : les linges, les vêtements qu'il aura touchés, le local

qu'il a habité, le véhicule qui l'aura porté à l'hôpital. Il y a

quelques années, avant la grande découverte du Dr Rou.*, une

dame de nos amies se trouvait dans un fiacre avec son petit

garçon. L'enfant ramassa un papier solo et le tendit à sa mère.

Celleci lut avec épouvante ces mots : « Enfant à conduire

immédiatement au pavillon des enfants diphtériques. » Elle

fit arrêter la voiture, et rentra chez elle toute tremLlante.

Aucune précaution ne réussit à la sauver du malheur;

quelques jours après son fils prenait la diphtérie et mourait '.

La désinfection des voitures publiques est une des questions

qui devront préoccuper les maires dans la rédaction de leurs

arrêtés sanitaires. Des indications à cet égard leur sont fournies

dans l'article 57 du règlement modèle applicable aux villes.

Comment devra-ton désinfecter? Les moyens de désinfec-

tion seront réglés par les agents du service sanitaire, d'accord

avec le médecin de la famille. Tantôt le bain des objets dans

des substances stérilisantes, quelquefois même simplement
dans l'eau bouillante, suffira; tantôt il faudra les faire passer
dans des étuves où les germes seront détruits par la chaleur.

dics prévues à l'article 4; les procédésde désinfectiondevront être
approuvéspir le ministrede l'Intérieur,après avisdu Comitéconsultatif
d'hygiènepubliquede France.

«Les mesuresde désinfectionsont misesà exécution,dans les villesde
20000habitantset au-dessusparles soins de l'autoritémunicipale,sui-
Aantdes arrêtés du maireapprouvéspar le préfet,et dans lescommunes
de moinsde 20000habitantspar les soinsd'un servicedépartemental.

« Lesdispositionsde la loi du 21juillet 1856et des décretset arrêtés
ultérieurs, pris conformémentaux dispositionsde laditeloi,sont appli-
cablesaux appareilsde désinfection.

«Unrèglementd'administrationpublique,renduaprès avisdu Comité
consultatifd'hjgiènepubliquede France,déterminerales conditionsque
cesappareilsdoiventremplirau point devue de l'efficacitédesopérations
à y effectuer.»

1.Voicideuxarticlesde l'acte sanitaire d'Ecosse(15 août 1807,art. 48
et 49): «Sous peined'uneamende de 125francs, il est interdit à toute
personneatteinted'une maladieinfectieused'entrer, sansprévenir,dins
une voiturepublique.La même amendeest subie par quiconque,a\ant
un tel maladesoussa dépendance,aura permisque ce maladesoit une
causedecontagionpublique,parquiconquel'aura,sciemment,laissémonter
dansune voiturepublique,par quiconqueaura,sciemmentet sansdésin-
fectionpréalable,donne,vendu,ou prêtédesobjetslui ayant appartenu.»

4
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Dans certains départements, dans certaines communes, ces

ctuves seront mobiles, et iront porter la désinfection à domi-

cile; dans d'autres, elles seront fixes, et il faudra régler alors

le transport des objets, de manière qu'il ne crée pas un nou-

veau danger.
Comment connaîtra-ton l'efficacité des appareils de désin-

fection? Comment sera contrôlé le fonctionnement de ces appa-
reils? On comprend que ceci est de toute première importance.
A une oeuvre qui recueillait des pauvies sans travail et que
subventionnait le ministère do l'Intérieur, j'avais tâché de faire

comprendre qu'une ctuve destinée à désinfecter les vêtements

misérables de sa clientèle lui était indispensable; que, si elle

voulait continuer à mériter les encouragements officiels, elle

devait assurer aux pauvres, aussi bien qu'à ceux chez lesquels
elle les pinçait, les garanties de cette désinfection. En m'adres-

sant la demande habituelle de secours, on m'annonça qu'on
avait l'éluve. Je me rendis à l'établissement. Je dus insister

pour qu'on me montrât le nouvel appareil. On me conduisit à

une chambre très incomplètement close; au centre de la

chambre, un seau; l'on m'assura qu'on y empilait les linges
salis; — à côté un trépied en fonte; l'on m'assura qu'on y bril-

lait du soufre; — c'était l'étuvo.

Un décret en date du 7 mars 1903 ', rédigé par le Conseil

d'Etat, décide que les appareils ne pourront servir aux désinfec-

tions ordonnées par la loi de 1902qu'autant que leur type, après
avoir été examiné par le Comité consultatif d'hygiène publique
de France, aura été approuvé par le ministre de 1Intérieur.

Quant au fonctionnement de ces appareils, ce sont les muni-

cipalités ou les préfets qui ont la charge d'en régler le contrôle.

Lorsque les règlements, municipaux et préfectoraux, auront

été faits, les services organisés, on ne verra plus, j'espère, ce

qui était tout récemment constaté dans une grande ville de

France, des entrepreneurs de désinfection, ayant de bons appa-
reils qu'ils ne mettaient pas en action, et se faisant payer très

cher des désinfections qui n'avaient pas été opérées.

1. Voirle textede cedécret à la findu \olume, AnnexeXI.
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11est certain flu0 l°s procédés de désinfection rencontreront

des résistances. L'homme ignorant nie volontiers ce qu'il

ignore. 11croit que les précautions prises ne le sont que pour

le molester. Il s'imagine avoir joué un bon tour à l'adminis-

tration quand il est parvenu à s'y soustraire. En 188G, le

choléra frappait cruellement une commune du Finistère, le

fiuilvincc. Un marin, habitant assez loin du centre contaminé,
avait un fils, gamin de treize ans, mousse. L'enfant va 'iu

Guilvincc un dimanche pour un repas de baptême. 11 rentre

malade, il s'alite; le mardi, il meurt du choléra. Le maire

est avisé du décès, et, obéissant aux ordres de la préfecture,
il envoie le jour môme chercher la literie pour la brûler. Mais

le père cache le plus qu'il peut des objets ajant appartenu à

son lils, et le lit même où celui-ci avait succombé. Tout fier

d'avoir trompé les désinfecteurs, il se couche dans ce lit; il se

couvre des couvertures qu'il a si habilement dissimulées : le

lendemain, il meurt du choléra '.

Vaincre ces résistances, faire l'éducation du public, est une

question de temps. Quelquefois ce temps est très court. 11 y
avait assez longtemps qu'une épidémie de suette miliaire faisait
des ravages dans le Poitou lorsque la nouvelle en parvint à

Paris. Le président du Comité consultatif, M. Brouardel, se

rendit sur les lieux. Il obtint la fabrication rapide d'etuves

mobiles à désinfection. Au début, devant ce monstre inconnu,

l'étuvo, les paysans regimbèrent. M. Brouardel a raconté cette

histoire au Sénat : « Les premiers cultivateurs chez lesquels on
se présenta pour désinfecter furent assez difficiles à séduire.
Mais ils changèrent d'attitude lorsqu'ils virent leurs lits de

plume sortir de l'étuvo plus beaux, plus gonflés qu'ils n'y
étaient entrés. Nous avons eu alors grand'pcine à partir des

villages sans avoir fait passer à l'ctuve tous les lits de plume
et tous les oreillers des habitants. Si les paysans ne connais-
saient pas les microbes, ils connaissaient très bien certains

parasites gênants dont l'opération débarrassait ces objets. »
Si la désinfection semble insuffisante ou impossible, la

1. HenriMono'],Le choléra,Histoired'une épidémie.Paris, Delagrave,
1892,in-S,p. 195.

^
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défense snnilnirc peut aller jusqu'à détruire les objets nuisi-

bles. La destruction est expressément prévue par l'article 1erde

la loi, et les indemnités auxquelles ces destructions donneront

lieu sont classées parmi les dépenses obligatoires.

Quand la désinfection dans une ville est bien faite, elle a

pour résultat la diminution de la mortalité. A Paris, le service

de désinfection est, depuis 1891, dirigé par le Dr A.-.T.Martin,
avec une compétence indiscutée et avec un succès remarquable.
Je présente ci-dessus un graphique où sont figurés on noir,

pour la période qui va de 1891 à 1902, d'une part, la mortalité

par maladies transmissiblcs, d'autre part, en rouge, le nombre

des désinfections opérées par le service. Il suffit d'y jeter un

coup d'oeil pour reconnaître que plus le nombre des désinfec-

tions augmente, plus celui des décès diminue.

Pour les autres mesures à prendre contre les maladies dont

la déclaration est obligatoire, le Comité consultatif d'hygiène

publique a rédigé des instructions pratiques dont on trouvera

des exemples à la fin du volume (Annexe X).

Parmi les maladies transmissiblcs, il faut mettre à part la

variole (article 6 '). Contre elle, le mode de défense est con-

i. «ART.6. — La vaccinationantivarioliqueest obligatoireau cours
de la premièreannée de la >ie,ainsi que la revaccinalionau coursde la
onzièmeet de la vingtet unièmeannée.—Les parentsou tuteurs sont
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sacré por l'expérience d'un siècle ' : c'est In voccinnlion. Aussi

n-l on pu dire quc« 1Qvariole est In honte d'un pnys civilisé 2».

Et c'est seulement en 1902 que In vaccination est dcvenuo

obligatoire en France! La loi nouvelle a, du reste, été jusqu'où

elle devait aller : comme l'observation a prouvé que l'immu-

nité, surtout dans les premières années de In vie, va s'otté-

nuant et arrive a disparaître, la loi n rendu obligatoire, non

seulement la vaccination, mais la revaccination au cours de

la onzième et de la vingt et unième année. Le décret du

27 juillet 1903 règle le nouveau service'.

La vaccination n'était obligatoire dans notre armée que

depuis 187G*. Elle ne l'était donc pas pendant la guerre de

tenus peisonncllcmenlde 1'evéculionde ladite mesure.-—Un règlement
d'administrationpublique,renduaprès a\is de l'Académiede médecine
et du Comitéconsultatifd'hygiènepubliquede France,fixerales mesures
nécessitéespar l'applicationdu présentarticle. »

1. La pratiquede la vaccinationentra en Franceen 1800.Ce fut mon
grand-père,le pasteurJeanMonod,quil'introduisiten Danemarken 1801
(1)'Hondesen,Vaccinalionensllundredaalsjubiloeum,Copenhague,1902).

2. l)r Langlct,Rapportprésentéà la Chambredes députéssur le projet
de loi pourla protectionde la santé publique,p. C.

3. Voirce décretà la findu volume,AnnexeXL
4. JulesFerrytenta derendre la vaccinationobligatoiredans les écoles

primairesen 1882.Mais,dans nombre de localités,ses prescriptionsse
heurtèrent à la résistancedes parents. L'impossibilitéde la \aincre en
dehorsd'un texte de loi résulte nettement d'une lettre du ministrede
l'Instructionpubliqueen date du 12mai 1898,lettre qu'il me semble
intéressantde reproduireen entier :

« MonsieurleMinistreet cher Collègue,
«Vousavezbien voulume communiquerun voeuémis par le Conseil

généralde la Meuseà l'effetd'obtenir que les maires soient obligésde
faire revaccinertous les enfantsayant atteint l'âgede dixans. Vousme
demande*en mômetempsde vousfairesavoir si lesrèglementsscolaires
permettentde donnersatisfactionà ce voeu.»

« Uneprescriptiona été introduiteeffectivementà cet égard dans le
règlementscolairedesécolesprimairespubliques.Elleestainsi formulée:

«Tout enfantdont l'admissionest demandéedoit présenter à l'insti-
tuteur un bulletin de naissanceet un certificatmédicalconstatantqu'il
a été vaccinéou qu'il a eu la petite véroleet qu'il n'est pas atteint de
maladiesou d'infirmitésde nature à nuire à la santé des autres élèves.
Lorsquel'enfant a atteint sa dixièmeannée, il doit, pour êtreadmisou
maintenudansl'école,être revaccinépar les soinsdu médecinattachéà
l'écoleou déléguéà cet effetpar l'administrationscolaire.

L'instituteurdoit conserverle bulletinde naissanceet les certificats
de\accineou de revaccinationtant que l'enfantfréquentel'école.

• Maisil arriveque lespèresde famillese refusentabsolumentà laisser
revaccinerleursenfants.Si lesenfantssont exclusdel'écolepourcemotif,
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1870-71. Kilo l'était pour l'armée allemande. Une épidémie de

variole se déclara dans les deux armée1;. Dans l'armée alle-

mande le nombre des décès fut inférieur à 400. Dons l'armée

française il fut de plus de 23000 '. Si l'on fait masse do la

population militaire et de la population civile, on constate que
cette épidémie de variole do 1870-71 eau.'a en France plus de

58000 morts, lo nombre des cas ayant dépassé 221000 *.

Il n'y a plus eu depuis lors d'épidémie aussi virulente, mais

chaque année la France a payé à la mortalité par variole un

tribut dont elle eût facilement pu faire l'économie. A Marseille,
de 187î à 1900, le nombre des décès par variole a dépassé 100003.

Pour l'année 1901, en France, dans les villes de plus de

5000 habitants, ayant ensemble une population de quatorze
millions d'habitants (14109520), le nombre des décès par
variole s'est élevé à 1031, tandis que cette môme année, en

Angleterre, pour une population de plus de trente-deux mil-

lions d'habitants (32261013), les décès par variole ont été au

nombre de 85. Dans tout l'empire d'Allemagne, on 1897, il n'y
a eu que 5 décès par variole. Autant dire que cette maladie a

disparu du pays. Il n'est que temps qu'elle disparaisse du nôtre.

La loi de 1902 no parle pas d'un modo do traitement nou-

veau, dû, lui aussi, aux découvertes de Pasteur, le traitement

ils vont suivre les cours d'une écoleprivée,ou bien ne fréquententplus
aucuneécole,il est impossibledans cecasde traduireles pèresde famille
devantlacommissionscolairepourinfractionà laloidu 28mars188?,parce
quela revaccinationest imposéepar unrèglementet non paspar une loi.

«Aussil'administrationde l'instructionpublique est-elled'avisque si
des pèresde famille,malgréles conseilsqui leur sont donnés,s'opposent
formellementà l'exécutiond'une mesuredont ils ont le grave tort de
méconnaîtrel'utilité sanitaire, il conviont,en l'absenced'une loi qui
rendeobligatoirespour tous la vaccinationet la revaccinalion,de ne pas
insisteret de garder les enfantsà l'école,en les signalantparticulière-
mentà la vigilancedu médecininspecteur.

« 11est donc à souhaiterque le projet de loi dont le Parlementa été
saisiparvotre administrationsoit voté leplus tôt possiblepourpermettre
l'application,sans résistancepossible,de prescriptionsaussi essentielles
au maintiende la santépublique.»

«Agréez,etc.
«JULESFtmtv. »

1. 23400.D' G. Borne,Vaccinationet reiaccinationobligatoires,Paris,
C. Naud,1902,p. 4S.

2. 221417cas; 58236morls. Ibid., p. 44.
3. Ibid., p. 55.
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par les sérums, parce qu'une loi spéciale, celle du 2o avril 1899,

q réglé celle question. Il importait à la sanlé publique que la

fabrication et la distribution des sérums ne fût pas laissée sans

contrôle à des mains inexpérimentées; il importait que la

vente de cesproduits fût soustraite à des industriels sans science

et sans scrupules ; il importait enfin de défendre le public contre

ces crédulités contagieuses qui parfois égarent l'opinion, et sont

suivies de déceptions si cruelles. C'est pourquoi la loi du 2o avril

1893 a prescrit queules virus atténués, sérums tbérapeuliques,
toxines modifiées et produits analogues ne peuvent être débités,
à titre gratuit ou onéreux, qu'autant qu'ils auront été, au point
de vue, soit de la fabrication, soit de la provenance, l'objet
d'une autorisation du gouvernement, rendue après avis du

Comité consultatif d'bygicne publique de France et de l'Aca-

démie de médecine ' ».

11 semble, à première vue, que ce que nous avons exposé
devrait suffire pour la lutte contre les maladies transmissiblcs.

Cependant la loi a voulu prévoir encore les cas d'épidémies

graves, où l'action du maire devrait être renforcée de l'auto-

rité du préfet (art. 3) 2. Elle a prévu aussi (art. 8)
3 les cas

d'épidémies très graves, où les moyens de défense locaux

1.Voirà la finduvolume,AnnexeXI\ ,le -3xtede cette loi et les docu-
mentsy afférents.

2. ART.3. —En cas d'urgence,c'est-à-direen cas d'épidémieou d'un
autredanger imminentpour la santé \>îblique,le préfet peut ordonner
l'exécutionimmédiate,IOUSdroits réservés,des mesuresprescrites par
les règlementssanitairesprévuspar l'article premier. L'urgencedoit être
constatéepar un arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du
préfet, que cet arrêté spécials'appliqueà une ou plusieurspersonnesou
qu'il s'appliqueà tousles habitantsde la commune.»

3. ABT.8. —Lorsqu'uneépidémiemenacetout ou partie du territoire
de la Républiqueou s'y développe,et que les moyensde défenselocaux
sont reconnusinsuffisants,un décret du Président de la République
détermine,après avis du Comité consultatif d'hygiène publique de
France,lesmesurespropresà empêcherlapropagationdecette épidémie.

II règle les attributions, la compositionet le ressort des autorités et
administrationschargéesde l'exécutionde ces mesures,et leur délègue,
pourun tempsdéterminé,le pouvoirde les exécuter. Lesfrais d'exécu-
tion de ces mesures,en personnelet en matériel,sont à la chargede
l'Etat.

Les décretset actes administratifsqui prescriventl'applicationde ces
mesuressont exécutoiresdans les vingt-quatreheures, à partir de leur
publicationau Journalofficiel.
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seraient reconnus insuffisants, et où l'intervention de l'Etat

serait nécessaire.

Ce sont ces cas de dictature sanitaire que j'ai fait prévoir en

parlant de la loi de 1822. Pour régler l'exercice de celte dictature

transitoire, la loi de 1902 ne pouvait mieux faire que de s'ins-

pirer de celle-là. Aussi lui a-t-ello fait un emprunt presque
textuel.

Lorsqu'une telle nécessité se présentera, un décret détermi-

nera, sur l'avis du Comité consultatif d'hygiène, les mesures

qui devront être prises.
Il était nécessaire d'inscrire ces pouvoirs dans la loi. Contre

les maladies contagieuses, toutes les armes sont bonnes. La

lutte contre elles a une importance extrême, car elles frappent
leurs victimes dans la fleur ou dans la force de l'âge, neuf fois

sur dix avant trente ans.

§2.

Le terrain.

Nous abordons la partie la plus belle de l'hygiène publique,
celle dont les progrès doivent rendre un jour presque toutes

les prescriptions sanitaires inutiles, l'assainissement.

Le 10 août 1889, M. le professeur Proust, inspecteur général
des services sanitaires, terminait un important rapport qu'il
adressait au ministre de l'Intérieur par les conclusions sui-

vantes :

I. — La méthode antiseptique elles pansements propresont dimi-
nué clansdes proportions considérables la mortalité des femmes en
couche et des opérés. Il serait facile d'obtenir, par l'assainissement
des localités malsaines, des résultats aussi heureux pour la prophy-
laxie des maladies infectieuses et contagieuses.

IL — Les succès obtenus à la suite de leur assainissement par
certaines villes étrangères comme diminution de la mortalité sont
établis par la statistique.

III. — C'est seulement lorsque nos villes seront assainies que l'on
Ycrradiminuer dans une proportion considérable la mortalité dans
la popuîaHoncivileet dans l'armée.
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IV. —C'est seulement alors que, nos ports présentant un terrain

réfiaclaire à la pénétration des germes moibides exotiques, l'on

p'ouira supprimer complètement les dernières entraves quarante-
naires.

V.— 11est donc du devoir des municipalités et du gouvernement
d'.^sainir dans le plus bref délai possible les villes, les poils et le

pays tout entier.

Ces graves paroloj signalaient, en effet, un devoir; mais j'ai

montre que la législation/ne donnait alors ni au gouvernement
ni aux municipalités les pouvoirs nécessaires pour l'accomplir.
La loi de 1902 les leur donne. Grâce à elle, le maire, et, a son

défaut, l'autorité supérieure, pourront ordonner les mesures

d'assainissement nécessaires, soit collectives, soit individuelles.

Examinons ce qu'elle permet désormais de faire pour assainir,

d'abord une commune, ensuite une habitation.

Dans les communes rurales, où les maisons, généralement

isolées, sont quelquefois très éloignées les unes des autres, la

salubrité de la commune se confondra presque avec celle des

habitations. Le maire recherchera quelle eau boivent les habi-

tants; il veillera à ce que de cette eau toutes les causes de souil-

lure soient écartées; à ce que jamais les fumiers ne soient ins-

tallés de manière qu'ils puissent la souiller; il évitera, du

moins pour les maisons nouvelles, qu'elles soient construites

en contre-bas des routes. La commune a-t-cllc besoin, pour
avoir de l'eau potable, d'acquérir une source peu importante,
d'un débit de moins de deux litres par seconde ou seulement le

droit à l'usage d'une source? La loi simplifie pour elle les for-

malités d'acquisition (article 10, §§4, 5) '. En cas de maladie

1. Aivr.10.—Le décret déclarant d'ulilité publiquele caplaged'une
sourcepour le serviced'une communedétermineras'il ya lieu, en même
tempsque les terrains à acquérir en pleine propriété,un périmètrede
proteclioncontre la pollutionde la dite source.11est interditd'épandre
sur les terrains compris dans ce périmètre des engraishumainset d'y
forerdes puits sans l'autorisationdu préfet.L'indemnitéqui pourraêtre
due au propriétaire de ces terrains sera déterminéesuivant les formes
de h loi du 3 mai t8H sur l'expropriationp««urcause d'ulilitépublique,
commepourles héritagesacquisen pleine propriété.

Cesdispositionssont applicablesaux puils ou galeriesfournissantde
l'eau potableempruntéeà une nappesouterraine.

Le droità l'usage d'une source d'eau potable implique,pour la com-
munequi la possède,le droit de cjrer celte source,de la couvriret de
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transmissible, toutes les précautions prescrites par la loi ou

par le règlement départemental devront évidemment être

prises. Mais en dehors de ces cas, le contrôle sanitaire, dans

ces petites communes, se limitera à quelques prescriptions très

simples.
La question est autrement compliquée dans les villes.

Une ville ne peut être considérée comme saine que si elle

fournit à ses habitants, en premier lieu, de l'eau pure; en

second lieu, des moyens d'enlever tous les résidus de la vie

avant qu'aucune fermentation ait pu s'y produire. Amenéed'une

eau saine sans contamination fjossible, enlèvement des matières

usées sans stagnation possible, ce sont les deux conditions prin-

cipales de la salubrité d'une grande agglomération. Un séna-

teur, M. Méric, a exposé en excellents termes cette théorie

devant le Sénat :

Il faut, pour qu'une ville se confoime aux exigences de l'hygiène,
qu'elle soit munie d'un double organisme, d'une double canalisa-
tion : une première canalisation pour l'adduction d'eau potable,
comparable au réseau artériel, clans lequel circule une eau abon-
dante et saine, apportant dans chaque ménage, dans la moindre
cellule du corps social, la santé avecla propreté ;une deuxièmecana-
lisation pour l'évacuation des vidanges, comparable au système
veineux, dans laquelle circule la même eau, mais après qu'elle a
servi à enlever les impuretés, et qui les véhicule ensuite, en les
entraînant après elle, pour les transporter en un point où leur
déversement ne risque plus de contaminer personne â.

Les projets d'adduction d'eau potable doivent être soumis à

l'approbation de conseils compétents. Autrefois, ils étaient tous

la garantir contre toutes les causes de pollution, mais non celui d'en
dévier le cours par des tu>auxou rigoles.Unrèglementd'administration
publi]ue déterminera,s'il y a lieu, les conditionsdans lesquellesle droit
à l'usagepourra s'exercer.

L'acquisitionde tout ou partie d'une sourced'eau potablepar la com-
munedans laquelle elle est située peut être déclaréed'utilité publique
par arrêté préfectoral, quandle débit à acquérir ne dépabse pas deux
litres par seconde.

Ceterrêté est pris sur la demande du conseilmunicipalet l'a\is du
conseilri'hvgièncdu département.Il doitêtreprécédéde l'enquêteprévue
par l'ordonnancedu 23août 1835.L'indemnitéd'evpropriationest réglée
dans les formesprescritespar l'article 16de la loi du 21 mai1836.

I. Sénat,Séancedu 20mai 1900,Journal officieldu 21mai1900,p. 663.
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examinée par ie Comité consultatif. Aujourd'hui, les travaux

ppuvcnt être autorisés par le préfet, sur l'avis conforme du

conseil départemental d'hygiène, dans les communes de moins

de 5000 habitants. La loi nouvelle fournit les moyens de

défendre l'eau contre les causes extérieures de pollution par
l'établissement d'un périmètre de protection de la source '.

Rien n'est plus important pour l'hygiène publique que la

protection des eaux potables contre toute cause de contamina-

tion. C'est désormais une vérité acquise que pour nombre de

maladies transmissibles, notamment pour la fièvre typhoïde,
l'eau est, non pas le seul, mais le plus ordinaire véhicule du

microbe pathogène. En 1891 et en 1900, des enquêtes minu-

tieuses ont démontré que les travaux d'amenée d'eau potable
dans les communes, après approbation du Comité consultatif,
avaient eu pour conséquence la quasi-suppression dans ces

communes de la mortalité par fièvre typhoïde 2.

Quant aux travaux qui ont pour objet l'enlèvement des

matières usées, ceux que l'on appelle plus spécialement les tra-

1.Laproductiondeseauxpotablesestrégléepar l'article10de la loidont
le texteestci-dessus.Ontrouveraà la findu volume,AnnexeXII,desdocu-
ment';qui feron' connaîtrela genèsede cet article, et les simplifications
administrativesapportéesdans l'instructiondes projets d'amenéed'eau.

2. VoirRapportssur Valimentationpubliqueen eau potabledevant le
Comitéconsultatifd'hygiènepubliquede France,par HenriMonod.Recueil
des Iraiaux du Comité,t. XXI,p. 143et suiv., et t. XXX,p. 121et suiv.
Voicile dernier paragraphedu premier de ces deux rappoits: « Ainsi
tout démontre l'influencede l'eau d'alimentation sur la mortalité par
lièvre t>phoïde.Le Comitéest en droit de se féliciterdes servicesqu'il a
rendus aux communesen prenant tant de soin pour étudier leurs projets
d'amenéed'eau. 11regrettera de n'avoirpas eu à en étudier davantage
(333de 188oà 1890)et pour des communesplus importantes.Quede
villes,en effet,auraient besoinde méditerl'enseignementqui ressort de
ce qui précède!Je ne veux en nommeraucune;je ne veuxpas, ce qui
serait, hélas!facile,faire, au nomde la santé publique,le procèsà plu-
sieurs de nos cités.Maiscombien,où la mortalitégénéraleest excessive
et lafièvretvpholdeàl'état endémique,auraient intérêt à suivrel'exemple
que leur donnentde pauvrescommunesrurales! Combienfaudra-t-ilde
tempsencorepour qu'ellescomprennent,pour que leurs habitantscom-
prennent,ques'il est une dépensejustifiée, obligéesinonobligatoire,et
en ouire productive,c'est celle dont le résultat certain est de préserver
de nombreusesexistenceshumaines?» Ces réflexions,émises en 1891,
n'ont, douzeans plus tard, rien perdude leur valeur.C'est pourquoije
les reproduis.C'estpourquoiaussi il a fallu, en 1902,faireune obligation
légalede ce quin'était jusque-làqu'une obligationmorale très générale-
mentméconnue.
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vaux d'assainissement, ils doivent tous, à raison de leur impor-

tance, être soumis à l'approbation du Comité consultatif

d'hygiène publique de France.

Ces conditions essentielles de la salubrité do villes, les

Romains les connaissaient bien. Ce n'était pas chose accessoire

pour eux que la salubrité. L'empereur Auguste, ayant institué

une charge de surintendant des eaux de Rome, la confia à son

gendre; c'est Agrippa qu'il nomma consularis aquarum. Ce

môme Auguste, à qui le Sénat proposait de lui élever une

statue, refusa, et, pour montrer où devaient aller les hommages
et les voeux, il érigea à ses frais des statues aux trois divinités

bienfaisantes : à la Paix, à la Concorde et à la Santé publique.
Dans les lettres échangées par Trajan et Pline le Jeune ' on

voit combien la salubrité des villes, la recherche des eaux pures,
la construction des aqueducs préoccupaient l'empereur et le pro-
consul. Souhaitons que ces préoccupations deviennent ordi-

naires chez nos proconsuls d'aujourd'hui.
Si une ville refuse de faire les travaux d'assainissement

nécessaires, peut-on l'y contraindre? Qu'est-ce qui prouvera

qu'une commune est insalubre? 11était important d'adopter ici

une règle qui ne laissât prise à aucun soupçon de partialité. Si

l'on a pu parler autrefois de poules bien pensantes ou mal pen-

santes, il ne faudiait pas qu'aujourd'hui, en République, on

pût croire que l'administration sanitaire fait des distinctions

politiques dans sa lutte contre l'insalubrité. Elles seraient par-
ticulièrement haïssables, puisque des vies humaines en feraient

les frais, et particulièrement sottes, puisque les bénéficiaires

risqueraient fort d'en être les victimes.

Il fallait donc trouver un fait positif, quipcrmitdc présumer
l'insalubrité d'une commune ou plutôt qui obligeât ù la pré
sumer. Le critérium de la salubrité d'une ville est sa mortalité.

Prenant cette règle pour point de départ, la loi a décidé (art. 9) 2

1. Voirh traductiondequelques-unesde ceslettres dans notreouvrage:
L'Hygiènepuôti'/uc,i\ui forme la deuxièmesection du d'xieme li\ru de
Yencyclopédied'hygiènede Jules Hoclnrd(t. VIII).

2. «AHT.9.—Lorsquependant Iroisannéesconsécutivesle nombredes
décèsdansune communea dépasséIccliilTrcde la mortalitémoyennede
la France,le préfetest tenu de chargerleconseildépartementald'h\giène
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que, lorsque, dans une commune, le nombre des décès, pendant

livis années consécutive*, aurait dépassé le chiffre de la morta-

lité moyenne de la France, le préfet sera tenu de procéder à

une enquête.
Ceci, croyons-nous, est tout à fait nouveau, et doit emporter

l'approbation générale. Le taux moyen de la mortalité française

est annuellement de 20 à 21 décès '
par mille habitants. Dans

une ville —
supposons-la de 30000 habitants —en 1902comme

en 1901, en 1901 comme en 1900, la mortalité a été de 30,5 par

mille habitants. Chaque année, dans cette ville, meurent

trois cents personnes qui ne mourraient pas si le taux de la

mortalité y était le môme que dans l'ensemble de la France.

Pourquoi cette inégalité meurtrière? Se contentera-t-on de dire

que dans les grandes agglomérations les chances de mort s'ag-

gravent? La réponse serait mauvaise puisque, à Paris, le taux

de procéder,soit par lui-môme,soitpar lacommissionsanitairede la cir-
conscription,h une enquêtesur les conditionssanitairesde la commune.

• Sicelteenquêteétablit que l'état sanitaire de la communenécessite
des tiavauxd'assainissement,notammentqu'elle n'est paspourvued'eau
potiMede bonnequalitéou en quantité suffisante,ou bienque les eaux
uséesy restentstagnantes,lepréfet,après une miseen demeureà la com-
munenon suivied'effet,invite le conseildépartementald'hygièneà déli-
bérer sur l'utilitéet la naturedes travauxjugés nécessaires.Le maireest
mis en demeurede présenterses observationsdevantleconseil départe-
mentald'hygiène.

« Uncas d'avisdu conseildépartementald'hygiènecontraireà l'exécu-
tion des tiavauxoude réclamationde la part de la commune,le préfet
transmetla délibérationdu'conseilau ministrede l'Intérieur,qui, s'il le
jugcàpropos,soumetla questionau Comitéconsultatifd'hygiènepublique
de France.Celui-ciprocèdeà une enquêtedont lesrésultatssont affichés
dans l-icommune.

• Sur les a\is du conseildépartemental d'hygièneet du Comitécon-
sultatif d'hjgiène publique,le préfet met la communeen demeurede
drebserle projetet de procéderaux travaux.

- Si, dansle moisqui suit cette miseen demeure, le conseilmunicipal
ne s'est pas engagéa y déférer, ou si, dans les trois mois, il n'a pris
aucunemesureen vuede l'exécutiondes travaux, un décret du Prési-
dent de Ja République,rendu en Conseild'Ktat, ordonne ces travaux,
dont il détermine les conditionsd'exécution.La dépensene pourraôtro
miseà la chargede h communeque par une loi.

LeConseilgénéralstatue,dans les conditionsprévuespar l'article46
de la loi du 10 août 1871,sur la participation du départementaux
dépensesdestravauxci-dessusspécifiés.»i. 18)3: 22,5; — 1894: 21; —1895: 22,1; — 1896: 20,1; —1897: 19,0;— 1SÎÎS: 21,2;— 1899: 21,2;— 1900: 22;— 1901i 20,1;—1902i 19,=).
Mo)cnncdesdixans J20,9;des troisdernièresannées s20,«.
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de la mortalité est inférieur à celui de la mortalité en France. La

présomption est que la ville est insalubre, non parce qu'elle est

une ville, mais parce qu'elle ne s'est pas assainie comme Paris

s'est assaini. Quelles sont les causes principales de cette insalu-

brité? Ne serait-il pas possible, peut-être facile, d'y porter
remède? La loi impose à l'administration le devoir de se poser
cette question, et d'y répondre. Cela n'ost-il pas parfaitement

juste, et quelle opposition raisonnable peut faire la commune

à ce que l'on recherche les moyens d'empêcher une partie de ses

habitants de mourir?

Dans une telle occun» nce, le préfet n'est donc pas libre d'agir
ou de ne pas agir. II doit se tenir au courant du taux de la

mortalité dans chacune des communes de son département, et,
dès qu'il a la preuve que dans une de ces communes le taux

de la mortalité a pendant trois ans dépassé celui de la mortalité

générale, il est tenu de se renseigner sur l'état sanitaire de cette

commune. Le conseil départemental d'hygiène, ou la commis-

sion sanitaire de circonscription, déléguera un ou plusieurs de

ses membres pour procéder à une enquête : l'indication que
fournit cette mortalité excessive est certes assez grave pour

qu'on y aille voir. Les enquêteurs se feront représenter les

documents conservés à la mairie; ils relèveront et classeront

les causes de décès toutes les fois qu'ils pourront les connaître,
ce qui, dans nombre de cas, leur fournira des données pré-

cieuses; ils examineront quelle eau boivent les habitants, et

par quels moyens celte eau, à son point d'émergence et sur son

parcours, est défendue contre les contaminations;comment les

habitants se débarrassent des matières usées; quelles mesures

sont prises contre la propagation des maladies Iransmissibles;
si le règlement sanitaire est suffisant; si l'on tient la main à

ce qu'il soit scrupuleusement obéi. À la suite de cette enquête,
un rapport interviendra, et sera envoyé au préfet. Peut-être ce

rapport se contcntera-t-il de dire que le règlement sanitaire est

mal appliqué; que le bureau d'hygiène fonctionne mal; qu'en
cas do maladies infectieuses, la désinfection n'est pas efficace.

Le préfet adressera alors des instructions au maire, et veillera

à ce qu'il soit tenu compte dans la pratique des fails constatés
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par l'enquête. Mais peut-être aussi, plus probablement même,

ronquêto relèvera-telle la nécessite de certains travaux, soit

pour donner à la commune de l'eau potable de bonne qualité,
soit pour assurer l'écoulement rapide des matières usées. Ces

travaux peuvent entraîner pour la commune des dépenses
considérables. Elle ne saurait se soustraire à l'obligation de les

exécuter. Elle n'a pas le droit d'en faire l'économie, alors qu'il
est établi que la conséquence de celte économie a été dans le

passé, et continuerai! d'être s'il n'y était pourvu, la maladie

et la mort de ses habitants. Qu'elle y consente ou qu'elle n'y
consente pas, il faudra donc que les travaux reconnus indis-

pensables soient exécutés '. L'article 9 de la loi, en prodiguant,
en exagérant peut-être en faveur de la commune incriminée les

moyens de défense, indique lo procédure qui aboutira à cette

exécution des travaux. L'affaire pourra être portée devant le

1. Il ya longtempsqu'une telle contraintepeut être exercéeen Angle-
terre. Le 2j juillet 1884,un des administrateursdu Local Government
Boaulm'adressaitla lettre suivante:

« Chermonsieur,vousdésire/ avoir des renseignementsplus complets
sur lesconditionsdanslesquellesla municipalitéde Lincolna été,malgré
tous ses efforts,contrainted'entreprendre de coûteux travauxd'égout.
Voicice qui s'estpassé.La populationde Lincolnest de 37000habitants.
Le LocalGovernmenttioard fit connaître à la municipalitéque l'état
sanitairede la cité exigeaitl'installationd'un systèmed'egouts.La cor-
porationde Lincolnrefusade suivreceta\is. Elle était trèsprobablement
soutenuedans sa résistancepar la majoritédes habitants, elfraxës de
l'accroissementde charges qu'entraîneraient nécessairementles tra-
vaux.Cependant,quelqueshabitantsadressèrent,en faveurde l'exécution
destravaux,uneréclamationau LocalGovernmentDoard. Le lioard, en
vertude l'article299de l'Actde 187b,enjoignità la corporationd'entre-
prendrel'exécutiond'un sjslème d'egouts,et lui départit un délai de
quatre moispour commencerles travaux. La corporation ne tint pas
comptede cet ordre. Le Doardla traduisit alors devant The CouiUof
Qucen'sDench,et demandaà la Courde rendreun mandamuscondamnant
la villeà obéir.La Courrendit ce mandamus,qui est peut-être la déci-
sion judiciaire la plus péremptoirequi existe en Angleterre; si les
membresde lamunicipaliténe s'y étaientpas soumis, ils auraientcertai-
nement été par la Cour envoxésen prison. Ils se soumirentdonc et
entreprhent l'exécutiond'un sxstèmcgénéral d'egoutsqui ne leur coûta
pasmoinsfieL. 134090(3350000fr.)«Nousn'avonspas beaucoup de faitsde celle nature, peut.cite deur
ou trois par an, parce que la faculté donnée pir l'article 299 à tout
habitantde saisirde si léclamationleLocalGovrnmrntDoardengigeen
généralles autoritéslocalesa s'exécutersans contrainte.

Agrée*,etc.
« HKKDEHTP. THOMAS.•



64 LA SANTÉPUBLIQUE.

Comité consultatif. Si celui-ci déclare les travaux nécessaires, la

loi exige que les résultats de son enquête soient affichés dans la

commune, afin que pas un habitant n'ignore les motifs sérieux

qui justifient cette atteinte à l'indépendance communale. Si la

commune persiste dans sa résistance, on ira devant le Conseil

d'État, on ira devant le Parlement, mais enfin la résistance

injustifiée sera vaincue et les travaux sanitaires seront faits.

Cette contrainte n'est pas motivée seulement par l'utilité do

défendre les habitants de la commune contre la négligence de

sa municipalité : elle est en outre une conséquence de la théorie

que j'ai exposée en commençant, à savoir que tout le territoire est

menacé par l'insalubrité d'une quelconque de ses parlies. C'est

en faveur de tous que ces dispositions, dont je reconnais la nou-

veauté et la sévérité, sont prises contre quelques-uns; la France

entière a intérêt à ce qu'aucune ville française ne soit une ville

insalubre '.

Ce fut pendant longtemps une règle admise sans conteste

que la salubrité d'une agglomération est en raison inverse de

sa densité. Plus une ville était peuplée, plus le taux de la mor-

talité devait y être élevé, car plus alors sont fréquentes les

occasions de contagion, plus sont multipliées les chances d'in-

salubrité, plus il y a de chances pour que l'air, ce premier des

aliments, soit rare, et que les logements soient encombrés. Mais

les grands centres, s'ils ont ces inconvénients, ont aussi leurs

avantages. Le progrès des lumières y a pour conséquence le3

progrès de l'assainissement, et ces progrès ont parfois une

influence telle qu'ils arrivent à faire des villes les plus peuplées

les villes les plus saines. Dans la plus vaste agglomération

1.Les travauxd'assainissementauront toujours pour conséquencela
diminutionde la mortalité.Marseilleest une des villes de France où
celle-ci est le plus élevée. Maiselle a diminué considérablementa \\
suite de la constructiondu grandégoulqui emporte loin delà \illc les.
matières usées. Cette mortalité avait été en moyennede 27,3 pour
mille habitantspendantlapériodequinquennale1891-1895:elle est tombée
à 21,9pendant la péiiodc1890à 98, et en 1901elle n'a plus été que 23,6.
QuandMarseilleauracomplétésonassainissementparune adductiond'eau
de source, réservantcelle de sonadmirablecanalde la Uurancepour le
lavageet l'arrosage,cette ville, réputée naguèrepour son insalubrité,
deviendraunedes plus sainesde notre pa>s.
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connue, Londres, la mortalité est depuis longtemps inférieure

àvcclle de toutes les grandes capitales du monde. Paris marche

d'ailleurs de très près sur ses traces. En 1900, alors que le taux

de la mortalité était de 22 pour mille habitants en France et

de 18,2 en Angleterre, il était de 19,4 à Londres, et de 19,6 à

Paris. En 1901, il est tombé à Paris à 18,3. Il y a en Franco

44 villes qui ont plus de 40000 habitants. En 1901, sur l'échelle

descendante de la mortalité dans ces 44 villes, Paris, avec cette

mortalité de 18,3, a le n° 42. Le n° 43 appartient à Roubaix, où

le taux de la mortalité a été de 17,9, et le n° 44 à Tourcoing,
où il est tombé à 16,9. Le privilège de ces deux grandes villes

industrielles semble dû à ce que très généralement les ouvriers

y vivent dans des maisons individuelles. Les 41 autres villes de

France ayant plus de 40000 habitants s'échelonnent, montant

de 18,7 à 27,6; il y en a dix-sept où la mortalité a dépassé 22.

Une preuve très frappante, et tout à fait inattendue, de la

salubrité de Paris, est dans la mortalité infantile. On croit

généralement que l'on ne peut pas rendre un meilleur service à

un petit enfant que de l'enlever à Paris. C'est possible, mais à

condition que ce ne soit pas pour l'envoyer dans quelque autre

grande ville. En 1901, le nombre des enfants au-dessous d'un
an habitant les villes françaises et le nombre de leurs décès se

chiffrent comme suit :

Nombred'enfants
au-ilossousdur»an lWcès.

Paris 30900 6409
Autres villes de plus de 100000habitants. 39200 9933
Villesde 30000à 100000 habitants. . . . 40U)0 84201

11résulte de ce tableau que, pour mille enfants au-dessous
d'un an, la mortalité a été de 206 dans les villes de 30000 à
100000 habitants, de 2b3 dans les villes de plus de 100000 habi-

I. Ceschiffressontextrait?de laStatistiquesanitairedesvillesde France
pendantVannée1901,publiéepar le ministèrede l'Intérieur.Commeune
notel'expliquea la page24, leschiiTresde la popuhtion considéréeont
été arrondisen attendant le dépouillementcompletde ceux fournis parle recensementde 1901*



60 LA SANTÉPUBLIQUE.

tants, et tic 175 seulement à Paris'. C'est surtout au nombre,
relativement faible, des décès dus à la diarrhée infantile que

Paris est redevable de cet avantage considérable : les décès par

2. En 1900,dernière annéedont nous connaissionsles résultais, celte
proporliona été de ICOà Londres.
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diarrhée ont été dans la proportion de 7o,16 p. 1000 dans les

villes"de30 000 à 100000 habitants, de 102,60 p. 1000 dans les

ville de plus de 10000Ôhabitants, et, à Paris, de 53,52.

Ainsi, les résultats favorables que procure l'assainissement

sont supérieurs aux conséquences fâcheuses que produit l'agglo-

mération; ainsi, dans les petites villes, même dans les com-

munes rurales, où n'existerait aucune préoccupation d'hygiène,

la mortalité a des chances d'être plus élevée que dans les grandes

villes assainies. Paris est une ville salubre parce que c'est la ville

de France où, soit par l'amenée des eaux de source, soit par

l'enlèvement rapide des matières usées, soit par la lutte contre

les maladies contagieuses au moyen de la désinfection, les efforts

les plus vigoureux ont été faits en faveur de l'hygiène.
Il est cependant une maladie sur laquelle tous ces efforts

semblent cire restés sans effet, c'est la tuberculose. Je présente
ci contre un graphique où, pour Paris, et pour la période qui
va de 1884 à 1902, on verra trois courbes : la première est celle

de la mortalité générale; la seconde celle de la mortalité par

tuberculose; la troisième celle de la mortalité par maladies

transmissibles. La première et la troisième fléchissent assez

rapidement; la seconde, avec les fluctuations accidentelles que

chaque année apporte, a une tenue générale presque constante.

Les progrès hygiéniques réalisés à Paris ont eu une influence

considérable pour enrayer toutes les maladies contagieuses, sauf

une, la tuberculose.

11y a au contraire un pays qui a plus qu'aucun autre enrayé
la mortalité par tuberculose, c'est l'Angleterre.

Je pense que la concomitance de ces deux faits démontre la

proposition suivante : l'insalubrité des logements (laquelle
résulte surtout de l'encombrement) est l'adjuvant le plus actif

dans la propagation de la tuberculose '.

1. Tel est l'avis du docteurUrotiaidel,picsident du bureau interna-
tionalcontre la tuberculose: « Le logementinsalubre étant le plus puis-
sant facteurde la propagationde la tuberculose,c'est lui qu'il faut tout
d'abord \iser. » (La Pressemédicale,9 mai 1903.)Si l'insalubritédes
logementsest le plui puissant facteurde la propagationde la tubercu-
lose, le meilleuremploique l'on pourra faire des sommesque l'on aura
réussià recueillirpour la lutie contre la tuberculoseseradoncd'assainir
les logements.
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En Angleterre, comme je l'ai dit déjà, on a agi plus vigou-

reusement que partout ailleurs contre l'insalubrité des loge-
ments. La lutte était conduite par les pouvoirs publics,
armés de la loi. C'est en vertu de la loi que le Local Government

Bôarda pu ordonner la démolition de tout un quartier de

Liverpool 1.

A Paris, des tentatives très louables ont été faiteo, sont faites

encore par l'initiative privée. Mais, devant une pareille tâche,

que peuvent les efforts individuels? Le nombre des maisons

existant à Paris est d'environ 80000. Sur ce nombre il y en a

plus de 020002 qui sont reconnues insalubres. M. Jacques
Bertillon a établi 1

que 887000 habitants de Paris* — beaucoup

plus du tiers de la population (363 p. 1000)
— vivent dans des

logements surpeuplés, où le cube d'air respirable par personne

est insuffisant. Les autorités sanitaires de la capitale ont pris
la précaution, ce dont on ne saurait trop les féliciter, de dresser

lé cadastre sanitaire des habitations parisiennes. Grâce à elles,

chaque maison de Paris a son dossier, avec ses antécédents

morbides. Maintenant, armées par la loi, elles vont pouvoir

compléter l'oeuvre admirable qu'elles ont déjà poussée si loin,

et progressivement assainir les logements des pauvres. On verra

alors la courbe de la mortalité par tuberculose descendre à son

tour la pente que descendront avec elle les souffrances immé-

ritées et les deuils evitables.

Je ne reviens pas sur les principes. Nous avons reconnu que
l'insalubrité d'une habitation ne menace pas seulement ceux

qui l'habitent, et que par ce motif, de môme que l'on n'a pas le

droit de mettre le feu à sa pioprc demeure, ni d'y emmagasiner
des provisions de dynamite, l'on n'a pas le droit de posséder

1.De l'adminhtralion de l'hygiènepubliqueà l'étranger et en Vrance.
Mémoireprésenté au Conseild'li>giènedu Calvados,par HenriMonod,
préfetdu Calvados,p. 37.

2. Nombrede maisonsà Paris : 79718.Nombrede maisonsmédiocresou
mauvaisesau point de vue de la salubrité :32026.(Livrefoncierde Paris,
publicationofficiellede la préfecturede la Seine,2*partie, 1902,p. 66.)

3. Dr Jacques Berlillon,Mouiementsde populationet causesde décès
selonle degré d'aisance.Communicationfaite au Congrèsinternational
d'hjgièncet de démographiede Paris, en 1900,p. 961.

4. Sur une populationde 2SU619(recensementde 1896).
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une maison insalubre. D'où cette conséquence que la salubrité

d'une propriété est une charge naturelle de cette propriété.

Les propriétaires ne sont donc pas justifiés à se plaindre

lorsqu'on les contraint à n'avoir que des maisons salubres. Il

est grandement à souhaiter que la constatation de cette salu-

brité soit apparente, et que, ainsi que je l'ai proposé en 1884

dans le Mémoire sur Vadministration de l'hygiène publique que

j'ai présenté au Conseil d'hygiène départemental du Calvados,

il soit délivré aux maisons reconnues saines une plaque qui
serait appliquée à l'extérieur des habitations et qui porterait
ces mots : Bureau d'hygiène.

Comment cette salubrité des immeubles sera-t-elle assurée?

Pour les maisons à construire, la chose est relativement

facile. Une maison ne pourra être construite dans les agglo-
mérations de plus de 20000 habitants qu'après que son plan
aura été approuvé (article 11 ').

La nécessité du permis de construction n'est pas nouvelle

dans la législation française. C'est ainsi que nul ne peut cons-

truire ou reconstruire un bâtiment, un mur ou une clôture

quelconque, dans une commune, ville, bourg ou village, le long
d'une voie publique dépendant soit de la voirie urbaine ou

vicinale, soit de la grande voirie, sans avoir demandé la permis-
sion de l'autorité compétente et obtenu d'elle un alignement

individuel, c'est-à-dire l'indication de la limite de la voie

publique (Édit de décembre 1607; arrêt du conseil du Roi
du 27 février 1765; loi des 19-22juillet 1791, titre I, art. 29).

I.ART.II. —Dans les agglomérationsde 20000habitantset au-dessus,
aucunehabitationne peutêtre construitesansun permis du mairecons-
tatant que, dans le projetqui lui a été soumis, les conditionsde salu-
brité prescrites par le règlement sanitaire, prévu à l'article 1", sont
observées.

A défautpar le mairede statuer dans le délai de vingtjours, à partir
du dépôt &la mairiede la demandede construire, dont il sera délivré
récépissé,le propriétairepourra se considérer commeautorisé à com-
mencerles travaux.

L'autorisationde construirepeut être donnéepar le préfet en cas de
refusdu maire.

Si l'autorisationn'a pas été demandée,ousi les prescriptionsdurègle-
mentsanitaire n'ont pas été observées,il est dressé procès-verbalEn
casd'inexécutionde ces prescriptions,il est procédéconformémentaux
dispositionsde l'articlesuivant.
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De même, le décret du 26 mars 18o2, relatif oux rues de

Paris, qui a été étendu à un certain nombre de villes, édicté

notamment que tout constructeur de maisons, avant de se

mettre à l'oeuvre, doit adresser à l'administration un plan et

des coupes cotéesdes constructions qu'il projette et se soumettre

aux prescriptions faites dans l'intérêt de la sûreté publique et

de la salubrité.

L'article 11 delà loi de 1902 ne fait donc que généraliser pour
toutes les agglomérations de 20 000 habitants des dispositions
antérieures.

Il résulte de l'examen des travaux préparatoires de la loi que
l'on doit entendre par agglomération toute localité dont la

population atteint ou dépasse 20000 habitants, qu'il s'agisse
d'une ville, d'un bourg ou même d'une simple commune.

L'exigence du permis de construire est un moyen de s'assurer

préalablement de l'observation des prescriptions du règlement
sanitaire élabore en exécution de l'article Ier et relatives soit

aux conditions d'aération, d'éclairage et de construction des

habitations en général, soit ph.s spécialement aux pièces desti-

nées à l'habitation, aux caves, sous-sols, rez-de-chaussée et

étages, à la hauteur des maisons, aux cours et courettes, etc., etc.

Le permis de construire n'est pas obligatoire dans les

communes de moins de 20 000 habitants. Est-ce à dire que la

construction des immeubles destinés n l'habitation doive

échapper ù toute réglementation, au point de vue sanitaire?

La négative ne semble pas douteuse, en présence des termes du

dernier paragraphe de l'article 11 : «... si les prescriptions du

règlement sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès-
verbal.., » Ce texte a une portée aussi générale que possible.

C'est donc le règlement sanitaire municipal qui, dans les

communes de moins de 20000 habitants, fixera les conditions

auxquelles devront satisfaire les constructions nouvelles.

Pour les habitations existantes, reconnues insalubres, les

autorités sanitaires rencontreront de très grands obstacles.

Elles devront, surtout dans les petites villes et les communes

rurales, apporter beaucoup de modération dans l'exercice des

pouvoirs nouveaux que L loi leur confie. Mais lorsqu'il seru
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établi qu'un immeuble, pour emprunter les termes de la loi,

« est dangereux pour la snnté des occupants ou des voisins »,

il faudra bien qu'elles agissent. Là même, elles devront être,

très attentives à n'imposer que les améliorations strictement

nécessaires. Plus elles mettront de patience et de ménagements

dans l'oeuvre d'assainissement qu'elles ont le devoir d'entre-

prendre et de poursuivre, plus elles auront de chances de la

voir aboutir, car plus elles auront l'assentiment et l'appui de

l'opinion.
Les articles 12! et suivants ont remplacé les dispositions de,

la loi du 13 avriM8oO sur les logements insalubres.

1. Aivr.12.—Lorsqu'unimmeuble,bâti ou non, attenant ou non à la
voiepublique,est dangereuxpour la santé desoccupantsou des voisins
le maireou, à sondéfaut, 1»préfetin\ite la commissionsanitaireprévue
par l'article 20de la présente loi à denner sonavis :

1°Sur l'utilitéet la nature des travaux;
2°Sur l'interdictiond'habitationde toutou partiede l'immeublejusqu'à

ceque lesconditionsd'insalubritéaientdisparu.
Le rapportdu maireestdéposeau secrétariatde la mairieà la disposi-

tiondesintéressés.
Lespropriétaires,usufruitiersou usagerssont avisés,au moinsquinze

jouis d'avance,à la diligenctou maireet par lettre recommandée,de la
réunionde lacommissionsanitaire,et ils produisent,duis cedélai, leurs
observations.

Ilsdoivent,s'ilsen fontla demande,être entendus par la commission
en personneou par mandataireset ils sont appelésaux visites et consta-
tationsde lieux.

En casd'aviscontraireaux propositionsdumaire, cet avisest transmis
au préfet, qui saisit,s'il y a lieu, le conseildépartementald'hjgiène.

Le préfetaviselesinté'cssés,quin7ejoursau moinsd'avance,par lettre
recommandée,de la réuniondu conseildépartementald'h>gièncet les
invite a produire les observationsdans ce déhi. Us peuvent prendre
communicationde l'avis de la commissionsanitaire, 'l'posé à la préfec-
ture,et se présenter,en personneou par mandataire,devant le conseil;
ils sont appelésaux vjsitts et constatationsde lieux.

L'avisée la commissionsannaiie ou celui du conseild'hjgiènefixe le
délai dans lequelles travauxdoiventêtre exécutésou dans lequel l'im-
meublecesserad'êtrehabitéen totalitéouen partie.Cedélaine commence
à courirqu'a partir de l'expirationdu délai de recours ouvertaux inté-
resséspar l'article 13ci-aprèsou de la notificationde la décisiondéfini-
tiveintervenuesur le recours.

Dansle casoù l'avisde la commissionn'apas été contestépar le maire,
ou, s'il a été contesté,après notifieitionpar lepréfetde l'avisdu conseil
départementald'hygiène,le maiie prendun arrêtéordonnantles travaux
nécessairesou portant interdictiond'habiter,et il met le propriétaireen
demeurede s'y conformerdans le délaifixé.

L'arrêtéportantinterdictiond'habiterde\ra être revêtudel'approbation
du préfet.



72 LA SANTÉPUBLIQUE.

La loi de 18o0 avait seulement en vue « les logements et

dépendances insalubres mis en location ou occupés par d'autres

que les propriétaires, l'usufruitier ou l'usager ». Il en résultait

que, pour qu'un immeuble se trouvât soumis à l'application de
cette loi, il fallait : 1° qu'il constituât un logement ou une

dépendance de logement; 2° qu'il fût mis en location ou

occupé par d'autres que le propriétaire, l'usufruitier ou l'usager;
3° qu'il fût insalubre. De plus, l'intervention de la commis-

sion des logements insalubres était limitée aux logements qui
lui étaient signalés.

Notre article 12vise au contraire tout « immeuble, bâti ou non,
attenant ou non à la voie publique ». Ce texte comprend tous

les immeubles quels qu'ils soient, bâtis ou non bâtis, clos ou

non clos, à quelques usages qu'ils servent, remises, écuries,

étables, chenils, puits, puisards, etc., etc.

J'ai essayé de montrer au Sénat, le 9 février 1897, pourquoi
la définition du logement insalubre est aujourd'hui différente
de celle qu'on en donnait en I80O. « M. de Melun, disais-je,

pouvait réclamer pour le propriétaire ce qu'il appelait ingénieu-
sement « la triste liberté du suicide », mais ni lui, ni personne
ne voudrait réclamer, en 1897, pour ce propriétaire, la coupable
liberté de l'empoisonnement. » Je ne reviendrai pas sur ceque la
science nous a appris à cet égard, et qui résulte de tout
l'ensemble de ce travail.

D'api es la loi de I80O,c'était le conseil municipal qui devait

se prononcer sur les travaux à exécuter ou sur l'interdiction
d'habitation. J'ai montré également plus haut comment, en de

telles questions, le conseil municipal n'a ni compétence ni indé-

pendance. Notre loi nouvelle a confié cette mission aux commis-

sions sanitaires de circonscription et au conseil d'hygiène

départemental.
Comment l'immeuble dangereux pour la santé des habitants

ou des voisins sera-t-il connu ?

Ce sera soit par une plainte des occupants ou des voisins,
soit par un rapport du bureau d'hygiène dans les villes où il en

existera un, soit par un rapport de police, soit enfin par la

notoriété publique.



LOIDU 15 FÉVRIER1902. Î3

Le maire procédera à une enquête. Il en consignera les

résultats dans un rapport qu'il soumettra à la commission

sanitaire. Il lui demandera son avis : 1° sur l'utilité et la nature

des travaux ;2° sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie

de l'immeuble jusqu'à ce que les conditions d'insalubrité aient

disparu.
Si le maire, pour une raison quelconque, néglige ou refuse

de s'occuper de l'état de choses signalé, les intéressés peuvent
s'adresser au préfet, qui, après une mise en demeure restée sans

résultat, saisira lui-même la commission sanitaire.

Quand la commission aura formulé son avis et que le maire, ou

à son défaut le préfet, aura pris un arrêté pour ordonner des

travaux, le propriétaire aura encore un recours contre cet arrêté

devant le conseil de préfecture (article 13)!.
Les dispositions contenues dans l'article 14* comblent une

lacune de la loi de 18b0, en établissant des sanctions vis-à-vis

des propriétaires qui refusent de se soumettre aux injonctions
de l'autorité municipale. Les dépenses qui seraient faites au

compte des propriétaires sont garanties par un privilège dans

les revenus de l'immeuble (article lo) 3.

M. le professeur Cornil, rapporteur de la commission du

Sénat, justifie dans les termes suivants la disposition qui est

devenue l'article 15 de la loi :

« N'est il pas juste d'accorder un privilège sur les revenus de
i'immeuble pour assurer le recouvrement des dépenses faites,
au refus du propriétaire d'exécuter lui-même les travaux,

1.AHT.13.—Un recours est ouvert aux intéressés contre l'arrôlé du
maire devantle conseilde préfecture,dans le délai d'un mois à dater de
la notificationde l'arrêté.Cerecoursest suspensif.

2. ART.14.—A défautde recourscontre l'arrêté du maireou si l'arrêté
a été maintenu,les intéressésqui n'ont pasexécuté,dansle délaiimparti,
les tra>auxjugés nécessaires,sont traduitsdevant le tribunal de simple
police,qui autorisele maireà faireexécuter les travauxd'office,à leurs
frais, sins préjudicede l'applicationde l'article 471,§ 15,du Codepénal.

Encasd'interdictiond'habitation,s'il n'ya pas été fait droit, les inté-
resséssont passiblesd'une amende de 16francs à 500francs il traduits
devant le tribunal correctionnel,qui autorisele maire à faire expulser,à
Jcurs frais,les occupantsde l'immeuble.

3.ART.15.—Ladépenserésultantde l'exécutiondes travauxest garantie
par un privilègesur lesrevenusde l'immeuble,qui prend rang aprèsles
privilègesénoncésaux articles2101et 2103du Codecivil.
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puisque c'est grâce à ces travaux que l'immeuble continuera à

donner des revenus?

« Votre commission a elle-même admis le privilège, en le

limitant aux revenus; mais dans le texte qu'elle vous propose

(art. 45), clic ne vise pas le paragraphe 5 de l'article 2103 du

Code civil applicable seulement en cas de plus-value, et elle

détermine le rang do ce privilège en le faisant venir après les

privilèges généraux de l'article 2101 et les privilèges spéciaux de

l'article 2103.

« Nous ne nous dissimulons pas d'ailleurs que, dans cescondi-

tions, le privilège accordé pour le recouvrerrent des dépenses
faites d'office sera souvent inefficace. 11manqi cra môme d'objet

quand l'immeuble bâti ne sera pas occupé par des locataires.

« C'est ici le lieu de rappeler que le maire, en vertu du juge-
ment qui condamne les propriétaires à exécuter les travaux

pourra, s'il veut les faire exécuter au refus du propriétaire,

prendre une inscription d'hypothèque sur tous les immeubles

présents et à venir de celui-ci. » (Art. 2123 du Code civil.)
Il fallait faciliter au propriétaire l'exécution des travaux.

La loi a donc décidé que les ouvertures nouvelles pratiquées

pour l'exécution des travaux d'assainissement, — et il faut

comprendre : qu'elles aient été pratiquées do gré ou de force —

seront pendant cinq ans exemptées do la contribution des

portes et fenêtres (art. 1G)', et que le propriétaire ne sera pas
tenu à des dommages-intérêts envers un locataire lorsque ces

travaux donneront lieu à la résiliation d'un bail (article 17)2.Il

faut espérer qu'avant qu'un seul de ces délais de cinq ans soit

expiré, la contribution des portes et fenêtres, c'est à dire l'impôt
sur la lumière, sur la santé, sur la vie, aura disparu.

On voit que si quelques-unes de ces dispositions peuvent
sembler rigoureuses, ectto rigueur se justifie par l'intérêt

1.AI\T.16.—Toutesouverturespratiquéespourl'exécutiondes mesures
d'assainissement,prescritesen vertu de h présenteloi, sont exemptesdo
la contributiondesportes et fenêtres pendant cinq annéesconsécutives,
à partir de l'achèvementdes travaux.

2. AIIT.11.—Lorsque,par suite de l'exécutionde la présenteloi, il y
aura lieuà la résiliationdes baux,cette résiliationn'einpoilera,en faveur
des locataires,aucunsdommageset intérêts.
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général, et que la loi a multiplié les garanties pour que le pro-

priétaire puisse se défendre contre des exigences abusives.

Il arrive que ce n'est pas le propriétaire, mais le loca-

taire qui s'oppose aux mesures d'assainissement. Il y a quelques

années, l'eau d'un puits, qui alimentait une maison de Paris,

fut reconnue malsaine, et des instances furent faites auprès du

propriétaire pour qu'il fournît à ses locataires une eau de

source. Le propriétaire se rendit sans combat, exécuta les

travaux, prit à sa charge les dépenses et pourvut sa maison

d'une eau pure. Pour être bien sûr que l'eau mauvaise ne

nuirait plus à personne, il combla le puits. Parmi les loca-

taires était un boulanger. Celui ci constata que l'eau propre
cuisait moins facilement son pain que l'eau sale. « Je ne boirais

pas de cette eau, disait-il, mais je la préfère pour la panifica-
tion. Quand j'ai loué, il y avait le puits; j'exige qu'on me

rende le puits. » Le propriétaire résista. Le boulanger lui lit un

procès. 11 le gagna. Le propriétaire dut rouvrir son puits, et le

boulanger put continuer à se servir d'une eau malsaine pour

fabriquer son pain '.

Dans une petite ville du Midi, il y a deux ans environ, le

maire fit analyser l'eau do trois puits, journellement servie

aux clients de trois cafés. L'eau était contaminée. Il soumit à

l'approbation du préfet un arrêté interdisant la consommation

de cette eau. Mais aucun texte de loi n'autorisait le maire à

prononcer une telle interdiction. Le préfet, le conseil dépar-
temental d'hygiène, le ministre de l'Intérieur furent d'accord

sur cepoint. L'arrêté ne fut donc pas approuvé, et les consom-
mateurs des cafés continuèrent à ingurgiter une eau reconnue

dangereuse. Désormais l'arrêté général de salubrité que prendra
le maire en vertu de la loi de 1902 lui permettra de mettre un

terme à ce désordre.

Ils sont en nombre infini, les cas analogues, où des insalu-

brités, nuisibles pour des tiers, furent signalées à l'administra-

tion, et où l'administration dut répondre qu'elle était impuis-
sante. Je sais cependant un cas où elle a été jusqu'à brûler une

1. Villede Paris, Rapportgénéralde la commissiondes logementsinsa-
lubresde (884à 1889.Paris, 1895,in-8°,p. 114.
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habitation. C'était pendant l'épidémie de choléra de 1884. Le

préfet de police, le Dr Brouardel et le Dr Dujardin-Beaumetz se

rendirent à une maison de la banlieue où un cholérique venait

de mourir. C'était une masure en papier goudronné; pour

mobilier, une vieille armoire qui n'avait que deux pieds; un tas

de chiffons sur lequel gisait le cadavre. Impossible de désin-

fecter. Le préfet de police— c'était M. Camescasse — s'adressa

à une bonne femme qui pleurait, accroupie près des chiffons.

« C'est à vous, madame, cette bicoque? — Oui, monsieur. —

Et ce qu'il y a dedans? — Oui, monsieur. — Combien voulez-

vous de tout ça? — Oh, monsieur, il y en a bien pour dix

francs. ».On lui en donna vingt et on brûla la maison \

L'administration ira, s'il le faut, jusqu'à l'interdiction d'ha-

biter. Elle peut même aller jusqu'à la démolition, mais alors

il faudra que la commune fasse ce qu'a fait M. Casmescasse,

qu'elle achète la maison (article 18 '). Comme cela lui coûtera

en goéral plus cher que son achat ne coûta en 1884 au préfet
de police, elle ne se résoudra à cette extrémité qu'en cas de

nécessité bien démontrée. La plupart du temps, elle trouvera

des moyens moins dispendieux de faire cesser les causes d'in-

salubrité.

Une indication précieuse lui sera fournie à cet égard par

l'apparition dans une maison d'un cas de maladie transmis-

sible. Avisé de la présence d'une telle maladie, le bureau

d'hygiène ou le médecin des épidémies ne devront pas se

limiter à prescrire l'isolement et la désinfection. Cette maladie

1.Sénat.Séancedu 18décembre1900,Journal officiel,19décembre1900,
p. 916.

2. AHT.18.—Lorsquel'insalubritéest le résultat de causesextérieures
et permanentes,ou lorsque les causes d'insalubrité ne peuvent être
deliuiles que par des lra\aux d'ensemble,la communepeut acquérir,
suivant les foimes et après l'accomplissementdes formalitésprescrites
par la loi du 3 mai 1841,la totalité des propriétéscomprises dans le
périmètredes tra\aux.

Les portionsde ces propriétésqui, après assainissementopéré, reste-
raient en dehorsdes alignementsarrêtés par lesnouvellesconstructions,
pourront être revenduesaux enchèrespubliques,sans que les anciens
propriétairesou leurs ajants droit puissentdemander l'applicationdes
aiticlesde la loi du 3 mai 1841,si lesparties restantesne s>ontpasd'une
étendueoud'une formequipermetted'yéleverdesconstructionssalubres
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a une cause, se diront-ils. Cette cause ne serait-elle pas dans

quelque insalubrité constituant un danger permanent? Ils

feront donc des recherches ; ils examineront l'eau potable, les

possibilités de contamination de cette eau, les cabinets d'ai-

sance, les tuyaux d'évacuation et le fonctionnement des siphons ;

ils donneront les conseils nécessaires; ils pourront provoquer

l'intervention de l'autorité '.

Qu'elle soit urbaine ou rurale, une maison, pour être salubre,

doit n'avoir qu'un nombre d'habitants proportionel à sa capa-

cité; il faut qu'elle soit largement aérée; que toutes les parties
habitées reçoivent la lumière du jour; qu'elle soit mise à l'abri

des impuretés du dehors et puisse se débarrasser facilement et

rapidement des impuretés du dedans. Si c'est une maison

urbaine, il faut encore qu'en haut elle ait de l'eau; qu'en bas

elle ait des moyens d'évacuation; et qu'entre deux, entre

l'amenée d'eau et l'égout, elle soit pourvue de fermetures

hydrauliques, de siphons, empêchant les émanations de l'égout
de remonter dans les chambres. C'est là un minimum d'exi-

gences. Qu'elle est faible, la proportion des maisons qui, en

France, y satisfont 1

Dans toutes les grandes villes, à Paris même, il y a des mai-

sons meurtrières. Tous les ans, elles font des victimes, et en

nombre à peu près constant, de sorte que des habitants de ces
maisons on peut prédire avec une quasi-certitude combien

auront été conduits au cimetière avant qu'une année se soit

1.Voicicommentleschosessepassentà Bruxelles:
«Toutesles foisqu'est signalé un cas de maladie transmissible,le

bureaud'hjgiènes'efforced'endécouvrirla causeafin de pouvoiren pré-
\enir le ictour. Les troisopérationssuivantesse poursuiventsimultané,
ment : 1°des agentsspéciauxfontune enquête;en môme tempsqu'ils
prennentles mesuresde désinfectionnécessairespour empocherla trans-
formationdes cas isolés en foyers épidémiques,ils recherchent les
causesd'insalubrité,signalentdans un rapport les ravaux d'assainisse-
ment nécessaires,et l'exécution de ces travaux est immédiatement
ordonnéepar le bourgmestre(le maire);2°le servicetechniquedes égouts
procèdeà un examendesembranchementset vérifiele fonctionnement
des feimclureshydrauliques;3°l'eau du puits qui dessert la maisonest
analjsce; si elle est reconnuemalsaine,le bourgmestre,après avoir mis
le propriétaireen demeurede faireles travauxindispensables,interdit
l'usagedu puitsou mômel'habitationde la maison.» (HenriMonod,De
l'administrationde l'hygiène...Mémoirecité, p. 23.)
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écoulée. Ce sont bien des condamnés à mort, et qui n'ont pas
de grâce à attendre. Pour dix mille habitants, la mortalité

annuelle par tuberculose est de 10dans le quartier des Champs-

Elysées; elle est de 104 dans le quartier de Plaisance, et

l'on a constaté que dans certaines maisons de ce quartier des

décès par tuberculose se produisent régulièrement chaque
année.

L'application de la loi de 1902 fera disparaître ces abomi-

nables scandales sociaux. Ainsi s'accomplira progressivement
l'assainissement de notre pays. Certes, je n'ai pas dissimulé

l'importance que j'attache à la désinfection et les bienfaits que

j'en attends. Mais la désinfection n'est qu'un moyen de se

défendre contre un mal déclaré et dont on redoute la propaga-
tion. Combien mieux vaut-il l'empêcher de se déclarer, ou, s'il

s'est déclaré, n'avoir pas à le craindre! L'assainissement des

milieux où vivent les citoyens, de la maison aussi bien que de

la commune, de la caserne non moins que de l'école et de l'ate-

lier, apparaît donc comme étant d'un ordre supérieur à la

destruction des germes; l'oeuvre accidentelle de cette destruc-
lion de la graine nocive se complète, pour être un jour rendue

inutile, par l'oeuvre permanente de l'amélioration du terrain,
et le dernier mot de l'hygiène publique est, non pas désinfec-
tion, mais salubrité.

Comment la loi de 1902 a-telle organisé l'administration

sanitaire?

Le projet du gouvernement prévoyait des inspecteurs dépar-
tementaux, et nommés par le ministre de l'Intérieur et qui, sur

tous les points du territoire, eussent veillé à l'exécution de la

loi. Cette organisation, acceptée par la Chambre des députés,
a été écartée par le Sénat, lequel s'est refusé à la création de

nouveaux fonctionnaires. Il a renvoyé le soin de créer et de

payer les inspecteurs aux conseils généraux (article 19) '. Qu'un
conseil général, par économie ou par indifférence, s'abstienne

1.AiiT.19(§1).— Si le préfet, pour assurerl'exécutionde la présente
loi,estime qu'il y a lieu d'organiserun servicede contrôle cl d'inspec-
tion, il ne peut y êtreprocédéqu'en suited'une délibérationdu Conseil
général réglementantles détailset le budgetdu service.
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de voter les fonds nécessaires au service du contrôle, ce contrôle

n'existera pas. Ceci semble un peu bizarre. Car si la loi ne doit

pas être utile, il ne fallait sans doute pas la voter; et si elle doit

être utile, il serait bon d'avoir les moyens de contrôler son

exécution.

Peut-être, avec le temps, et grâce au sentiment du devoir qui
anime nos assemblées départementales, un bien sortira de ce

mal. L'inspection nécessaire sera organisée par les conseils

généraux, lesquels prendront d'autant plus d'intérêt à son

bon fonctionnement qu'elle sera plus entièrement entre leurs

mains.

Le pouvoir central semble donc avoir été insuffisamment

armé par la loi. Par contre, les pouvoirs délibératifs y abondent.

Dans chaque département, le Conseil général règle le service

(article 20) '. Il divise le département en circonscriptions, dans

1. AnT.20. — Danschaque département, ie Conseilgénéral, après
avis du conseild'hygiènedépartemental,délibère, dans les conditions
prévuespar l'article48,S»>de la loi du 10 août 1871,sur l'organisation
du senice de l'hygiènepubliquedansle département,notammentsur la
dhision du département en circonscriptionssanitaires et pourvues
chacuned'une commissionsanitaire, sur la composition,le modede
fonctionnement,la publicationdes travaux et les dépensesdit conseil
départementalcl descommissionssanitaires.

A défaut par le Conseilgénéral de statuer, il y sera pourvupar un
décreten formede règlementd'administrationpublique.

Le conseild'hjgiènedépirtemcnlalse composerade dix membresau
moinset de quinzeau plus. Il comprendranécessairementdeux con-
seillers généraux,élus par leurs collègues,trois médecins,dont un de
l'arméede terre eu de mer, un pharmacien,l'ingénieur en chef, un
architecteet un \élcrinaire.

Le préfetprésiderale conseil,qui nommeradans son sein, pour deux
ans, un vice-présidentet un secrétairechargéde rédigerlesdélibérations
duconseil.

Chaque commissionsanitaire de circonscriptionsera compose de
cinqmembresau moinset de sept au plus, pris dans la circonscriplion.
Elle comprendra nécessairementun conseiller général, élu par ses
collègues,un médecin,un architecteou tout autre hommede l'art et un
\élérinaire.

Le sous-préfetprésiderala commission,qui nommeradans son sein,
pour deuxans, un vice-présidentet un secrétairechargéde rédigerles
délibérationsde la commission.

Lesmembresdes conseilsd'hygièneet ceuxdescommissionssanitaires,
à l'exceptiondes conseillersgénérauxqui sont élus par leurs collègues,
sontnomméspar le préfetpour quatreanset renouveléspar moitiétous
les'denxans; les membressortantspeuventêtrerenommés.

Les conseilsdépartementauxd'hygièneet les commissionssanitaires
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chacune desquelles fonctionne une commission sanitaire. A la

tôte de ces commissions est le conseil départemental d'hygiène;
les pouvoirs dont l'armait le décret de 1848 sont considérable-

ment étendus (article 21) *. Dans les villes de plus de 20 000 ha-

bitants le fonctionnement d'un bureau d'hygiène est obliga-
toire 2 : ce bureau jouera nécessairement un rôle important,
et qui ira en augmentant d'importance, dans la vie urbaine.

Comme aux villes de plus de 20 000 habitants, la constitution

d'un bureau d'hygiène est imposée à la plupart des communes

qui possèdent un établissement thermal. L'assimilation est fort

sage. Ces stations, qui sont une des richesses et des gloires do

la France, où tant de gens, de tous les pays, viennncnl cher-

cher la guérison de leurs maux, seront désormais obligatoire-
ment assainies. On a trop souvent fait campagne contre elles

en alléguant leur insalubrité. Cette insalubrité prétendue, les

malades n'auront plus à la craindre; les concurrents ne seront

plus justifiés à l'exploiter.
A Paris, siège le conseil suprême, le grand régulateur de tous

ces conseils locaux, le Comité consultatif d'hygiène publique
de France. Sa composition et ses attributions sont déterminées

par l'article 2o de la loi 3.

ne peuventdonner leur a\is sur les objets qui leur sont soumis en
xcrlu de II présente loi que si lesdeuxliers au moinsde leurs membres,
sont présents.Ilspeuventrecourir à toutes mesuresd'instruction qu'ils
jugent convenables*

(VoirAnnexeXV,les trois circulairesdes 10mai 1932,l'J juillet 1902
et 20juillet 1903sur les servicesdépartementaux).

1. AHT.21. — Les conseils d'hjgiènc départementauxet les com-
missionssanitairesdoiventêtre consultéssur les objetsénumérésà l'ar-
ticle 9 «111décret du 18 décembre 1818,sur l'alimentation en eau
potable des agglomérations,sur la statistique démographiquecl la géo-
graphiemédicale,sur les règlementssanitaires communauxet générale-
ment sur toutes les questions intéressant la santé publique, dans le»
limitesde leurs circonscriptionsrespectives.

2. AHT.19(§2).—Danslesvillesde 20000habitantset au-dessus,ctdars,
les communesd'au moins2000habitantsqui sont le siège d'un établis-
sementthermal,il sera institué, sousle nomde bureaud'hjgiènc, un ser-
vicemunicipalchargé,sousl'autoritédu maire, de l'applicationdesdispo-
sions de la présenteloi.

3. ART.25. — Le Comité consultatif d'hjgiènc publiquede France
délibèresur touteslesquestionsintéressant l'hygiènepublique,l'exercice
de la médecineet de la pharmacie,lesconditionsd'exploitationoude vente
des eaux minérales,sur lesquellesil est consulté par le gouvernement.

Il est nécessairementconsultésur les lra>aux publics d'atsainissc-
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Dans ce conseil, ce ne sont pas seulement les intérêts de

l'hygiène qui doivent être représentés. Leur prépondérance

exclusive eût compromis d'autres intérêts également respec-

tables. Il ne faut pas que des préoccupations mercantiles, par

exemple, empêchent de proléger la santé publique; mais il ne

faut pas non plus que la santé publique soit protégée de telle

sorte que les transactions commerciales subissent des entraves

ou des retards qui ne seraient pas indispensables. 11faut que

les établissements publics soient soumis aux règles de l'hygiène;
mais il est avantageux que cela se passe d'accord avec les repré-

sentants officiels de ces établissements. Il a été tenu compte de

mentou d'amenéede l'eau d'alimcntaliondes ullcs deplusde 5000habi-
tants cl sur le classementdes établissementsinsalubres,dangereuxou
incommodes.

11est spécialementchargé du contrôlede la surveillancedes eaux
captéesen dthors des limitesde leur départementrespectif,pour l'ali-
'menlationdes villes.

Le Comitéconsulta'ifd'hjgiène publique de France est composéde
quarante-cinqmembres:

Sont membresde droit : le directeur de l'assistanceet de l'hygiène
publiquesau ministère de l'Intérieur : l'inspecteurgénéraldes services
sanitaires;l'inspecteurgénéraladjointdesservicessanitaires;l'architecte
inspecteurdes servicessanitaires;le directeur de l'administrationdépar-
tementaleet communalenuministèredesAffairesétrangères;le directeur
général des douanes; le directeur des cheminsde fer au ministèredu
Commerce,des Posteset des Télégraphes;le directeur de l'enseignement
primaireau ministèrede l'Instructionpublique;le président du Comité
techniquede santédol'armée;le directeurdu servicedesantéde l'armée;
le présidentdu Conseilsupérieurde santé de li marine; le présidentd i
Conseilsupérieurde santé au ministèredes Colonies;le directeur des
domainesau ministèredes Finances;le doyende la Facultéde médecine
de Paris; le directeurde l'Écolede pharmaciede Paris; le présidentde
laChambrede commercede Paris; le directeurde l'administrationgéné-
rale de l'assistince publique à Paris: le vice-présidentdu conseil
d'hygièneet de salubrité dudépartementde la Seine; l'inspecteurgénéral
duserviced'assainissementde l'habitationde h préfecturede la Seine;le
\ice-prcsidcnlduconseilde surveillancede l'assistancepubliquede Paris;
l'inspecteurgénéral des écoles vétérinaires; le directeur de la carte
géologiquede France.

Six membres seront nomméspar le ministre sur une liste triple de
présentationdresséepar l'Académiedes sciences,l'Académiedemédecine,
le Conseild'État,la Courdecassation,le Conseilsupérieurdu travail, le
Conseilsupérieurde l'assistancepubliquede France.

Quinzemembresseront désignéspar le ministreparmi ks médecins,
hygiénistes,ingénieurs,chimistes,légistes,clc.

Un décret d'administrationpubliqueréglementerale fonctionnement
du Comitéconsultatifd'h>giènepubliquede France, la nominationdes
auditeurs cl la constitutiond'une sectionpermanente.

0
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ces considérations dans la désignation des membres de droit

du Comité consultatif. De grands corps de l'Etat, l'Académie

des sciences, l'Académie de médecine, le Conseil d'État, la Cour

de cassation, le Conseil supérieur du travail, le Conseil supé-

rieur de l'assistance publique, y nomment des délégués. Enfin,

en dehors de ces catégories, le ministre de l'Intérieur nomme

quinze membres que leur compétence spéciale désigne à son

choix. Le fonctionnement du Comité est réglé par un décret en

Conseil d'Etat. Ce décret, qui a été rendu le 18 décembre 1902',

a très justement rétabli le Comité de direction qui a, pendant

tant d'années, notamment lorsque le choléra menaçait les

frontières de la France, rendu d'indiscutables services.

Celte organisation suppose un grand nombre de bonnes

volontés en action. En France, le désintéressement des hommes

de science est extrême. 11n'en faudrait pourtant pas abuser. H

semble qu'on passe la limite lorsque l'on fait reposer sur lui

tout un service public. On lassera ainsi les meilleurs citoyens.

On les a lassés déjà. J'ai montré ailleurs2que la suppression
des jetons do présence aux membres du Comité consultatif

d'hygiène publique de Franco a considérablement réduit l'assi-

duité aux séances. En ne rétablissant pas les jetons de présence

pour le Comité consultatif, en ne les instituant pas pour les con-

seils, les commissions et les bureaux d'hygiène, le législateur

de 1902s'est privé d'un moyen facile, fort peu coûteux, din-

suffler la vie aux corps scientifiques dont il a déclaré le con-

cours nécessaire. Ici encore, c'est aux conseils généraux qu'il

appartiendra de suppléer aux insuffisances de la loi. Tout

permet d'espérer que la plupart d'entre eux nefaillirontpasà ce

devoir patriotique, mais combien l'exécution de ce devoir leur

serait rendue plus facile si, ainsi que je l'ai indiqué plus haut 3,

leurs budgets étaient allégés des dépenses qui sont, par leur

nature, des dépenses d'Etat!

Qui supportera celles qu'entraînera l'exécution de la loi?

Lorsque ce sera l'Etat qui, pour défendre le territoire, aura

1. Voircodocumentà l'AnnexeXVI.
2. EncyclopédietVhyqiènc,t. VIII,p. 713.
3. Voirnote, pp. 5-0.



LOIDU 15FÉVRIER1902. 83

pris les mesures exceptionnelles prévues par l'article 8 de la loi,
c'est à sa charge que sera la totalité de la dépense. 11serait

mol fondé ù se plaindre d'avoir désormais quelques dépenses
à faire pour la protection de la santé publique. S'il est vrai,
ainsi que nous croyons l'avoir établi, que cette protection

RECETTESETDÉPENSESDESSERVICESoHYGIÈNE.Ot1873AI90Z
MontantannuelpourIensemblede»services ,,,,...

constitue un intérêt nalional, on est en droit d'être surpris

qu'une telle dépense soit une nouveauté. Or, elle l'est. Chose

inattendue, à peine croyable : jusqu'ici, en France, la défense

de la santé publique a été, tout compensé, une source, non pas
do dépenses, mais de bénéfices, et de bénéfices assez importants,
ainsi qu'il résulte du graphique ci-dessus *.

Mais le cas prévu par l'article 8 est tout à fait exceptionnel.
Qui sait s'il se produira jamais? L'exécution normale, perma-
nente, de la loi de 1902 causera des dépenses, des dépenses
importantes : qui les supportera?

Knprincipe, les dépenses d'hygiène, comme les dépenses d'as-

sistance, ont le caractère Communal. Mais la commune peut
n'avoir pas des ressources suffisantes. D'ailleurs, fût-elle riche,
il ne serait pas équitable qu'elle eut la charge entière, car si elle

1.Ontrouveraà la findu volume,AnnexeXVII,une noieiIcMaillicà ce
pujel.
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est la première intéressée, elle n'est pas la seule intéressée. Je

•me suis très mal expliqué jusqu'ici si je n'ai pas imprimé cette

vérité clans l'esprit du lecteur. La loi l'a comprise, cette vérité,
et elle a voulu que les trois collectivités : commune, départe-

ment, État, concourussent toutes trois à la dépense. Cela est

juste, puisque toutes trois, à des degrés divers, devront béné-

ficier de cette dépense : ubi cmolumenlum, ibi onus. Elles y con-

courront, dans la mesure, non pas de leur intérêt, qui serait

impossible à évoluer, mais de leur puissance financière. Les

règles de la répartition seront celles qui ont été établies en

matière d'assistance publique (article 2Gde la loi) '. Les com-

munes riebes aideront donc les communes pauvres au moyen
de la subvention du département; les déparlements riches

aideront les départements pauvres au moyen de la subvention

de l'Etat, toutes les portions delà patrie commune étant liées

dans la défense commune de la santé de tous.

Celte mise en action d'une justice sociale supérieure est sans

analogue, croyons-nous, dans les autres pays. Elle rend pour
ainsi dire visible à tous les yeux l'idée maîtresse de la solidarité

qui reparait ainsi, à la fin de notre étude, pour régler la ques-

1. AHT.20. — Les dépenses rendues nécessairespar la piescnte loi,
notammentcellescauséespir la destructiondes objets mobiliers,sont
obligatoires.En casde contestationsur leur nécessité,il est statue par
décret renduen Conseild'tilal.

Cesdépensesseront réparties entre les communes,les départements
et rtëlil, suivantles règlesfixéespar lesarticles27,28et 29 de la loi du
15.juillet1893.

Toutefois, les dépensesd'organisationdu service de la dtsinfcclion
dans les villes de 20000habitantset au-dessussont supportéesp*irles
villes et par l'État,dans lesproportionsétabliesau barAme du lablciu A
annexéà la loidu 15 juillet 1893.Lesdépensesd'organisationdu service
départementalde la désinfectionsont supportéespar les départements
jetpar l'Ktat,d.insles proportionsétabliesau barèmedu tableauIt.

Des taxes seront établiespar un règlementd'administrationpublique
pourle remboursementdesdépensesrelativesà ceservice.

A défaut par les villeset le3 départementsd'organiserles servicesde
la désinfectionet les bureaux d'hjgicne et d'en assurer le fonctionne-
mentdansl'annéequi suivrala mise a exécutionde la présenteloi, il y
sera pourvu par des décretsen formede règlementsd'administration
publique.

On trouvera les articlesde la loi du 15juillet 1893auxquelscelui-ci
se réfèreet les baiémcsannexés a laditeloi à l'AnnexeXVII,IL pp. 358
à 30'.
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tion pratique des frais à payer, comme elle nous était apparue,
au début, pour justifier le principe môme d'une législation sani-

taire.

C'est celte idée qui doit nous échauffer à l'action» Chaque

progrès que nous ferons faire à l'hygiène publique peut avoir

des conséquences bienfaisantes d'une portée incalculable. Elu-

dions donc, faisons connaître, défendons la loi de 1902; accep-
tons allègrement les gènes qu'elle nous impose. Elle a des

imperfections? des lacunes? Sans doute, et nous les avons

montrées du doigt en passant. Ne les soulignons pas. Créons

en sa faveur un mouvement d'opinion. Cultivons en nous-

mêmes, et éveillons chez les autres, le sentiment de la respon-
sabilité sanitaire. Instruisons nos enfants, exigeons que tous

les enfants, que tous les instituteurs, soient instruits des pra-

tiques de l'hygiène publique. Signalons ces pratiques aux con-

sciences enfantines et qu'elles apprennent à y voir une des plus

impérieuses obligations de la morale civique ', une application
moderne du précepte ancien : Tu ne tueras pas.

Si dans toutes les écoles normales d'instituteurs, dans toutes

les écoles normales d'institutrices, l'hygiène publique était ainsi

enseignée, non pas comme une science abstruse, mois comme

une pratique bienfaisante, si la loi de 1902 y élait expliquée au

point de vue des habitudes journalières, des devoirs envers soi-
même et envers les autres, quels rapides progrès! quelle éco-

nomie de maladies et de morts 1

Une observation nous sera un stimulant : c'est surtout aux

pauvres que nos efforts profiteront. Quand une épidémie sur-

vient, pour une personne de condition aisée, elle frappe de 100
à loO pauvres 3. A Paris, si la mortalité s'est abaissée à 18

pour mille habitants, si elle est tombée ù \b p. 1000 dans les

quartiers riches, elle est encore de plus de 30 p. 1 000 dans cer-
tains quartiers pauvres. Que do morts prématurées! Que de

1. Dansune des écolesprimairesdo Paris, M. le ProfesseurPinarda
pris l'initiativede cet enseignement;le succèsqu'il a obtenune sera-t-il
pasun encouragementpour d'autresà suivresonexemple?
^2.C'estdu moinsla proportionindiquéepar le D'Brouardcldevantle

Sénat.Journalofficieldu 13février1897,p. 157.
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maladies évitantes l Que de souffrances injustes! N'acceptons

pas qu'on nous dise qu'aucune mesure n'est capable de réduire

la mortalité. Disons plutôt avec Bcrtillon père que « nul budget

n'est plus facilement réductible » '. Le bien que nous aurons

procuré réagira, moralement et physiquement, sur nous-mêmes ;

nous goûterons, nous constaterons la beauté et la vérité du

proverbe chinois : (cQui cherche à faire le bonheur des autres

a déjà fait le sien ».

Cette solidarité sanitaire, qui lie les diverses unités adminis-

tratives d'une nation et ses concitoyens les uns aux autres unit

également en fait, et ne peut manquer d'unir un jour en droit,

toutes les fractions de la famille humaine. Déjà les peuples ont

entrepris une lutte commune contre les maladies pestilentielles;
il faut faire un nouveau yz° en avant. Ce n'est pas seulement

contre le choléra, la peste et la fièvre jaune que doivent être

dirigés les efforts de la civilisation; c'est contre tou-tesles mala-

dies évitablcs, lesquelles seront d'autant plus efficacement com-

battues que le combat, méthodiquement et scientifiquement

conduit, sera plus généralisé. C'est pourquoi, au Congrès d'hy-

giène qui s'est réuni à Bruxelles en septembre 1603, j'ai proposé
la constitution d'un bureau international d'hygiène publique.
La proposition a paru favorablement accueillie. Depuis lors a

été convoquée à Paris une conférence sanitaire où vingt-cinq
nations du gloîje sont représentées. Cette conférence est réunie

au moment où j'écris ces lignes L'Italie, qui en a pris l'initia-

tive, et la France, où elle siège, ont toutes deux porté officielle-

ment devant elle le projet de création d'un bureau interna-

tional en exprimant l'avis que le moment est venu de le réaliser.

L^existencede ce bureau sera, à elle seule, un puissant élément

de progrès sanitaire, et, en donnant aux peuples des moyens

plus puissants pour combattre, dans une action commune, les

maladies et la mort, il avancera l'heure, que j'ai annoncée à

Bruxelles, où ils ne connaîtront plus d'autres ennemis*.

1. Berlillonpère, Dictionnaireencyclopédiquedes sciencesmédicales,
2esérie, t. I, p. 126.

2. Voirà l'AnnexeXVIII,quelques documentssur le bureau interna-
tionald'hygiènepublique, dont le projet a été adoptépar 3aconférence.
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Qu'on me pardonne si je termine par un mot un peu per-
sonnel. 11est do nature à montrer ce que peut l'action oppor-
tune d'hommes convaincus.

En 1884, j'étais préfet du Calvados, fort ignorant, comme

les préfets l'étaient alors, dos questions d'hygiène nubliquc. La

première exposition internationale d'hygiène venait de s'ouvrir

à Londres. Un de mes plus chers amis, le Dr Gihert, du Havre,
me pria d'aller avec lui visiter celte exposition. Cet hygiéniste
ardent s'était mis en tète de m'enrôler au service de l'hygiène

publique. Le maire du Havre qui, disciple à cet égard de Gibert,
avait créé dans celte ville un bureau d'hygiène, M. Jules Sieg-

fried, joignit ses instances à celles de mon ami- Je fis le voyage
avec eux. Ce voyage, mes conversations avec ces deux hommes

généreux, m'ont engagé sur la route que depuis lors j'ai suivie.

Si j'ai au comr la passion de l'hygiène publique, si j'ai pu con-

tribuer en quelque mesure à doter mon pays d'une législation
sanitaire, si le vole de la loi du lo février 1902 a été une des

joies de ma vie, c'est à eux que je le dois. J'en exprime à tous

deux ma reconnaissance. L'un, Jules Siegfried, a été ministre;
il est encore aujourd'hui une des forces et des espérances de

nos assemblées législatives. L'autre, Gibert, n'est plus de ce

monde. Quelques semaines après la mort de sa filleaînée, notre

grand Pasteur écrivait à son père, lui exprimait sa douleur, et

ajoutait : « Songeons à ceux qui restent, efforçons-nous de

prévenir pour eux, autant qu'il est en notre pouvoir, les amer-

tumes de cette vie » '. Pensons et faisons comme Pasteur.

1.Vallery-Radot,La Viede Pasteur,p. 101.
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ANNEXE 1

LOI DU 3 MARS 1822

SUIl LA POLICE SANITAIRE

TIMK 1". — DKLAPOLICESAN1TAMK

Annci.EPREMIER.— Le roi détermine par des ordonnances : i° les

pays dont les provenances doivent être habituellement ou lempo-
idircmcnt soumises nu régime saniliire; 2°les mesures à observer
sur les côtes, dans les ports et îades, dans les lazarets et autres
lieux résolves; 3°les mesures extraordinaires que l'invasion ou la
ciainte d'une maladie pestilentielle rendrait nécessaires sur les
frontières de terre ou dans l'intérieur.

11règle les attributions, la composition et le ressort des auloiités
et administrations chargées de l'exécution de ces mesures, et leur
délègue le pouvoir d'appliquer pro\isoiremcnt, dans des cas d'ur-
gence, le régime sanitaire aux portions du lerritoiie qui seraient
inopinément menacées.

Les oidonnances du roi ou les actes administratifs qui prescriront
l'application des dispositions de la présente loi à une portion du
territoire français seront, ainsi que la loi elle-même, publiés et affi-
chés dans chaque commune qui dora être soumise à ce régime;
les dispositions pénales de la loi ne seront applicables qu'après
cette publication.

ART.2. —Les provenances, par mer, de pays habituellement et
actuellement sains, continueront d'être admises à la libre pratique,
immédiatement après les visites et les interrogatoires d'usage, à
moins d'accidents ou de communicationsde nature suspecte sur-
venus depuis leur départ.

ART.3. — Les pro\enances, par la môme voie, de pays qui ne
sont pas habituellement sains, ou qui se trouvent accidentellement
infectés, sont, relativement à leur état sanitaire, langées sous l'un
des trois régimes ci-après déterminés :
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Sous le r<'f>imeilo )i patente brute,si elles sont ou oui été, depuis
leur départ, infectées d'une malailio iépulée pestilentielle, si elles
viennent île pays qui en .soientinfectés, ou si elles ont communiqua
avec des lieux, <lesj)p|sonnes ou îles choses qui auiaienl pu leur
transmettre la contagion;

S)ns le régime île la patente suspecte,si elles tiennent de piys où

rogne une malulio soupçonnée «l'êtrepestilentielle, ou «lepays qui,
quoique exempts «le soupçons, sont ou \iennenl «l'êtie en libre-
relation avec «les pays qui s'en trouvent entachés, ou enfin si des-
communications avec «lesproven inces «lefes «leinieispays, ou «les-
ciiconstances quelconques font suspecter leur étal sanitaire;

Sous le régime «lela patente nette, si aucun soupçon «leinala lio

pestilentielle n'existait «lins le pays d'où elles \ienncnt, si ce pays-
n'était point ou ne venait point «l'être en libre relation avec «le»
lieux entichés «lece soupçon et, enfin, si aucune communication,
aucune circonstance «juelconque, ne fait suspecter leur étal sani-
taire.

AHT.i —Les provenances spécifiéesen l'arlicle 3 ci-dessuspour-
ront «Hresoumises à «lesquarantaines plus ou moins longues, selon

chaque régime, la dméc «lu voyage «>tla gra\ité du péiil. Kilos

pouiront môme Aire repoussées «lu tenitoire, si la qu liant aino ne*

peut avoir lieu sans exposer la santé publique.
Les dispositionsdu présent article et «lel'article 3s'appliqueront,

aux communications par lerie, toutes les fois qu'il auia été jug6
nécessaire de les y soumettre.

AHT.!>.— Kn cas d'impossibilité de purifier, «leconserver ou de

transporter sans danger des animaux ou des objets matériels sus-

ceptibles de transmettre la contagion, ils pourront étie, sans obli-
gation d'en îembourser la valeur, les animaux tués et enfouis, les-
objets matériels détruits et brûlés.

La nécessité de ces mesures sera constatée par des procès-ver-
baux, lesquelsferont foijusqu'à insciiption de faux.

AUT.0. — Tout navire, tout individu, qui tenterait, en infraction
aux règlements, de pénétrer en libre pratique, de franchir un
cordon sanitaire, ou de passer d'un lieu infecte"ou intcidil «lins un
lieu qui ne le serait point, sera, apies duc sommation de se retirer,,
repoussé de viveforce, et ce, sans préjudice des peines cncouiucs.

Ï1TIUÎ11.—DUSPEINES,DÉLITSHTCONTMAVENTIONS
ENMATIEKESANITAIRE

ART.7. — Toute violation des lois et des règlements sanitaires
sera punie :

De la peine de inoil, si elle a opéré communication avec des pays
dont les provenances sont soumises au régime de la patente briitey.
avec ces provenances, ou avec des lieux, des personnes ou des
choses placés sous ce régime;
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Do la | ojno de la inclusion et d'une amende do deux ci nls fiancs
à viiifjtniillo fiancs, si ollo a opi'ré communie ilion avec dos pays
dont les'piovenanees sont soumises au légimo doh patentesuspecte,
avec ces piovenances ou a\ec «hs Unix, dos personnes ou dos ihoses

placés sous ro légimc;
Dola peine d'un an à div ans d'cmpiisonncmcnt et d'une amende

de cent Iranes à dix nulle fi tn<s si elle a opéié communication

prohibée avec des lieux, «lespoisonnes ou des chosesqui, sans Mie
-dans l'un des cas ci-dessus spécifiés, ne seraient point en liluc pia-
lique.

.Serontpunis de la mémo peine ceux qui se tondraient coupables
de communications intei dites ontie des petsonnes ou «leschoses
•soumisesà des quaiantaincs de diligents teintes.

Tout individu qui recevra sciemment des matières ou des per-
sonnes en contravention aux règlements sanitaires sera punie des
montes peines que celles encourues par le pot tour ou le délinquant
(>risen ilagiant délit.

Airr. 8. —Dans le casoù Javiohlion «lutégime «lehipatentebrute,
mentionnée à l'atlicle précédent, n'aut lit point occasionné d'inva-
sion pestilentielle, les tribunaux pourront ne prononcer que la
réclusion cl l'amende portées au second paragiaphe «luditarticle.

A»r. 0. — l.ors môme que ces ci unes ou de'lits n'auraient point
"oectsionné d'in\asion pestilentielle, s'ils ont été accompagnés de

rébellion, ou commis avec des aimes appât entes ou cachées, ou
*i\ecellraclion, ou avec escalade : l.i peine «lemort sera prononcée
en cas «leviohlion du régime de la patente brute; la peined<>stra-
vaux forcés à t«'inpssera substituée à la peine «leléclusion, pour la
\iolalion du régime de la pitente suspecte; et la peine de réclusion
à rcmpiisonncmcnl pour les cas d'terminés dans les deux avant-
derniers paragraphes de l'article 7.

Le tout indépendamment des amendes portées audit ailiclc, et
•sanspréjudice des peines plus foiles qui seraient ptononcées par le
^ode pénal.

Ain. 10.— Tout agent du gouvernement au dehors, tout fonc-

tionnaire, tout capitaine, officierou chef quelconque d'un bâtiment
•le l'Ktat ou de tout autie navire ou embarcation, tout médecin,
chirurgien, officier «lesanté, attaché, soit au service sanitaire, soit
à un bâtiment de Frétâtou du commerce, qui, officiellement, dans
«ne dépêche, un ccrlific.it, un rappoit, une déelaiation ou une

déposition aurait sciemment altéré ou dissimulé les faits de manieie
à exposer la santé publique, sera puni de moit, s'il s'en est suivi
«ne im.ision pestilentielle.

Il sera puni des travaux forcés à temps et d'une amende de mille
francs à vingt mille francs lois môme que son faux exposén'aurait
f)oint occasionné d'invasion pestilentielle, s'il était de nature à pou-
voir y donner lieu en empochant les précautions nécessaiics.
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Los mêmes imtn itlus soiont punis <loh dégradation civique ot
d'une amende «le cinq cents francs à di\ millle fiancs s'ils ont

exposé la santé publique en négligeint sans excuse légitimed'in-
foimer qui de droit de faits à leur ronn ussance de natuie à pro-
duire ce danger, ou si, sans s'étie rendus complices de l'un des
crimes prévus par les articles 7, 8 et 0, ils ont sciemment, et par
leur faute, laissé enfreindre ou enfieint eux-mêmes des dispositions
réglementaires qui eussent pu le piévenir.

Anr. 11. — Sera puni de nioil tout indivilu faisant partie d'un
cordonsanitaire, ou en faction pour sui veiller une quarantaine ou

pour empêcher une communication inleidile, qui aurait abandonné
son poste ou \iolé sa consigne.

Anr. 12. — Sera,puni d'un ompiisonnement d'un à cinq ans tout
commandant «le la force publique qui, api es avoir été icquis par
l'autorité compétente, aurait refusé de faire agii pour un service
sanitaire la force sous ses ordres.

Seront punis de la mémo peine et d'une amende de cinquante
francs à cinq cents francs, tout indi\idu attaché h un service sani-
taire, ou chargé par état de concouiir à l'exécution des dispositions
présentes pour ce service, qui aurait, sans excuse légitime, refusé
ou négligé de remplir ces fonctions;

Toutcitoyen faisant partie delà garde nationale, qui se lefuserait
à un service de police sanitaire pour lequel il aurait été légalement
requis en cette qualité ;

Toute personne qui, officiellement chargée de lettres ou paquets
pour une autorité ou une agence sanitaire, ne les aurait point remis,
ou aurait exposé la santé publique en tardant à les remettre; sans

préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues, aux
ternies «lel'ailiclc 10du Codepénal.

Aiu. 13. — Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours a
trois mois et d'une amende «lecinquante francs a cinq cents lianes
tout individu qui, n'étant dans aucun des cas pr'jvus par les articles

précédents, aurait refusé d'obéir à des réquisitions d'urgence pour
un sM\ice sanitaire, ou qui, ayant connaissance d'un symptôme de
maladie pestilentielle, aurait négligé d'en informer qui «ledroit.

Si le prévenu de l'un ou de l'autre de ces délits est médecin, il

sera, en outre, puni d'une interdiction d'un à cinq ans.
Anr. 14. — Sera puni d'un emprisonnement de trois à quinze

jours et d'une amende de cinq a cinquante francs quiconque, sans
avoir commis aucun des délits qui viennent d'être spécifiés, aurait

contrevenu, en matière sanitaire, aux règlements généraux ou

locaux, aux ordres des autorités compétentes.
AHT.Wi.— Les infractions en matière sanitaire pourront n'être

passibles d'aucune peine, lorsqu'elles n'auront été commises que
par force majeure, ou pour porter secours en cas de danger, si la
déclaration en a été immédiatement faite à qui de droit.
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Ain. If».— Pourra Alioexempt*'**lo toute poursuite et de toute
peine e<lui i|ui, a\ int d'abord alléié la véiité ou négligé de h tlhe
dans les Vaspiévus pir l'article 10, lépuerait l'omission ou réti u-
teiait son lau\ exposé, a\ant <|u'ileut pu en lésulter aucun d mger
pour h s inlô publique et avant que les fiits eussent été connus
pir tonte aulie voie,

ïiim: m. — DI:SATTMIIUTIONSDI:SAIITOMTKSSANITAIIIKS
I:NMAUiuti:DRPOLICI:JUDiciAini:J:T DI: I/LTATI;IVIL

Aiti. 17.— I.rs membics des au loiil*'s sanitaires cxeiceionl les
tondions d'ofllciers de police judiciiiic exclusivement, et pour
tjus aimes, délits et contraventions, dans l'enceinte et les pailoirs
des Ii/ncts et autres lieux résolves. Dans les autres pu tirs du les-
soit le res auloiités, ils exerceront concurremment avec les offl-
liers ordinaiies, pourles crimes, délits et contraventionsen matière
sinitiiie.

Ain. 18. — Les autoiilés s'inillires connaîtront exclusivement,
«lins IVnceinte cl les pailoir.s des la/.arels et antres lieux léseivés,
sans appel ni lecours en cassition, îles contraventions de simple
poli*o.Desordonn mecs rovales régleront la foime de procéder; les
expéditions des jugements et aulies actes de la procédure seiont
déliviés sur pipiei libre et sans frais.

Aitr. 10. —Les membres desdites au toiiU's exerceront les fonc-
tions d'officiels de l'état civil dans les mêmes lieux léseivés. Les
actes de nafcsmee cl de décos seiont dicss's en présence de deux

témoins, et les testaments confoimémcnl aux articles 98^, 080
et 9S7*luCodecivil. Expédition des actes de naissance et de décès
sera adressée, dans les vingt-quatre heures, à roflicicr ordiniiie de
IVtal civil de la commune où soi a situé l'établissement, lequel en
fera la transcription.

TITREIV.- DISPOSITIONSGLNLIULliS

Ain. 20. — Les marchandises et autres objets déposés dans les
la/nets el autres lieux réservés, qui n'auront pas été réclamés dans
le dtlai de deux ans, seront vendus aux enchères publiques.

Ils pourront, s'ils sont périssables, être vendus avant ce délai,
en veitu d'une ordonnance du piésident du tiibunal de commerce,
ou, à défaut, du juge de paix.

Le prix en piovenant, déduction faite des fiais, scia acquis à

l'État, s'il n'a pas été réclamé dans les cinq années qui suivront la
vente.
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HÈGLEMKNT SANITAIHK MAIUTIMK'

A

Rapport do M. Léon Bourgeois, président du Conseil, ministro
do l'Intérieur, nu Président do In République Française.

Paris,le 4janvier1890.

MoNSjkunI.KPnbsini:.vr,

Lapolice sanitaire inaiilimc est lég'c, en l'état actuel, conformé-
ment à la loi du 3 mars 1822, par un déoiel réglementaire du
22 février 1870.Kiloa pour objet de pioléger l*iFrance et l'Algéiio,
à l'aide d'un îéseau de surveillance rjui ombrasse tout le littoral,
contre l'impoitalion des miladies pestilentielles exotiques, le (ho

léra, la fièvre jiuno et la peste. A l'ai rivée dans les poils, les capi-
taines sont inlenogés sur la proveinnec des navires et sur leur élit

sanitaire, et ces naviies sont soumis, s'il y a lieu, à des mosuics de

quarantaine soit en rade, soit dans les la/arels. Ces mesures, voxa-
loiics etonéieuses, ont soulevé de tout temps les îéclamalions de
la navigation : elles étaient indispensables,à défautd'autres moyens,
pour défendre les populations contre l'invasion de redoutables

fléaux, elles ne sont plus justifiées aujouid'bui.
GiAccaux découvciles de la science pastorienne, li prophylaxie

des maladies épidémiques s'est piécisfc; l'hygiènea désormais a sa

disposition des procédés suis et rapides pour la destruction des

germes morbiflques; la chaleur et les agents chimiques lui fournis-
sent de puissants moyens de désinfection. Une connaissance mieux
établie de la période d'incubation permet de limiter son action.

1. Cerapport cl le dccrclqui le suil ont élé publiésau n°du Journal
officielde lu Hépubliquefraniaise du 21janvier1890.
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l/atliniiiistr itiou sanitaire, s'inspiranl de ces donnas scienti-
fiques, est enliée résolument dans la \oie des n'fointes, f,es ptin-
ripiux poils ont 616dotés pir elle dïtuves à désinfection, et, en
même temps qu'elle s'eflottait de fine pénétrer dans les habitudes
maiitimes une ptati juequi devait Irinsforinei si av inlageusement
le légime sanitaire, <Ile alf'nuail giaditellement h ligueur des
uiesuies qu uantenaires. I)tpuis 1892,les quaianl nues ont en lait
à peu pi/s cessé d'existé), unifié la présence du cholét i sur divais

points de l'Furnpc : elles ont 616iemplac6es par une inspection
iin'dic de au dépnt et à l'anivée des navires, par une désinfection

appioptiéc, cl enfin p ir 11déliumcc aux passageis, inun6i)iateinent
débarqués, d'un pissepott sanitaiic peimettant d'étîiblir leur ori-
gine, de leur appliquer en cas de maladie les mesuies d'isolemen
nécesslires et d'6vilcr ainsi 11ciéation d'un foyer.

Ce sont ces piincipcs, bise d'un nouveau régime sanitaire,qu'ont
fait prévaloir les rcpiésentanls de ]<iFrance dans les eonfi'reiices
sanitaires internationales de Veniseen 1892,de Dtesde en 189)et
de Paiiscn 189t.

l/i ronvenlion sanitaire signée à Dresde, le 15 avril 1893,par les
n pi6senlanls des di\eis pays de l'Kurope a eu pour but « d'établir
des mesures communes pour sauvegarder la santé publique en
temps d'épidémie cholérique sans apporter d'entnvcs inutiles aux
li'tnsaclions commerciales et au mouvement des Yoyageuis».

Il restait à mettre le leglcmenldu 22 février 1870en harmonie
a\ec les dispositions adoptées pir celte convention, promulguéo
pour la France pai d6cret du 22mai 1891. LVuvie a 616longue et
laborieuse en raison des inlététs complexes qu'elle met en cause
et de l'inteivention de tous lesservices publics appelés à y coopérer.

Adeux reprises, les directeurs de la santé du littoral, les cham-
bres de commerce spécialement intéressées, les piincipales compa-
gnies de navigation ont 616consultés, en France et en Algéiie, soit
sur les bases des îéformcs à introduite, soit sur le texte du projet.
Ce projet a 616élaboré, en tenant compte des différents éléments,
par les soins du Comité de direction des setvices de l'hygiène,
composé lui-même des représentants les plus autotisés de l'hygiène
et du commerce; puis il a été soumis au Convié consultatif d'Iij-
giène publique de France qui en a adopté les termes, à l'unanimité,
dans sa séance du 8 juillet 189*i;il a 616 enfin communiqué a
chacun des départements ministériels qui doivent concouiir à son
exécution, pour éhe examiné au point de vue spécial les concer-
nant, et a teçu de leur part, sous réserve de quelques modifica-
tions de détail, qui presque toutes ont pu être adoptées, une adhé-
siondéfinitive.

Tel qu'il se présente, le nouveau règlement réalise sur le jnécé-
dent un progrès considérable : il diminue grandement les charges
de la navigation; il augmente les garanties qu'exige la proketion

',
v ' / r 7
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•Ii»lu sanli'«pul>lii|iio; il suj>|nh»n»les quar mtainos pour lis lem-

plaicr par dos inioi initions saniluii es pi é<is<s,—pir des inesuies

pioph>laeliquos piisos, aiitnil ()iio possible, .soil •ni ih'piil, .sut à
bolil iln nu\ire,sous le contrôle d'un mi'duin spécialement agn'é à
rot oflol, — pir une sui\oillmoo médk V»appliquée, en i is «le

nécessité, aux pass-igois,apn's leur miso on lihic piutiquo, pou Iint
uni; péiiodo <li:quelques jouis eonosp nulml à la IIIIIIVd'innibi-
lion île h mal ulio : il |ioroule dos facilités ol dos avantages pailii u-
Mois,lois qu'une not ible réduction do Iixos, aux naviros qiii,seeon-
dant los vues du soi\iee smiluiie, auront à boni un inôdicin vini-
taiie ot une étnve à drsinfoclion ot pouiionl coitillor à leur au ivi'o

que toutes les mesures dodésinfection otd'assunissomenl présentes
ont été ligoureusement effectuées durant la tiaverséo.

J'ai la confiance, nionsienr le Président, que le nouveau icgle-
ment de polioe sanitaire inaiitime, pour la rédtclion duquel il a été
fait appel à toutes les compétences techniques, apporte, tout on soi-
>ant les intéiéls sanilaiies, un alitement considérable à li navi-

gation, et il ne dôpendia que d'elle désormais d'accroltio encoreoc
bénéfice par la sincérité doses di'elaiations et l'emploi «lesmoyens
de plus on plus peifectionnés que h science mol a sa disposition.
D'accoid a\oc mes collègues, les minislios de h Justice,dos Ailnies
eu uin'i''ios,des Kiirmoos,de la Cueiie, do la Maiine, dos Tia\uux

publics, du Commerce,do rindustiie, des Postes ol desTéh'giaphcs,
de l'Agiiculture, des Colonies, je vous prie, monsieur le Président,
de vouloir bien icuHir de \olre signature le projet de décret ci-
annexé,

Veuille/,agréer, monsieur le Président, l'hommage do mon pio-
fon I lespecl.

Leprésident du conseil,minishede l'hddtieur,
LÉONHOUllGEOIS.

n

Décret du 4 janvier 1800 (modifié par lo déorot du 15 avril 1800
on co qui concerne los articles 50, 57, 50 ot 00).

LE PJU'SIDEM"DEI,\ Hhi'uni.iQiJEU«\M;\ISE,

Sur le îapporldu piésident du Conseil, minislio de l'Intéiieur,
Vu li loi du :t mars 182-2sur I» police sinitairo;
Vu le déciet du 22léwier 1870porhnt îoglcment de police sani-

laiie iii.itilimo;
Vulosdécrets des 15awil 1870,19décemhie 1883,19octobre 1891

et 22 juin 1895relatifs a l'impoitalion des «liillos et chiffons par
voiede mer;
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Vu le ih'crol «lu 30 déeembie 188Vinodifhnl la compositiondes
eonsiils sanitaires;

Vu le'déciet ilu l!i déeembie 1888lolatil au reconviement «les
•iniend»S en nnticie do police .sinihiic :

Vu li convention sanitaiic intcinalionile signée à Dresde le
L'iaviil I8U.I,not imment r.mnoxe I, tilies I r, II, III, IVet Mil, et
lr»déciel du 22 in li 18')'*poihnl piomulgation en l'i nue de hdite
convention;

Vu le «léeiotdu 2.J juilli l IS'»Vmo liliant Ks taxes suiit liiesappli-
ial)|es à la navigation d'escale;

Vule décret du 20juin IS*>."»ici »tifa la polices'inihhe maiilime;
Vu les décrets «les2!iuni 1878,20 janvier 1882et 21»odobic 188%

portint application du reniement du 22 février 187»)aux poils de

l'Algérie;
Vu le décret du î».jmvier 188'.)ti. nsféiint lesseivices del lijgiono

au ministeie «lel'Inléiieur;
Vu le projet présenté, par le Comité de direction des .seivicesîle

Ihygiène cl l'avis du Comité consultatif d'li>giène publique do
l'i.mce;

Vu les avis du mini.slie de la Justice, du ministie des Aflaiies

élrangoios, du ministre des l'iinnces, du ministre de h (Jueire,
du ministre de la Maiine, du minisire des Tia\aux publics, du
ministre du Commerce, de l'Industiic, des Postes el des Télé-

graphes, du ministre «le l'Agrieultuie et du ministre «lesColonies,

DKCHI/IK:

•IIÏHKI". —OIUKTl)K LA POLICHSANI'IAIIUIMAMTIMK

AIUICI.KPIIKMIEII.— 1-e(holéra, la fièvre jaune et h pesle sont
les seules maladies pestilentielles exotiques qui, en l'iunce et en
Algérie, déteimincnt l'application «le mesures sinitaiies permi-
nenles.

D'aulies maladies graves, Iransmissibles el impoitables, notam-
ment le typbus et la\aiiole, peuvent ôtre exceptionnellement l'objet
«le|>i('cautionsspéciales.

An. 2. — Des mesures «leprécaution peuvent tonjouis filie prises
contie un navire dont les conditions hygiéniques sont jugéesdan-
geieuscs pir l'autorité sanitaiic.

Timii II. — PATKNTK1)KSANTK

Ain. 3. — La palcnlo «lesmlé est un «locumentqui a pour objet
de mentionner l'état sanitaire «lupays«leprovenanceet particulieie-
ment l'existence ou la non-existence des maladiesviséesa l'article
premier. La patente «lesanté indique, en outre, le nom du navire,
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celui du capitaine, la nature de la cargaison,^effectif de l'équipage
et lu nombre de passagers, ainsi que l'étal sanitaire du bord au
moment du départ.

La patente de santé est datée; elle n'est valableque si elle a été
délivrée dans les quarante-huit heures qui ont précédé le départ du
navire.

ART.4. — Unnavire ne doit avoir qu'une patente de santé.
ART.S. — La patente de santé est nette ou brute. Elle est nette

quand elle constate l'absence de toute maladie pestilentielle dans la
ou les circonscriptions d'où vient le navire; elle est brute quand la
présence d'une maladie de cette nature y est signalée.

Le caractère de la patente est apprécié par l'autorité sanitaire du
port d'arrivée.

ART.0. —En France et en Algérie,la patente de santé est établie
conformément à une formule arrêtée par le ministre de l'Intérieur
après avis du Comité de direction des services de l'hygiène; elle est
délivrée gratuitement par l'autorité sanitaire à tout capitaine qui en
fait la demande.

ART.7. —Lorsqu'une maladie pestilentielle vient à se manifester
dans un port ou ses environs, l'autorité sanitaire de ce port avise
immédiatement l'administration supérieure et, une fois l'existence
du foyer constatée, signale le fait sur la patente de santé qu'elle
délivre.

L'épidémieest considérée commeéteinte lorsque cinqjours pleins
se sont écoulés sans qu'il y ait eu ni décès ni cas nouveau. La ces-
sation complète de la maladie est alors immédiatement signalée à
l'administration supérieure et, si les mesures de désinfection ont
été convenablement prises, elle est mentionnée sur la patente de

santé, avecla date de la cessation.
ART.8. —A l'étranger, la patente de santé est délivréeaux navires

français à destination de France ou d'Algériepar le consul français
du port de départ ou, à défaut de consul, par l'autorité locale.

Pour les navires étrangers à destination de France ou d'Algérie,
la patente peut être délivrée par l'autorité locale, mais, dansée cas,
elle doit être visée et annotée, s'il y a lieu, par le consul français.

ART.9. —La patente de santé délivrée au port de départ est con-
servée jusqu'au port de destination. Le capitaine ne doit en aucun
cas s'en dessaisir.

Dans chaque port d'escale, elle est visée par le consul français ou,
à son défaut, par l'autorité locale qui y relate l'état sanitaire du

port et de ses environs.
ART.10. —Les navires qui font un service régulier dans les mers

d'Europe peuvent être dispensés par l'autorité sanitaire de l'obliga-
tion du visa de la patente ù chaque escale.

ART.11.— La présentation dune patente de santé, à l'ai rivée
dans un port de France ou'd'Algérie, est en tout temps obligatoire
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pour les navires provenant : 1° des pays situés hors d'Europe, l'Al-

gérie et la Tunisie exceptées; 2e du littoral de la mer Noireet des
côtes de la Turquie d'Europe sur l'Archipel et la mer de Marmara.

ART.12.— Pour les régions autres que celles désignées à l'ar-
ticle 11,1a présentation d'une patente de santé est obligatoire pour
les navires provenant d'une circonscription contaminée par une
maladie pestilentielle.

La môme obligation peut être étendue, par décision du ministre
de l'Intérieur, aux pays se trouvant soit à proximité de ladite cir-

conscription, soit en relations directes avec elle. Dans ce cas, l'obli-

gation de la patente est immédiatementportée à la connaissancedu

public, notamment par la voie du Journal officielde la République
française.

AHT.13. —Lesnavires faisant le cabotage français (l'Algériecom-

prise) sont, à moins de prescription exceptionnelle, dispensés de se
munir d'une patente de santé. La môme dispense s'applique aux
navires qui relient directement dans les mômesconditions la France
et la Tunisie.

ART.H. — Le capitained'un navire dépourvu de patente de santé,
alors qu'il devrait en ôtre muni, ou ayant une patente irrégulière,
est passible, à sonarrivée dans un port français, des pénalités édic-
tées par l'article li de la loi du 3 mars 1822,sans préjudice de l'iso-
lement et des autres mesu es auxquels le navire peut ôtre assujetti
par le fait de sa provenance, et des poursuites qui pourraient ôtre
exercées en cas de fraude.

TITRE111.—MEDECINSSANITAIRESMARITIMES

ART.lô. — Tobi, bâtiment à vapeur français affecté au service
postal ou au transport d'au moins cent voyageurs, qui fait un trajet
dont la durée, escales comprises, dépasse quarante-huit heures, est
tenu d'avoir à bord un médecin sanitaire.

Ce médecin doit ôtre français et pourvu du diplôme de docteur
en médecine : il prend le titre de « médecinsanitaire maritime».

ART.10. — Lesmédecins sanitaires maritimes sont choisis sur un
tableau dressé par le ministre de l'Intérieur, après examen passé
devant un jury qui est désigné par le ministre sur l'avis du Comité
de direction des services de l'hygiène.

L'examen porte sur l'épidémiologie, la prophylaxie et la régle-
mentation sanitaires et leurs applications pratiques. Les conditions
et les époques de l'examen sont arrôtées pa le ministre de l'Inté-
rieur sur la proposition du Comité de direction dus services de
l'hygiène.

Il est délivré aux candidats agréés par le ministre un certificat
d'aptitude alix fonctions de médecinsanitaire maritime.
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ART.17. — Au cas où le nombre des médecins sanitaires mari-
limes portés sur la liste serait insuffisant, le ministre de l'Intelicur

pourvoit, sur la pioposition du Comitéde direction des seivices de

l'hygiène, aux nécessitésdu service médical.
ART.18. — Un délai de tiois mois est accordé, à paitir de la date

du présent décret, pour permettre aux médecins d'obtenir le certi-
ficat prévupar l'article 10et aux compagniesde navigationet arma-
teurs d'assurer rembarquement de ces médecins.

Les médecins sanitaires antéiicurement commissionnés auprès
des compagnies maiitimes peuvent être inscrits au tableau des
médecins sanitaires maritimes sur leur demande transmise, avec
avis motivé, par les directeurs de la santé de leurs ports d'attache
et sur la proposition du Comité de diicclion des services de

l'hygiène.
ART.19. — Le médecin sanitaire maritime a pour devoir d'user

de tous les moyens que la science et l'expérience mettent à sa dis-

position :
a. Pour préserver le navire des maladies pestilentielles exotiques

(choléra, fièvre jaune, peste) et des autres maladies contagieuses
graves;

b. Pour empocherces maladies, lorsqu'ellesviennent à faire appa-
rition a bord, de se propager paimi le peisonnel confié à ses soins
et dans les populations des divers ports touchés par les naviies.

ART.20. — Le médecin sanitaire mai ilime s'oppose h l'introduc-
tion sur le navire des personnes ou des objets susceptiblesde pro-
voquer à boid une maladie contagieuse.

ART.21. — Le médecin sanitaire maritime fait observer à bord
les règles de l'hygiène. Il veille à la santé du personnel, passagers
et équipage, et leur donne ses soins en cas de maladie.

ART.22. — Le médecin sanitaire maritime se concerte avtcle

capitaine pour l'application des dispositions contenues dans les
trois aiticles qui piécèdent.

VA\cas d'invasionà boid d'une maladie pestilentielle ou suspecte,
il prévient immédiatement le capitaine et assure d'accord avec lui
les mesures de préservation nécessaires.

ART.23. — Le médecin sanitaiie maritime inscrit jour par jour,
sur un îegislre, toutes les circonstances de nature à intéresser la
santé du boid.

H mentionne les dates d'invasion, de guéiison ou de terminaison

par la mort, de tous les cas de maladies contagieuses, a\cc indica-
tion des détails essentiels que compoite la nature de chaque cas.

Achaque escale ou relâche, il consigne,sur son registre, la date
de l'arrivée et celle du dépail, ainsi que les renseignements qu'il a

pu recueillir sur l'étal de la santé publique dans le port et ses
environs.

Il inscrit sur le même registre les mesures prisespour l'isolement
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des malades, la désinfection des déjections, la destruction ou la

purification des bardes, du linge et des objets de literie, la désinfec-
tion des logements; il indique la nature, les doses, le moded'emploi
des substances désinfectantes et la date de chaque opération.

ART.2i. — Le médecin sanitaire maritime est tenu, à l'ariivée
dans un poil français, de communiquer son registre à l'autorité

sanitaire, qui ne statue qu'aprî's en avoir pris connaissance.
11répond à l'interrogatoire de celle-ci et lui fournit de \ivc \oix,

ou par écrit si elle l'exige, tous les renseignements qu'elle demande.
Am. 2o. — Les déclarations du médecin sanitaire maritime sont

faitessous la foi du serment.
Le délitde faussedéclaration est poursuivi conformémentaux lois.
AIIT.20. — Le médecinsanilaiie maritime faitparvenii au moins

chaque année au ministre de l'Intérieur un rappoit relatant les
observations de toute nature qu'd a pu recueillir au cours de ses

voyagest>urles questions intéressant le seivice sanitaire, l'éliologie
et la prophylaxie des épidémies.

Les rapports des médecins sanitaires maritimes sont soumis au
Comitéconsultatif d'hjgiènc publique de France. Ilspeuvent donner
lieu à l'attribution de récompenses honorifiques décernées parle
ministre de l'Intérieur et publiées au Journal officielde la République
française.

AHT.27. — En cas d'infi action aux règlements sanitaires ou de
non-exécution des devoiis résultant de ses fonctions, une décision
ministérielle, prise sur l'avis du Comité de direction des seiviccs
de l'hygiène, l'intéressé entendu, peut rayer un médecin sanitaire,
«ititie temporaire ou définitif, du tableau dressé en vertu de l'ar-
ticle 10.

AIIT.28. — Le capitaine d'un navire ne pouvant jusfificr de la
présence à bord d'un médecin sanitaire régulièrement embarqué,
ou d'un motif d'empêchement légitime, est passible, à son arrivée
dans un poil français, des pénalités édictées par l'article 14de la
loi du 3 mars 1822,sans préjudice des mesures sanitaires excep-
tionnelles auxquelles le navire peut ôtre assujetti pour ce motif et
des poursuites qui pour»aientôtre exeicées en casde fraude.

Anr. 29. — Sur les navires qui n'ont pas de médecinsanitaire,
les renseignements relatifs à l'état sanitaire et aux communications
en mer sont recueillis par le capitaine et inscrits par lui sur son
livre de bord.

TITREIV.— MESURESSANITAIRESAUPORTDEDEPART

Airr. ou. —Le capitaine d'un navire français ou étranger se trou-
vant dans un poit de France ou d'Algérie et se disposant à quitter
ceport est tenu d'en faiie la déclaration à l'autorité sanitaire avant
d'opérei SJIÎchargement ou d'embarquer ses passagers.



104 LASAM'fi PUIIMQUK.

AHT.31. — Dansle cas où elle le juge nécessaire, l'autorité*s'ini-
taiie a la faculté de procéder a la visite du navire avant le chaige-
ment et d'exigci tous i enseignements et justifications utiles concer-
nant la pioprcté des vêtements de l'équipage, la qualité de l'eau

potable embarquée et les moyens de la conseiver, la naluio des
vivres et des boissons, l'étal de la pliaimatie, et, en généial, les
conditions hygiéniques du personnel et du matériel embaïqués.

l/autorilé sanitaiie peut, dans le même cas, prescrire la désinfec-
tion du linge sale soit à lerie, soit à boid.

I.e cas échéant, ces diveises opéiations sont ellecluées dans le

plus couit délai possible, de manière a éviter tout relaid au navire.
AHT.32. — L'autoiité sanitaiie s'oppose à l'embarquement des

peisonnes ou dosobjets susceptibles de propager des maladies pes-
tilentielles.

Aiii".33. — Les permis nécessaires soit pour opérer le charge-
ment, soit pour prendre la mer, no sont délivrés par la douane que
sur le vu d'une licence remise par l'autorité sanitaire.

AHT.34. — Les bateaux de pèche et en général les naviies qui
s'écailcnt peu du port de départ sont dispensés, à moins de pres-
cription exceptionnelle, de la déclaration prévue à l'ai iiclc30.

TITIU:v. — MI:SUHKSSANITAIHKSPKNDANTLA TiiAVKnsi:i;

AHI.35. — Le linge de corps des passageis et de l'équipage, sali

pendant 11liaversée, est lavé aussi souvent que possible.
AHT.30. — Les lieux d'aisances sont lavés et désinfectés deux

fois par jour.
Dans les cabines dont les occupants ne K- déplacent pas, il est

déposé une cci laine quantité de substance, désinfectantes et des
instructions sont données pour leur emploi qui est obligatoire.

AHI.37. — Des qu'appai.lissent les piemieis signes d'une affec-
tion pestilentielle, les malados sont isolés, ainsi «pie les peisonnes

spécialement désignéespour îemplir les fonctions d'inllimiei.
AHT.38. — Dans les obines où se liouvenl des malades, s'il y a

des lits supeiposés, ceux du bas sont seuls occupés; les matelas,
convoitinos, etc., dos lits non occupés sont enlevés de la cabine,
dans laquelle on ne laisse que les objets stiiclemenl indispensables.

Aur. 30. — Les directions des malades sont immédiatement
désinfectées.

Les vêlements, le linge, les serviettes, diaps de lits, couver-
tures, etc., ayant scivi aux malades, sont, avant de soi tir du local
isolé, plongés dans une solution désinfectante.

Les vêtements et le linge des inflrmieis sont soumis au mémo
traitement avant d'êlre lavés.

Les objets infectés ou suspectés, de peu de valeur, sont humé-
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diatcment jetés à la mer si le navire est au large. Dans le cas où lo
invile esl dins un poil ils sont biftlés.

Le sol des locaux aflectés à l'isolement des malades et des inllr-
meiies est lavé deux fois par jour a l'aide de solutions dt'sinfec-
tintes.

AHT.40. —Ces locaux ne sont rendus au soivice couianl qu'api6s
1tvage complet de toutes louis pu ois .Jil'aide de solutions désinfec-

tantes, iélection des pointillés ou blanchiment à la chaux cliloiurée
et désinfection du mobilier. Ils ne leroivcnl de nouveau passager
en sinté qu'apies avoir été Jaigement ouvuts pendant plusieurs
jouis apics ces désinfections.

Anr. 41. — Lorsque la moi l d'un milddo isolé csLdûment cons-

tatée, le cadavre esl jeté à 11mer; les objets de lileiie à l'usage du
malade au moment do son décès sont également jetés a la mer, si
le invire esl au laige,ou désinIVctés.

ïi'iiu: VJ.— MI:SUIU:SSAMTAIIU:SDANSLKSPOHTS
D'CHUAKCSCONTAMINLS

Aiu, 42. — Lu an haut en ride d'un poit contaminé, le capitaine
mouille h dislance de la ville et des naviios. S'il esl contiaint d'en-
tier dans le poil et de s'am'tirer à quai, il doit éviter autant que
possible le voisinagedes bouches dVgout ou des niisseaux par les-
quels se déveiscraient les eaux vannes,

Aucundébarquement n'est auloiisé qu'en cts de nécessité absolue.
Peisonne no doit coucher à terre, ni autant que possible, sur lo
ponl du navire.

Anr. 43. — L'eau prise dans un port contaminé est dtngereuse;
s'il y a nécessité de renouveler la piovision, l'"au est immédiate-
ment bouillie ou stérilisée.

Altr. 44.— Le lavagedu pont est inleidit si l'eau qui cnlouie le
n.tviieplacé prés de terre est souilléeou suspecte; le pont est alois
frotté à sec.

Aiu. 45. — Le médecin sanitaiie maiitime, ou, a son défaut, le
capitaine, s'oppose a l'embaïquemenl des mahdes ou dcspeisonnes
suspectesde maladie pestilentielle, ainsi que des convalescents de
mémo maladie dont h guérison no lemonto p'is a quin/c jouis au
moins.

Le linge sale esl refusé ou désinfecté.
Ain. 40. — Seuls les compaitimcnls «lela cale dont l'ouveituro

esl indispensible au chaigoinent, au déchargement ou à des opéra-
tions d'assainissement sont ouveils.

AHI. 47. — Si pendant le séjour dans le poil une affection pesti-
lentielle se montie à boni du navire, les malades chez lesquels les
piemicrs symptômes ont été dûment constatés sont, chaque fois
qu'il est possible, diiigés sur lo lt/aret ou, il son défaut, sur l'iiô-
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pital, et tous leurs effets, les objetsde literie qui leur ont scivi son
détruits ou désinfectés.

T1T11EVII.— MESUHESSANITAIRESA L'AMUVEE

AIIT.48. — Tout navire qui arrive dans un port de France et

d'Algérie doit, avant toute communication, ôtre reconnupar l'auto-
rité sanitaire.

Celte opération obligatoire a pour objet de constatai h prove-
nance du navire et les conditions sanitaires dans lesquelles il se

présente.
Elle consiste en un interrogatoire dont la formule est arrêtée par

le ministre de l'Intérieur après avis du Comité de direction des
services de l'hygiène, et dans la présentation, s'il y a lieu, d'une

patente de santé.
Réduite à un examen sommaire pour les navires notoirement

exempts de suspicion, elle constitue la reconnaissanceproprement
dite, dans les cas qui exigent un examen plus approfondi, clic prend
le nom iYarraisonnement.

li'anaisonnement peut avoir pour conséquence, loisque l'autorité
sanitaire le juge nécessaiie, Yinspectionsanitaire, compicivml, s'il

y a lieu, la visitemédicaledes passagers et de l'équipage.*
Aur. 49. — Les opérations de reconnaissance et d'arraisonnement

sont effectuéessans délai.
Elles sont pratiquées môme de nuit toutes les fois que les cir-

constances le permettent. Cependant, s'il y a suspicion sur la

provenance ou sur les conditions sanitaires du navire, l'anaison-
nement et l'inspection sanitaiic ne peuvent nvoh lieu que le jour.

Aur. !)0.— Les résultats soit de la reconnaissance, soit de l'anai-
sonnement sont relevés par éciit et consignés siinuH'inémcntsur le

registre médical et le li\re de bord et sur un îegislrc spécial tenu

par l'autorité sanitaire du port.
Aur. 51. — Les bateaux de la douane, les bateaux des ponts et

chaussées affectésaux service des ports de commerce, des phares
et balises, les bateaux-pilotes, les garde-pôche, les bateaux qui font
la petite poche sur les côtes de Fiance ou d'Algérieou sur la partie
des côtes de Tunisie qui s'étend du Cap Nègre à la frontière algé-
rienne, et en général tous ceux qui s'écartent peu du ihnge et qui
peuvcnlétic reconnus au simple examen sont, à moins de riicons-
tance exceptionnelle dont l'auloiité sanitaire est juge, dispensés de
la reconnaissance.

Aur. b2. — Tout capitaine arrivant dans un port fiançais est
tenu de :

1° Empocher toute communication, tout déchargement de son
navire avant que celui-ci ail été reconnu et admis à la libie pra-
tique;
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2°Produire aux autorités chargées de la police sanitaire tous les

papiers du bord ; répondre, après avoir prêté serinent de diie la

vérité, à l'interrogatoire sanitaire, et déclarer tous les faits, donner
tous les 1enseignements venus à sa connaissance et pouvant inté-
resser la santé publique;

'.i>Se conformer aux règles de li police sanitaire, ainsi qu'aux
ordres qui lui sont donnés par les dites autorités.

AitT.b3. — Les gens de l'équipage et les passagers peuvent,
loisque l'autorité sanitaire le juge nécessaire, être soumis à de sem-
blables interrogatoires et obligés, sous serment, à de semblables
déclarations.

Anr. \ii. — Les navires dispensés de produire une patente de
santé ou munis d'une patente de santé nette sont admis immédia-
tement à la libre pratique, apiès la reconnaissance ou l'arraison-
nement, sauf dans les cas mentionnés ci-après :

a. Lorsque le navire a eu à boid, pendant la traversée, des acci-
dents, certains ou suspects, de choléra, de flè\ic jaune ou de

peste, ou d'une maladie grave, transmissible et impôttable;
/;. Lorsque le navire a eu en mer des communications de nature

suspecte;
c. Lorsqu'il piésenle, à l'ai rivée, des conditions hygiéniques dan-

gereuses;
d. Lorsque l'autorité sanitaire a des motifs légitimes de contester

la .sincéritéde la teneur de la patente de santé;
c. Lorsque le navire provient d'un port qui entretient des rela-

tions libres avec une circonsciiption voisine contaminée;
f. Lorsquele navire, provenant d'une circonscription où îïgtiail

peu aupatavant une maladie pestilentielle, a quitté celte citeons

ciiption avant qu'elle ait cessé d'être considéréecommecontaminée.
Dans cesdifférents cas, le navire, bien que muni d'une pitenlc

nette, peut 3tre assujetti aux mômes mesuies que s'il a\ail une

patente brute.
ART..V5.— Tout navire airivant avec patente brute est soumis

au régime sanitaire déterminé ci-après.
Cerégime diffère selon que lenavire est indemne,suspectou infecte.
Anr. !j0. — Est considété comme indemne,bien que venant d'une

circonscription contaminée, le n .<•;e qui n'a eu ni di'cès ni cas de
mdadie pestilentielle à boni, soit avant le dépatt, soit pendant la

traversée, soit au moment de l'arrivée.
Est considéré comme suspectle navire ù bord duquel il y a eu un

ou plusieurs cas, confitmes ou suspects, au moment du dépaitou
pendant la traversée, mais aucun cas nouveau de choléra depuis
sept jouis, de fièvre jaune depuis neuf jours ou de peste depuis
douze jours'.

1. Délaisportés de neufà dou/e jours et de sept a dix par le décret
du 15juin 189».
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Est considéré comme infecté le navire qui présente à bord un ou

plusieurs cas, confirmés oususpects, d'une maladie pestilentielle, ou

qui en a présenté pour le choléra depuis moins de sept jours, pour
la fièvrejaune depuis moins de neuf jours et pour la peste depuis,
moins de douze jours.

AM\ 57. — Le navire indemneest soumis au régime suivant :
i° Visitemédicale des passagers et de l'équipage;
2° Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de

literie, ainsi que de tous autres objets ou bagages que l'autoiité
sanitaire du port considère comme contaminés.

Si le navire a quitté la circonscription contaminée depuis plus do

cinq jours en cas de choléra, depuis plus de sept jours en cas de
fièvrejaune et de dix jours en cas de peste, les mesures ci-dessus
sont immédiatement prises et le navire est admis à la libre pra-
tique.

Si le navire a quitté depuis moins de cinq jours une circonscrip-
tion contaminée de choléra, il est délivré à chaque passager un

passeport sanitaire indiquant la date dujour où le naître a quitté le
port contaminé,le nom du passager et celui de la commune dans
laquelle il déclare se rendre. L'autorité sanitaire donne en môme
temps avis du départ du passager au maire de cette commune et

appelle son attention sur la nécessité de surveiller le dit passager
au point de vue sanitaire jusqu'à l'expiration des cinq jours à dater
du dépait du navire (surveillancesanitaire).

L'équipage est soumis à la môme surveillance sanitaire.
Sila circonscription quittée par le navire depuis moins de sept

jours était contaminée de fièvre jaune ou depuis moins de dix

jours • était contaminée de peste, les mômesprécautions sont prises»
sauf les modifications suivantes :

l°Le délai de surveillance est porté à sept jours en cas de fièvre

jaune ou à dix jours en cas de peste;
2° Le déchargement des marchandises n'est commencé qu'après

le débarquement de tous les passagers;
3° L'autorité sanitaire peut ordonner la désinfection de tout ou

partie du navire; mais cette désinfection n'est faite qu'après le

débarquement des passagers.
Dans tous les cas, l'eau potable du bord est renouvelée et les

eaux de cale sont évacuées après désinfection.
ART.b8. — Le navire suspect est soumis au régime suivant :
1°Visite 'nédicale des passagers et de l'équipage;
2° Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de

liteiie, ainsi que tous autres objets ou bagages que l'autorité sani-
taire du port considère comme contaminés.

Les passagers sont débarqués aussitôt après l'accomplissement do

1. Voirnote de la pageprécédente.
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ces opérations. Il est délivréà chacun d'eux un passeport sanitaire
indiquant la date de Varrivéedu navire, le nom du passager et celui
de la commune dans laquelle il déclare se rendre. L'autorité sani-
taire donne en môme temps avis du départ du passager au maire
de cette commune et appelle son attention sur la nécessité de sur-
veiller ledit passager au point de vue sanitaire jusqu'à l'expiration
d'un délai de cinq jours à partir de l'arrivée du navire.

L'équipage est soumis à la môme surveillance sanitaire.
L'eau potable du bord est renouvelée et les eaux de cale sont éva-

cuées après désinfection.
Si la maladie qui s'est manifestée à bord est le choléra et si la

désinfection du navire ou de la partie du navire contaminée n'a pas
été faite conformément aux prescriptions du titre V, ou si l'autoiité
sanitaire juge que la désinfection n'a pas été suffisante, il est pro-
cédé à cette opération aussitôt après le débarquement des passa-
gers.

Si la maladie qui s'est manifestée à bord est la fièvrejaune ou la

pesU, le déchargement des marchandises n'est commencé qu'après
le débarquement de tous les passagers; la désinfection du navire
est obligatoire et n'a lieu qu'après le débarquement des passagers
et le déchargement des marchandises.

ART.O9.— Le navire infectéest soumis au régime suivant :
1°Les malades sont immédiatement débarqués et isolés jusqu'à

leur guérison;
2° Lesautres personnes sont ensuite débarquées aussi rapidement

que possibleet soumises à une observationdont la durée varie selon
l'état sanitaire du navire et selon la date du dernier cas. La durée
de cette observationne pourra dépasser cinqjours pour le choléra,
sept jours pour la fièwe jaune et dix l jours pour la peste après le

débarquement, ou après le dernier cas survenu parmi les personnes
débarquées : celles-cisont diviséespar groupes aussi peu nombreux
que possible, de façon que, si des accidents se montraient dans un
groupe, la durée de l'isolement ne fût pas augmentée pour tous les
passagers;

3°Le linge sale, les effets à usage, les objetsde literie, ainsi que
tous autres objets ou bagagesque l'autorité sanitaire du port consi-
dère commecontaminés, sont désinfectés;

4° L'eau potable du bord est renouvelée. Les eaux de cale sont
évacuées après désinfection;

(i°11est procédé à la désinfection du na\ire ou de la partie du
navire contaminée après le débarquement des passagers et, s'il y a
lieu, le déchargement des marchandises.

Si la maladie qui s'est manifestée à bord est la fièvrejaune ou la
peste, le déchargement des marchandises n'est commencé qu'après

i. Voirnote, p. 107.
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le débarquement de tous les passagers, et la désinfection du navire
n'est opérée qu'après le déchargement.

MIT.00. — Dans tous les cas, les personnes qui ont été chargées de
la désinfection totale ou partielle du navire, qui ont procédé avant
ou pendant la désinfection du navire au déchargement età la désin-
fection des marchandises, ou qui sont restées à bord pendant l'ac-
complissement de cesopérations sont isolées pendant un délai que
fixe l'autorité sanitaire et qui ne peut dépasser, à paitir de la fin
des dites opérations, cinq jours pour les navires en patente brute
de choléra, sept jours pour les navires en patente brute de fièvre
jaune, ou dix • jours pour les navires en patente brute de peste.

Le navire est soumis à l'isolement jusqu'à ce que les opérations
de déchargement et de désinfection pratiquées à bord soient termi-
nées.

Anr. 01. — En France, du 1ernovembre au 20 fé\rier, si le navire
provient d'une circonscription contaminée de fièvrejaune, qu'il soit
indemne, suspect ou infecté, on se contentera de la visite médicale
des passageis, de la désinfection du linge sale, des effetsà usage,
objets de literie et autres objets ou bagages suspects et de la désin-
fection du navire ou de la partie du navire que l'autorité sanitaire

jugerait contaminée.
S'il y a à bord des malades atteints de fièvrejaune, ils sont immé-

diatement débarqués et isolés jusqu'à leur guérison; les autres pas-
sagers et l'équipage sont soumis à la surveillante sanitaire (prévue
par l'article Îi7)pendant sept jours.

AIIT.G2.— Les mesures concernant les navires soit indemnes,
soit suspects, soit infectés peuvent être atténuées par l'autorité sani-
taire du port s'il y a à bord un médecin sanitaire maritime et une
étuve à désinfection remplissant les conditions de sécurité et d'effi-
cacité prescrites par le Comité consultatif d'hygiène publique de

France, et si le médecin certifie que les mesures de désinfectionet
d'assainissement ont été convenablement pratiquées pendant la
traversée.

Airr. 03. — Les mesures prescrites par l'autorité sanitaire du

port sont notifiées sans retard cl par écrit au capitaine, sous réserve
des modifications que des circonstances ultérieures pourraient
rendre nécessaires.

AaT. Gi. —Tout navire soumis à l'isolement est tenu à l'écart
dans un poste déterminé et surveillé par un nombre suffisant de

gardes de santé.
Anr. Gîi.— Un navire infecté qui ne fait qu'une simple escale

sans prendre pratique ou qui ne veut pas se soumettre aux obliga-
tions imposées par l'autorité du poit est libre de reprendre la mer.
Dans ce cas, la patente de santé lui est rendue avec un visa men-

1.Voirnote, p. 101.
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tionnant les conditions dans lesquelles il part. Il peut ôtre autorisé
à débarquer ses marchandises, après que lesprécautions nécessaires
ont été prises.

Il peut également être autorisé Adébarquer les passagers qui en
feraient la demande, à la condition que ceux-cise soumettent aux
mesures prescrites pour les navires infectés.

AHT.CG.— Lorsqu'un navire infecté se présente dans un port
sans lazaret, il est envoyé au lazaret le plus voisin.

Toutefois, si le port possède une station sanitaire, ce navire peut
y débarquer ses malades cl ses suspects et y recevoir les secours
dont il aurait besoin

11peut môme ôtre dispensé exceptionnellement de se rendre dans
un lazaret si la station sanitaire dispose de moyens suffisants pour
assurer l'isolement et la désinfection prescrits en pareille circon-
stance. Dans ce cas l'autorité sanitaire avise immédiatement soit le
ministre de l'Intérieur, soit le gouverneur général de l'Algérie, de la
décision qu'elle a prise.

Aur. 07. — Un navire étranger, à destination étrangère, qui se
présente en état de patente brute dans un porta lazaret pour y ôtre
soumis à l'isolement, peut, s'il doit en résulter un danger pour les
autres personnes déjà isolées, ne pas ôtre admis à débarquer ses

passagers au lazaret et ôtre invitéà continuer sa roule pour sa plus
prochaine destination, après avoir reçu tous les secours nécessaires.

S'il y a des cas de maladie pestilentielle à bord, les malades sont,
autant que possible, débarqués à l'infirmerie du lazaret.

Anr. 08. — Lesnavires chargés d'émigrants, de pèlerins, de corps
de troupe, et en général tous les navires jugés dangereux par une

agglomération d'hommes dans do mauvaises conditions, peuvent,
en tout temps, ôtre l'objet de précautions spéciales que détermine
l'autorité sanitaire du port d'arrivée, après avis du conseil sanitaire
s'il en existe, sauf à en référer sans délai soit au ministre de l'Inté-
lieur, soit au gouverneur général de l'Algérie.

Anr. 09. — Outre les diverses mcsuics spécifiées dans les articles
qui précèdent, l'autorité sanitaire d'un port a le devoir, en pré-
sence d'un danger imminent et en dehors de toute prévision, de
prescrire piovisoirement telles mesures qu'elle juge indispensables
pour garantir la santé publique, sauf à en référer dans le plus bref
délai soit au ministre de l'Intérieur, soit au gouverneur général de

l'Aigu ic.

TITREVIII.— MARCHANDISES: IMPORTATION}TRANSIT;
PROHIBITIONj DÉSINFECTION.

AHT.70. —Sauf les exceptionsci-après, lesmarchandises et objets
de toute sorte arrivant par un natire qui a patente nette et qui n'est
dans aucun des cas prévus par l'article IH sont admis immédiate-
ment à la libic pratique.
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Aivr.71. — Les peaux brutes fraîches ou sèches, les crins bruts
et en général tous les débris d'animaux peuvent, môme en ras de

patente nette, être l'objet des mesures de désinfection que déter-
mine l'autorité sanitaire.

Lorsqu'il y a à bord des matières organiques susceptiblesde trans-
mettre des maladies contagieuses, s'il y a impossibilité de les désin-
fecter et danger de leur donner libre pratique, l'auloiité sanitaire
en ordonne la destruction, aprts avoir constaté par procès-verbal,
conformément à l'article li de la loi du 3 mars 1822,la nécessité de
la mesure et avoir consigné sur ledit procès-verbal les obscnalions
du propriétaire ou de son représentant.

ART.72. — La désinfection est dans tous les cas obligatoire :
l°Pour les linges de coips, hautes et vêtements poités (effets à

usage)et les objets de Lîcie ayant servi, transportés comme mar-
chandises;

2° Pour les vieux tapis;
3°Pour les chiffons et les drilles, a moins qu'ils ne rentrent dans

les catégories suivantes qui sont admises en libre pratique :
a. Chiffons comprimés par la force hydraulique, transportés

comme marchandises en gros, par ballots cerclés de fer, à moins que
l'autorité sanitaire n'ait des raisons légitimes pour les considérer
comme contaminés;

b. Déchets neufs, provenant directement d'ateliers de filature, de

lissage, de confection ou de blanchiment; laines artificielles et

rognures de papier neuf.
Anr. 73. — Les marchandises débarquées de navires munis de

pitenle brute peuvent être considérées comme contaminées et à ce
titre l'autorité sanitaire peut en prescrire la désinfection soit au

lazaret, soit sur des allèges.
Anr. 7i. — Les marchandises en provenance de pays contaminés

sont admises au transit sans désinfection si elles sont pourvues
d'une enveloppe prévenant tout danger de transmission.

ART.7O.— Les lettres et correspondances, imprimés, livres, jour-
naux, papiers d'affaires (non compris les colis postaux) ne sont
soumis à aucune restriction ni désinfection.

Anr. 70. — Les animaux vivants autres que les bestiaux ou ceux
visés par îa loi du 21 juillet 1881sur <apolicesanitaire des animaux

domestiques peuvent être l'objet de mesures de désinfection.
Des certificats d'origine peuvent être exigés pour les animaux

embarqués sur un navire provenant d'un port uu voisinageduquel
règne une épizootie.Dcs certificats analogues peuvent être délhiés

pour des animaux embarqués en France ou en Azérie.
Lorsque des cuirs verts, des peaux ou des débris frais d'animaux

sont expédiés de France ou d'Algérie a l'étranger, ils peuvent, à la
demande de l'expéditeur, être l'objet de certificats d'origine délivrés
d'après la déclaration d'un vétérinaire assermenté.
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TITREIX.— STATIONSSANITAIRESET LAZARETS

ART.77*.— Le service sanitaire comprend des stationssanitaires et
des lazarets répaitis dans les poils, après a\is du Comité de direc-
tion des services de l'hygiène, suivant décision soit du ministre de
l'Intérieur, soit du gouverneur général de l'Algérie.

Anr. 78. — La station sanitaire comporte :
1° Des locaux sépaiés (tentes ou bclliments)destinés au liaLtc-

ment des malades et à l'isolement des suspects;
2° Uneéluve à désinfection remplissant les conditions de sécurité

et d'efficacité piosciitesparle Comitéconsultatif d'hygiène publique
de France;

3° Des appareils reconnus efficaces pour les désinfectionsqui ne
peuvr-atêtre faites au moyen de l'étuve, notamment pour les tentes
et à leur défaut pour les bâtiments où est pratiqué l'isolement des
malales et des suspects.

Le service sanilaiie et l'adininislraUon hospitalière se conceitcnt
pour l'usage commun des locaux et des appareils et pour l'emploi
commun du personnel de service.

AHI. 79. — Le la7aiet est un établissement permanent disposé
de manière à permettre l'application de toutes les mesures com-
mandées par le débarquement et l'isolement des passageis, la désin-
fection des marchandises et celle du navire.

Anr. 80. — La distribution intéiieure du In/arct est telle que les

peisonnes et les choses appartenant à des isolementsde dates diffé-
rentes [missent ôlie séparées.

Deux corps de bâtiments, isolés et à dislance convenable, sont
affectésl'un aux malades, l'autre aux suspects.

AHT.81. — Des parloirs sont disposés pour les visites avec les

précaut ons nécessaires pour éviter la contamination.
Ahï 82. — Des magasins distincts sont ailcelés, d'une paît, aux

marchandises et objets à purifier et, dY.utrcpart, aux marchandises
et objets purifiés.

ART.83. — Le lazaret possède nécessairement une ou plusieurs
élmes à désinfection remplissant les conditions de sécuiité et d'effi-
cacité prescrites par le Comité consultatif d'hygiène publique de
Fiance et les autres appareils reconnus efficaces pour les désinfec-
tions qui ne peuvent être faites au moyen de l'étuve.

Aiir. 8i. — Le lazaret est pouivu :
1°D'eau saine à l'abii de toute souillure, en quantité suffisante;
2°D'unsystème d'évacuation sans stagnation possibledes matières

usées. Si un Ici système est impraticable, les évacuations sont faites
au ino)en de linetles mobiles placées dans une fosse étanche. Ces
tinettes renferment en tout temps une substance désinfectante.
Llles sont vidées au loin le plus sou\ent possible et en tout cas

apies l'expiration de chaque péliode d'isolement.

8
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ART. 80. — Un médecin est attaché au lazaret : il est chargé
notamment de visiter les personnes isolées, do les soigner le cas
échéant et de constater leur état de santé à l'expiration de la durée
de l'isolement.

ART.86. — Les malades reçoivent dans le lazaret les secours

religieux et les soins médicaux qu'ils trouveraient dans un établis-
sement hospitalier ordinaire.

Les personnes venues du dehors pour les visiter ou leur donner
des soins sont, en cas de compromission, isolées.

Chaque malade a la facilité, sous la môme condition, de se faire
traiter par un médecinde son choix et de se faire assister par des

gardes-malades de l'extérieur.
ART.87. — Les soins ei les visites du médecin du lazaiet sont

gratuits.
ART.88. — Les frais de traitement et de médicaments sont à la

charge des personnes isolées et le décompte en est fait suivant le
tarif qui est approuvé annuellement, après avisdu Comitéde direc-
tion des services de l'hygiène, soit par le ministre de l'Intérieur,
soit par le gouverneur général de l'Algérie.

ART.89. — Les frais de nourriture sont à la charge despersonnes
isolées et le décompte en est fait suivant un tarif approuvé annuel-
lement par le préfet du département.

ART.90. — Pour les émigrants, les pèlerins, qui voyagent en
vertu d'un contrat, les frais de traitement et de nourriture au
lazaret sont à la charge de l'armement; pour les militaires ..lies
marins, ces frais incombent à l'autorité dont ils relèvent.

ART.91. — Les indigents ne rentrant pas dans la catégoiie
définie à l'article 89 sont traités et nourris gratuitement.

ART.92. — Les personnes isolées ont en outre à supporter les
droits sanitaires définis au Titre X.

ART.93. — Les règlements locaux prévus par l'article 132déter-
minent les limites de la station sanitaire, du lazaret et des autres
lieux réservés dont il est fait mention dans les articles 17, 18et 19
de la loi du 3 mars 1822.

Ils déterminent également la zone affectée à l'isolement des
navires.

TITREX. —DROITSSANITAIRES

ART.94. — Les droits sanitaiies sont :

a. Droit de reconnaissance à l'arrivée, savoir :

Na\ires naviguant au cabotage français (l'Algérie comprise)
d'une mer à l'autre, par tonneau 0 fr. 05

Naviresnaviguant au cabotage international, par
tonneau 0 fr. 10
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Navires naviguantau longcours, par tonneau. , 0 fr. 13

Naviresfaisant un service régulier d'un port euro-

péen dans un port de la Mancheou de l'Océan,

par tonneau 0 fr. 03

Navires venant d'un port étranger dans un port

français de la Méditerranée, si la durée habi-
tuelle et totale de la na\igalion n'excède pas
doiue heures, par tonneau 0 fr. 03

Les naviresappartenant à cesdeux dernières catégories pourront
contracter des abonnements de six mois ou d'un an. L'abonnement

sera calculé à raison de 0 fr. 50 par tonneau et par on, quel que
soit le nombre des voyages.

Navires à vapeur faisant escale sur les côtes de France pour

prendre ou laisser des voyageurs:

S'ils \iennent d'un port européen :

Par voyageurembarqué ou débarqué 0 fr. 30

Par tonneau de marchandises débarquées jusqu'à
concurrence de 3tonneaux 0 fr. 10

S'ilsviennent d'un port silué hors d'Europe :
Par voyageur embarqué ou débaïqué 1 »

Par tonneaude marchandises débarquées jusqu'à
concurrence de 3 tonneaux 0 13

b.Droit de station, payable parles naviressoumis à
I' so'.cmenl, par jour et par tonneau. ... 0 fr. 03

c. Droits de séjour dans les stations sanitaires et lazarets, par
jour et par personne :

l,c classe 2 fr »

2e — i »

3e — » 30

d. Droit de désinfection :

/° Désinfectiondu linge sale, des effetsà usage, des objetsde literie
du bord et de tous autres objetsou bagagesconsidéréscommeconta-
minés:

Par voyageurdébarqué, l 10dasse 1 fr. »
— 2e — » :>o
— 3e — » 23

Par hommede l'équipage (état-major compris). . » 23

2° Dèsiutectiondesmarchandises:

Désinfectionpratiquée à bord des navires, par
tonneaudejauge » 03

Marchandisesdébarquées pour être désinfectées :
marchandises emballées, par 100kilogr, . . » 30
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Cuirs, les 100 pièces 1 »
Petites peaux non emballées, les 100pièces. . » 50

3° Désinfectiondes chiffonscl des drilles :
Par 100kilogr » 50

4° Désinfectiondu navve ou de la partie du navire contaminée:
Pour le navireentier : par tonneau dejauge. . . » fr. 02

Si la désinfectionne porte que sur la partie du navirecontaminée
le droit est réduit de moitié.

Les droits de désinfection déterminés par les paragraphes 1, 2 et 1
ci-dessuspeuvent être réduits de moitié pour le navire qui, ayant à
bord un médecin sanitaire nommé ou agréé par le gouvernement
du pays auquel appartient le navire et une étuve à désinfection
dont la sécurité et l'efficacité ont été constatées, justifierait que
toutes les mesures d'assainissement et de désinfectionont été régu-
lièrement appliquées au cours de la traversée conformément aux

prescriptions du titre V.
Tous les droits sanitaires sont a la charge de l'armement. I <•*•

frais résultant soit des manipulation, main-d'oeuvreet transport,
soit de l'emploi des désinfectants chimiques, sont également à la

charge de l'armement. S'il s'agit de chiffonset de drilles la dépense
est, suivant l'usage, au compte de la marchandise.

ART.9;i. — Les navires naviguant au cabotage français (l'Algérie
comprise) dans la môme mer sont exemptés du droit de reconnais-
sance.

ART.96. — Les navires qui, au cours d'une même opération,
entrent successivement dans plusieurs ports situés sur la môme
mer ne payent le droit de reconnaissance qu'une seule fois au port
de prem'ère arrivée.

ART.97. —Lesmilitaires et marins, les enfants au-dessousde sept
ans, les indigents embarqués aux frais du gouvernementou d'office

par les consuls sont dispensés des droits sanitaires.
ART.98.— Les droits sanitaires applicablesaux émigrants ou aux

pèlerins voyageanten vertu d'un contrat sont à la charge de l'arme-
ment.

ART.99. — Sont exemptésde tous les droits sanitaires déterminés
par les articles précédents :

1° Les bâtiments de guerre et les bateaux appartenant aux divers
services de l'État ;

2° Les bâtiments en relâche forcée, pourvu qu'ils ne donnent lieu
à aucune opération sanitaire et qu'ils ne se livrent dans le port à
aucune opération de commerce;

3° Les bateaux de poche français ou étrangers, y compris les

transports rapportant le poisson dans les ports français, pourvu
que ces différents bateaux ne fassent pas d'opérations de commerce
dans les ports de relâche ;
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i« Les bAtimentsallant faire des essais en mer, sans se livrer a
des opérations de commerce.

ART.100. — La perception des droits sanitaires est confiée au
service des douanes.

TITREXI.— AUTORITÉSSANITAIRES

ART.101.— La police sanitaire du littoral est exercée par des

agents relevant directement du ministie de l'Intérieur pour la
France et du gouvernementgénéral pour l'Algérie.

ART.102. — Le littoral est divisé en circonscriptions sanitaires.

Chaque circonscription est subdivisée en agences (agences princi-
pales et agences ordinaires).

Le nombre et l'étendue des circonscriptions et des agences sont
déterminés par décision du ministre de l'Intérieur après avis du
Comitéde direction des services de l'hygiène.

Pour l'Algérie les circonscriptions sont déterminées, après avis
du Comité de direction, par le gouverneur général; la répartition
des agences est faite par le gouverneur.

ART.103. — A la tête de chaque circonscription est placé un
directeurde la santé, nommé, après avis du Comitéde direction des
servicesde l'hygiène, en France par le ministre de l'Intérieur, en

Algériepar le gouverneur général.
Le diiecleur de la santé est docteur en médecine.
Il a sous ses ordres des agents principaux, des agents ordinaires

et des sous-agents échelonnés sur le littoral.
Lesagents principaux remplissent les fonctionsde chefs de service

dans les départements où ne réside pas de directeur de la santé.
Une direction de santé comporte, en outre, un personnel d'ofli-

ciers, d'employés et de gardes dont les cadres sont fixés, suivant
les besoins du service,par décision soit du ministre de l'Intérieur,
soit du gouverneur général de l'Algérie : elle peut comprendre un
ou plusieurs médecins, docteurs en médecine, qui prennent le titre
de médecinsde la santé.

Les médecins de la santé et les médecins attachés aux lazarets
son' nommés en France par le ministre, en Algériepar le gouver-
neur général.

ART.104. — Le directeur de la santé est chargé d'assurer dans
sa circonscription l'application des règlements et instructions sur
la policesanitaire maritime.

11délivreou vise les patentes de santé pour le portde sa résidence.
ART.105.— Le directeur de la santé demande et reçoit directe-

ment les ordres soit du ministre de l'Intérieur, soit du gouverneur
général de l'Algérie pour toutes les questions qui intéressent la
santé publique.

ART.106. — Ledirecteur de la santé doit se tenir constamment
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exactement renseigné sur l'état sanitaire de sa circonscription et
des pays étrangers avec lesquels celle-ci est en relations.

AHT.107. — En cas de circonstance menaçante et imprévue, le
directeur de la santé peut prendre «l'urgence telle mesure qu'il
juge propre a garantir la santé publique, sous réserve d'en référer
immédiitemcnt soit au ministio de l'Intérieur, soit au gouverneur
généud île l'Algérie.

AHT.10S.— Les directeurs de la santé doivent se communiquer
directement toutes les informations sanitaires qui peuvent inté-
resser leur service.

Anr. 109.— Le directeur de la santé adresse, chaque mois au
moins, soit au ministre de l'Intérieur, soit au gouverneur généial
de l'Algéiie, un rapport faisant connaître l'état sanitaiie dos poils
de si ciiconscription, et résumant les diverses informations rela-
tivesà la santé publique dans les pays étiangers en relations avec
ces ports, ainsi que les mesures sanitaires auxquelles auraient été
soumises les provenances des dits pays. Ce rapport est accompagné
d'un état des navires ayant motivé l'application de mesuies spé-
ciales. Pour les ports de l'Algérie, copie des rapports et états sont
adressés au ministre de l'Intérieur par le gouverneur général.

Le directeur de la santé avertit immédiatement soit le ministre,
soit le gouverneur général de tout fait grave intéressant la sintô

publique de sa circonscription ou des pays étrangers en relations
avec celle-ci.

AHT.110.— Les agents principaux et agents ordinaires, chacun

pour la paitie du littoral dont la suiveillance lui est confiée, assu-
rent, suivant les instrucl'ons et sous le contrôle des directeurs de
la santé, l'application des règlements sanitaires.
- A cet effet, ils reconnaissent l'état sanitaiie des provenances, et
leur donnent la libre piatique, s'il y a lieu. Ils font exécuter les
règlementsou décisionsqui déterminent les mesures d'isolement et
les précautions particulières auxquelles les navires infectés ou sus-
pects sont soumis. Ils s'opposent, par tous les moyens en leur pou-
voir, aux infractions aux règlements sanitaires et constatent les
contraventions par procès-verbal.Dans les cas urgents et imprévus,
ils pourvoientaux dispositionspiw isoiresqu'exige la santé publique,
sauf à en référer immédiatement et directement au directeur de la
santé de leur circonscription. Ils délivrent ou visent les patentes
de santé pour les ports dans lesquels ils résident.

ART.111.— Envertu desarticles 12 etl3 de la loi du 3mars 1822,
les directeurs de la santé et les agents principaux et ordinaires ont
droit de requérir pour le servicequi leur est confié le concours non
seulement de la force publique, mais encore, dans les cas d'ur-

gence, des officiers et employés de la marine, des employés des
douanes et des contributions indirectes, des officierset maîtres de

ports, dos gardes forestiers et au besoin de tout citojen.
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Cesréquisitions no peuvent d'ailleurs enlever à louis fonctions

lnbilueljcs «lesindmdus chargés «l'unsenice public, à moins que
le «langer ne soit assez- piessant au point de vue sanitaire pour
exigermomentanément le sacrifice de tout autre intérêt.

Anr. 112. — Les agents ordinaires du service sanitaire sont

clio'sis,ml inique posa.ble,parmi lesagents dusenice des douanes;
ils icçoivent une indemnité.

Le taux des indemnités est fixé par décision soit du ministie de

l'Intelieur, soit du gouverneur général de l'Algérie.
AHT.113.— Les agents piincipaux, les capitaines de lazaret et

les capitaines de la santé sont nommi's soit par le ministre de
l'Intel ieur, soit par le gouverneur général de l'Algérie.Si les candi-
dais appnitiennent au senice des douanes, leur nomination a lieu
sur la désignation du directeur général «lecette administration.

ART.1H. — Los agents, sous-agents et autres employés du ser-
vice stiiiituiic sont nommés par le préfet, sur la présentation du
directeur de la santé ou do l'agent principal, et après entente avec
le diicctcurdes douanes, si l'agent désigné appartient à ce service.

Cesnominations ne peuvent avoir lieu que sous réserve des dis-

positions législatives ou réglementaires concernant les emplois
affectésaux sous-olliciersiengag«'sou aux anciens militairesgradés.
Acet effet, aucune désignation n'est faite par les préfets sans qu'il
en ail été préalablement référé soit au ministre de l'Intéiicur, soit
au gouverneur général de l'Algérie.

TITIIBXII. —CONSEILSSANITAIRES

ART.lia. — Le ministie de l'Intérieur pour la France et le gou-
verneur général pour l'Algérie déterminent, après a\is du Comité
de direction des services de l'hygiène, les poils dans lesquelsest
institué un conseil sanitaire.

11en existe au moins un par circonscription sanitaire.
Anr. 110.— Le conseil sanitaire est nécessairement consulté par

l'administration:
Sur le règlemenl local du port où il est institué;
Sur l'organisation de la station sanitaire ou du lazaret existant

dans ce port;
Sur les traités à passer, le cas échéant, avec les administrations

hospitalières;
Sur les plans et devis deâ bâtiments à construire.
Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises

par l'administration ou sur lesquelles il croit devoir appeler son
attention dans l'intérêt du port.

ART.117.— Lo conseil sanitaire est composé de la manière sui-
vante :
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1°l.o préfet ou le sécrétai) e général, le sous-préfet, ou, a leur

défaut, un conseiller île préfecture délégué parle préfet;
2° Le iliieclcur de la santé, l'agent principal ou l'agent ordinaire

du service sanitaire en résidence dans le port;
:\° Komaire;
•i°Le professeur d'hygiène soit de la faculté de médecine, soit de

l'école de médecine de plein exercice, soit, à leur défaut, de l'école
de médecine navale, situées dans le déparlement;

îi° Le médecin des épidémies de l'arrondissement;
G0Le médecin militaire du grade le plus élevéou le plus ancien

dans le grade le plus élevé, en résidence dans le port;"
7° Dans les ports de commerce le chef du service de la marine

ou, à son défaut, le commissairede l'inscription maritime et dans les

ports militaires le préfet maritime ou son délégué et le médecin le

plus élevé en grade du service de santé de la marine;
81L'agent le plus élevé en grade du service des douanes;
9° L'ingénieur en chef ou, à son défaut, l'ingénieur ordinaire

attaché au service maritime du poit;
10°Un membre du conseil municipal élu parle conseil:
11° Deux membres do la chambre de commerce élus par la

chambre, ou, à défaut de chambre de commerce, deux membres
du tribunal de commerce élus par le tribunal, ou, à défaut do
chambre de commerce et de tribunal de commerce, deux négo-
ciants élus par le conseil municipal ;

12°Un membre du conseil d'hygiène publique et de salubrité de
l'arrondissement élu par le conseil.

Le préfet ou le sous-préfet est président du conseil sanitaire.
Le conseil nomme un vice-président qui préside en l'absence du

préfet ou du sous-préfet.
ART.118.— Les quatre membres élus du conseil sanitaire sont

nommés pour trois ans. Ils sontrééligibles.
ART.119. — Les préfets et les sous-préfets, présidents des con-

seils sanitaires, peuvent convoquer aux séances du conseille consul
du pays intéressé aux questions quiy sont mises en délibération.

Dans ce cas, le consul étranger paiticipe aux travaux du conseil
avec voix consultative.

A»f. 120.— Leconseil sanitaire se réunit sur la convocationdu

prélet ou du sous-préfet.
En cas d'urgence, la convocationpeut être faite, à défaut du pré-

sident, par le vice-président.
ART.121.—11est tenu procès-verbal des séances, dont le compte

rendu est immédiatement et directement adressé, par les soins du

président, soit au ministre de l'Intérieur, soitau gouverneur général
de l'Algérie, ainsi qu'au directeur de la santé de la circonscription
s'il s'agit d'un port autre que celui où réside ce fonctionnaire.
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TITREXIII.— ATTRIBUTIONSDl'.SAUTORITÉSSANITAIIIES
ENMATIEREDE POLICEJUDICIAIREET D'ÉTATCIVIL

Aur. 122. — Les autorités sanitaires qui, en exécution des
ailiclos 17et 18 de la loi du 3 mars 1822,peuvent ôlrc appelées à
cxeiccr les fonctions d'olliciers de policejudiciaire sont les diice-
leurs de li santé, les agents principaux el ordinaires du service
sanilaiic, les capitaines de la santé et les capitaines de lazaicl.

Aur. 123. — A cet effet, ces divers agents prêtent serment, ou
momentde leur nomination, devant le tribunal civil du port auquel
ils sont attachés.

AHT.12V.— Les mômes autorités sanitaires exercent le? fonc-
tions d'ollicier de l'étal civil conformément à l'article 19 de la loi
du 3 mars 1822.

ART.12». — Au cas où il se produirait une infraction pour
laquclk l'autorité sanitaire n'est pas exclusivement compétente,
celle-ci procède suivant les articles .'i3et lii du Code d'instruction
criminelle.

TITREXIV.— RECOUVREMENTDESAMENDES

ART.120. — En cas de contravention à la loi du 3 mars 1822
dans un port, rade ou mouillagede France ou d'Algérie, le navire
est provisoirement retenu et le procès-verbal est immédiatement

porté à la connaissance du capitaine du port ou de touteautre auto-
rité en tenant lieu, qui ajourne la délivrance du billet de sortie

jusqu'à ce qu'il ail été satisfait aux prescriptions mentionnées dans
l'article suivant.

ART.127. —L'agent verbalisatcur arbitre pro\isoirement, confor-
mément à un tarif arrêté par le minisire de l'Intérieur, le montant
de l'amende en principal et décimes, ainsi que les frais du procès-
verbal; il en prescrit la consignation immédiate à la caisse de

l'agent chargé de la perception des droits sanitaires, à moins qu'il
ne soit présenté à ce comptable une caution solvable.

Celui-ci, en cas d'acquittement, remboursera à l'ayant droit la
somme consignée. Si, au contraire, il y a condamnation, il versera
celte sommeau percepteur (en Algérie au receveur des contribu-
tions diverses) qui aura pris charge de l'extrait de jugement, ou il
fera connaître à ce comptable les nom el domicile de la caution
présentée.

ART.128.— Le contrevenant est tenu d'élire domicile dans le
déparlement du lieu où la contravention a été constatée; a défaut
par lui d'élection de domicile, toute notification lui est \ulableiricnt
faite à la mairie de la commune où la contravention a été commise.
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TITI«: xv. — DISPOSITIONS(,I;NI;MAI.I:S

Aar. 1*20.— Dos médecins sanitaires français sont <**tal*lison
Client : leur nombre, leur résidence et leurs émoluments sont fixés

pai le minisire «lerintérieni,
Os médecins sont rhumes de ienseigner les agonis du senice

consulaiie français, l'adininistralion supéiieure et, on ras d'ur-

gence, les directeurs île la saine sur l'état sanitaire dos pays où ils

résident.
Aur. 130.—Les agents «lela l'ranre au dehois doivent se tenir

exactement informas de l'état Militaire du pays où ils lésident et

adresser au dopaitement dont ils relèvent pour étio transmis au

ministre de l'Intérieur, les 1enseignements qui importent à la police
sanitaire et a la santéj publique de la Fiance. S'il y a péiil, ils doi-

vent, en mémo temps, aveilir l'autorité française h plus voisine
ou la plus a portée dos lieux qu'ils jugeraient menacés

Anr.131.—Les chambres de commeicc,les capitaines ou patrons
de navires airi\anl de l'étianger, les dépositaires de l'autoiité

publique, soit au dehors, soit au dedans, cl généralement toutes les

personnes ayant des renseignements de nature à intéresser la santé

publique, sont invités à les communiquer aux autorités sanitaires.
AHT.132.— Des règlements Jocaux, appromés soit par le ministre

<b l'Intérieur, soit par le gouverneur général de l'Algérie, déter-
minent pour chaque port, s'il y a lieu, les conditions spéciales de

police sanilaiie qui lui sont applicables en vue d'assurer l'exécu-
tion des règlements généraux.

AHT.133.—Les dépenses du soi viceMilitaire sont régléesannuel-

lement, en prévision, par des budgets spéciaux prépaies par les

directeurs do la santé pour chacun des départements de leur cir-

conscription et approuvés, sur l'avis dos préfets, soit parle ministre
de l'Intel ieur, soit par le gouverneur général de l'Algérie.

Aucune dépense ne peut cire ni effectuée, ni engagée en dchois
de ces budgets sans une autorisation expresse du ministre ou du

gou\erncur, n,moins toutefois qu'il n'y ait urgence. Dans ce cas, il
en est référé immédiatement au ministre ou au gouverneur pour
faire régulariser la dépense effectuée ou engagée.

Aussitôt après la clôture de l'exeicice financier, les directeurs de
la santé adressent au ministre ou au gouverneur, par l'intermédiaire
des préfets et indépendamment des piècesexigéesparles règlements
sur la comptabilité, un compte détaillé des dépenses ordinaires ou

extraordinaires effectuées au cours de l'exercice dans chacun des

départements doleur circonscription.
ART.13i. — Sont abrogés les décrets des 22 février 1870,2\>mai

1878,15 aviil 1879, 20janvier 1882,il) décembre 1883,30 décem-
bre 1881,29 octobre 188a, 15 décembre 1888,23 juillet et 19 oclo-
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bro 1801,20 ol 22 juin ISOli,et généralement loulos dispositions
ifglcnumhii'cs antérieures qui sornicnt rontraiiesau présentdécret.

AHT.H'».— I.o ministre do l'intérioui ol 1rs minhlios do h

justice; des affaires étrangles; des llinnces; de h guérie; do li
iniune; des lra\aux publics; du commerce, de l'imlnsliiot des

posteset des télégiaplios; de l'agriculhiie; des colonies; et lo gou-
\eineiu générd de l'Algéiie, sontclnrgés, cliacun en ce qui le con-
cerne, de l'i \ocution du présent déciot qui soia publié au Journal

officielde lu llepublirjuefianetme et inséré au lluUetintics lois.

l'.iil à l'iiiis, le 4 j»n\ie; |8')0.

iï:ux l'Aum;.

J*nle Présidentrie laRépublique:
Le Présidentdu Conseil,ministrede rintéueur,

LÉONBOURGEOIS.

le ministrede la Justice,

!.. HICMU).

Le ministredesAffairesétrangères,

BEHTIIEI.OT.

le ministredes Finances,
I»\LI.DOU.MER.

Le ministrede la Guerre,

G. C\VAIGN\C.

Leministrede la Marine,
EDOUARDLOCKIIOY.

le ministredes Travauxjiublics,
En. GUYOT-DESSUGNK.

Loministredu Commerce,de VIndustrie,
desPostesetdes Télégraphes,

G. MESUREUR.

Leministrede l'Agriculture,

VIGER.

le ministredes Colonies,
GUIEYSSE.
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MODÈLE DE PATENTE DE SANTÉ (ait. 0 «lu règlement).

N« 5 j
^__^-v~m^__^

*&v Itf.PUBUQUi:FlUH'AISi: IOUT

fâ ^^^^^ . y^_.
PATES1EDESANlfJQ

*v ADHIMSTIlATIONSANirAlHE

<
'

Nomdubatment
g PATKNTKl)lï SANl'ft

Natureilubâtiment...r_
l'a\ lion M

'

Tonneaux T Xom, dolasantéA
Canons., $ certifionsque lo1Mimentciaprèsdésignépart lo ro

\ 3L 1on danslesconditionssuivaites,dimcntconstatées•
Appartenantauporta . -. . .

. K Nomdu1fitmont.... (
Desinalion Naturedi bfitimcnt... Maladesàbord\

Nomducaptaino.... W |>.I\IUOD (
Nomdumélcnn *y Tonneaux tëtathygiéniqueduna-
,•. ,. ; Canons xiro. . ....
hquipngo(tout corn-I , . . . . *•... i i > ï>Y
1)n{,\ A Appartenantauportd htat hjgiéniquodoIc-
' ' ~ Destination quipago(.oiichago,

Passagers {*JNomducapitano Wtoinontsctc).....

Ca^on g Nomdumédec,.
^^.T .

j:tathygiéniquedîna ^ Kpiipago(toutcompris) yftros et anprousion-
Mro ^j Pass-igors ncmentsdivers.. .

tftatljgién.quodoïéf< Cargaison Ifcu

qupage (couchngo,g*°*Conformémentauxartielcs30,31,32et 33di Wple-
x/tcimntsetc.).... («4ment,1étatsanitaire«luna\iroa été \énlîé, la usito

i''t-.t îivmimmiA<w *z?médicalea étô passéoau momentdo1embarquement
tiass'iL'crs ^ ,lcb̂ «agers et il a étôconstataqu'iln'existaitAbord,
*' 'k s^ numomentdu départ,aucuî inaladoatteintd'allection

Ynrcsetapproxision-̂J |est lentiollo(cloléra,fiô\rojaune,poste),nilinge,sale,
nemeits di\crs. .. 0^ nisubstancesusceptible)lonuiroAla santédubord

Kau *& Nouscertifions,en oulro.( duportest
, I (iIO1état sjnitairo ( dosenvironsest

l A otqu'ila étôconstatédansle( casdocholéra
V -*» uorl(ouseson\irons)pondant< casdofiô\rojaune
1 y^ ladormtrosemanoécoulée( casdopesto

MaladesAbord<
^ Vnfojt]o(jU0|(nQn%aNQlsdoh%rou |(rcscnl0pa-

/ S tonl°i* 1° (lu,n0'ŝ
f , ISO, A beuro du
1 ^* -^ 1.}\|i'Il t ilahc Secai leIAtlminitiatt»i

]':tat (duport *Q «Iclil'atcic,
sanitaire(descn\ironsv

llaétéconstatédansw
'* ,U4"MF

loport(ousesen\irons)c"?
pendantla dernière&G——
semaiioécouleo: f^î

casdocholéra
g PRESCRIPTIONSEXTRAITESDUREGLEMENTGlNl'RAL

cas do fic\rc^*
jaune. *£* Vh'>0UCES*MTAIIUMAMUME

casdopesto. Q
Délivréelo dumois^d 180, Voit»AU\ciso.

A liciirodu . *3Ç
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HlESCMl'IIONSEMIUIIKSDU
t

nï:r.LKMEivrr,i';NÉHAi\ni; POUOKSANITAIHKMAHITIMK

I i j>at%ntodosantéestun doimnnt
MU<ti )iirobjetdojnenlionnor)étatsani-
11ro li |ajs dojirovenancoot|»aritnli^-
rei( il Iexistenceoulanonoxistoiuodos
11iKilies\ iséesa1articlopremier.1a ju-
teticdos-inténuli|iio,<noutre,lonomdu
i iviro,ce1ildueajiitaiiio,laiiiturodo1*»
carg»*>ÛI,1cllectillo1équipageotlonom-
breles1assagers,ainsiJuolétatsanitaire
diborIaunumentdidéj>art.—Lapatonto
desuite<slditco,ellonostvalabloquo
sielleaolodélivréodanslosquirantehuit
I( nsquiontprécédélodojartdinavire
(ArlA)

Vi nmro nodoita\or quiinopatente
,!es ilté(Art.»).

A1etianger,11patnitodosintéestlé-
Jivr<oauxnaviresfrançasa dest aliondo
Ira o oidAlgérioj arloconsulfrançais
du|ort dodépartou,a définiiluconsul
jar Iautoritéloialo.Pour les navires
élrnigersa IcstuationdeFraicooudAl-
gérie,la jatentopeutftro délivréoj>ar
lautontdlocale,nias, dansco cas,ello
dotêtreviséoctannotéo,s'ilya lieu,j>ar
le oisul français(Art.8)

La patcnlodo.santôdélivréeau jiort
îledé| irl estconsotvéojusm'auportdo
lest alion,Locapital10nedntenaucin
ris son lessaisir—Danscliaq10port
descale,elloestvseoj>irloroisulfran
<..iisou,à sondéfaut,|ar1autoritéloralo
qn v rclitelétat sanitaro duportet do
sescu\irons(Art.0)

Li jircscntationd'unepatentedosanté
i Iarrvéodans un j>ortdo Francoon
dAlgérie,est en tout tempsobligatoire
|our losi aurcsprovenant: \*despavs
suléshorsd'Kurojio,lAlgénoetli'lù-
nsiooveptées.2°dulittorallo la mer
NoircollescôtesJoHTurquiod'Luroposur
1\rclipoletla merdoMarmara(Ait.11;

Pourlesrégionsautresquocellesdé-
sirMtesh1article11,laprésentationd'u10
patentoilosantéest obligatoropourles
naviresjrovcnaitduno circonscription
coitainincoparunomaladiopestilentielle.
1/inu"maobligationpeutétroétenduo,par
décisiondu ministredo 1Intérieur,aux
juvssotramantsoitàproximitédoladite
circonscription,soiten relationsdirectes
a\efelle.Danscocas,l'obligationdola
j itentoestimmédiatementportéoalacon-
naissincodu public,notammontpar la
voiedu Joutnalofficieldola /{/publique
fxnuane(Art.12).

'loutb'itimontà vapeurfrançaisaffecté
au serweopostilouau transportd'au
moinscentvoyageurs,quifait untrajet
doit ladurée,escalescomprises,d'passo
quaraito-1tut heures,esttenud'avoirà
bordunmédecinsanitaireComédecin

doitilro français(t joirvudu dplônio
de docteurenni;dcciiio: il pren1lo titro
doMuhcinsnnitammaiitine(Art.1">).

Le médofinsanitaromartimoinscrit
jourparjour,«urun registre,touteslos
rucoistanccsilon.itutoa intéresserla
saitt lubord(Art.23).

Surles naviresquin'ontpasdo mê-
léensuuiairo,losrenseignementsrelatifs
\ Iétatsanitaireet-mxcommunicatioîseu
nursentrccueills |>arlocajutanoetîns-
crts parluisursonlivrodoborl(Art29).

Locapitainod'ui na\uo,(a)dépourvu
duo p'itcnlodosantôalorsquil dovrait
c »<tromuniouayaitimopitentoirrégu-
li<ro(art IIV,(Mno|>ouvantjustilleidola
j résencoa borddunmédecinsanitaire
rogulpromeutembarqué,ou d'unmotif
dempêchementlégitinio(art.28),estpas-
siblo,a sonarrivéedansunportfrançais,
les pénalitésélictéesj>ar1artclo11do
la loidu 3 mars182J,sanspréjudicoîles
mesires sanitairese\cej>tiornellesaux-
quelleslonaviropeutftro assujettipour
cesmotifsetdesjionrsuitosouipourraient
ftroexercéesen tasdofraude.

Locapitainedur»navirofranças ou
i trangersotrouvnntdansunpjrtdoFranco
oudAlgérioetsohsposantaquittercojiort
esttenud'enfaireladéclaraionà1autorité
sanitiiroavantdopérersonchargement
oud'embarquersespassagers(Art..W).

Danslocasoù ellolo jugonécessairo
l'autoritésanitairea lafacultédoproetder
a la visitodunavireavantlochargement
et l'exgertousrensegnenenlsotjustiti-
tatons utilesfoncernantla |>rojirotéles
vêtementsdo1équpigo,laqualitélol'eau
potableembarquéeotlesmojois leh cin-
server,la i aturodosvivres«t leslois-
sonsIétatdolaj>larmacio,et engénéral,
lescoinlitonshygiéniquesdi | er«onnelet
dumatérielembarquesL'autontjsant-
tnropeut,danslonumocas,i roscriroli
lésutecliondulingosalosoithterio,soit
ilborI Locasé<béant,cesdivorscsopé-
rationssontolFcctuéPsdanslo| luscourt
déhi possible,do manèroa évitertout
retardau naviro(Art.'11)

L'autoritésanitaires'ojiposoa 1cmbir-
queir.cntdes personics ou des objets
susceplillosdejiro|agerdesmaladiespes-
tilentielles(Art.M)

Lespermisnécossaiicssoitpouropé-
rerlochargement,soitpourprenarolamor
nosontdélivresparladouanequosurlo
vu d'uneliconcoromisopar 1autorité
sanitairo(Art.33).

Toutnaviroquiarrivedansunportdo
FrancoetdAlgériodoit,avanttoutocom-
munication,étro reconnupar 1autorité
sanitairo(Art.18).
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MODULE D'JNTtiimOGATOIHE

Poil»IAIlECON.XAlsSANCK8AMTA1HKDKSNAMHES(art. 48(lllrèglement).

i. D'où venez-vous?
2. A\e/.-vousuno patente de santé?
3. Quelssont vos noms, prénoms et qualité?
I. Quel est le nom, le pavillon elle tonnage de votre navire?
l>.Dequoi se compose votre caigaison?
0. Quel jour ôtes-vous paiti?
7. Quel était l'état île la santé publique à l'époque de votie départ?
8. Avez-vousle mômenombre d'hommes que vousaviezau départ,

et sont-ce les mômes hommes?
9. Ayez-vouseu, pendant votre séjour, pendant la tra\ersée, des

malades h bord? En avez-yousactuellement?
10. Ksl-ilmort quelqu'un pendant votre séjour, soit à bord, soit

àteire, ou pendant votre traversée?
il. Avez-vousrelAcbé quelque part? Où?A quelle époque?
12.Avez-vouseu quelque communication pendant la traversée?

N'avcz-vousrien recueilli en mer?

A'o/fl.Dansla pratique, cet interrogatoirepeut être abrogé pour les
naviresvenantde ports françaisou de pa>snotoirementsains.

Dansle cis de suspicion,les autoiitês sinitaires peuvent faire, indé-
pendammentdes questions ri-dtssus spécifiées,toutes les autres inter-
rogilions qu'ellesjugent nécessairespour s'éclniier sur les conditions
sanil lires du navire, notammentcelles relativesaux cas de maladieou
de mortobservéspendant la traversée.Kilospeinent exiger l'exhibition
du rôlede l'équipigc et des passagers,ainsi que de tous les dominent-»
qui permettentde contrôlerle nombrede personnesprésentesh bord au
momentde l'anivée.
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TAHLKAU DUS C1HC0NSCIUPTI0NS SAN1TA1HES

i
JNIIIQIXlNTI.KSlJOBDbSlllltECIÏÏ)N81)Kl,\ f>\NTÉ,CRMI ItKSAOKSCI.SI1UN-

UI'WS t r OHDINAlHr.S,AIN-IQUELVClltCONSChIPflONl'AHTICUMrlIKHK

di\gUKhiui.ciioN»T\m\or. (art. 102ilu règlement),

y. K1LV.H

%'î
DISCHCONSUUITIÛISS,Rl\1»AR'II'I ION

'£ x Dil'AHTFMEMS.A(.»î<0>8iHINCH-AUS
* o »T »" itnouw

/; AOlNf»SGHIINXIlllS.

1" circonscription.—Directiondo la santé do Dunkerquo.

I Dunkerque Dola frontièredola Helgiqu

1 \orj ) «" villagedoLoon
i Oraxelines Duxillagodol.ooncxolau fort
{ l'hilippo.

AGIMtIHINCIl'AlfcI» nOUlOQNE.

/ Calais , Duclenaldo Graxclmcsoxel
a Sangattoo\cl.

I Wiss.int , DoSangattoauOns-No/oxel.
I Amblclciisc DuOris-Nc/AWimcrouxexel.
I IIOLIOC»^ ,,, DoWiniercnxaul'ortcl.
1 qihon Dul'ortelexelà Hr&mes

] Dai os Dupostod<sdouinesdoHronnos
2 Pasdc-Calais..{

o\rl.Alamodroitedolahaie

j
de11Canihoovel

I Ktajks Lesdouxri\osdolabaodola
I Cai Io.

| ("ucq Dola baiedolaCaïuloc\cl au
postolo1Ltango\cl

1 HercK , Dupostelesdouanesde1KtançA
\ larnodroiudclabaiod'Autl10.

2' circonscription.-> Directionde la santé du Havre.

AGfcSCt1IIINCI1\l » I>hSA1M-VAIFHX.

iDoutlriauvillo

DoMureta SaintQuentine\ol
Saint-Quentin DoSantQuentnauCrotoycxi1.
Croto> LoportduCrotoj.
ST-V\UÉH\-SUH-SOMM>. *>ant-Valér\-sur-Somnioet lo

cap llorn.i
Hourdel DoportdIlotirloi.
Caycux Durapllonu excl.à la Croix-

au-Hailly.

DIIUCTIONDU1IAVHE.
/ Treport DuTréportà Dcllcxillo.

( Diejpo, Dol'uj a Saint-Aubin.
I Saint-Valéry-cnCaux..DoSottexiloa Claqucdont.
I Fecamp , DoVculeltosnul. a Yaucottcs
l oxcl.
JLeHavre La partiolu littoralcomprise

1 Seino-lnféricuro.< entroVaucotlcset lollocincl
I llnrflonr Laportot lomouillageduHoc
J Villcquicr Stationd'arraisonnementdepuis
f

Harflcur.
[ Duilair..,....... Leportot lesdeuxrixesdepuis
1 Villcquicr i
\ Rpupnt LoportdoRouen.
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w SIEGE
g g DtSCIRCONSCRIPTIONS,REPARTITION
*3ë DFPAHTEVEMS.AGLNCESPRINCIPALES
g .O ET DULITTORAL.P a
"K. AGENCEORDINAIRES.

AGENCEPRINCIPALEDEQU1LLEBIXK.
/ QUILLEBEUF Dola limitedudépartementde
\ la Seine-Infcricuroà Saint-

5 Euro.,... / Aubine\cl.
/La Rocquo DoSaint-Aubinà Contcwlle.
\ La Ruelle DeSaintSamsonàPont-Audemcr

AGtNCEVRINUP\LEDECAEN.
/ Honfleur Depuisla rmôrola Rislc,près/ do Benillo(Eure)jusquau\

pantièresdoTrouullc.
Trou\illo.. LespantièresdoTrouulloetde

Tourgucs,la radoet lopoitdoTrouMlle.etdo 'lromiflca
l'éclusedoBloinihe.

Divcs Dol'éclusodoDlouvillei l'em-
bouchuredo1Orne.

6 CaHados......./CAEN Lo port doCaenet les dcu\
] ri\cs do lOrnojusqu'àson
i embouchure.
I Ouistrchani Do 1embouchurodo l'Ornoà
I CollCMllO.
f Luc DHermanvilloà Langrunc.

Coursculles DoBcrnieresà Ver
Poitcn-Bessin D'Arnellesà Vie7 Ho.

I Isign} Do Saint-Pierrovoi.au Pont
\ ( doVe.\.
AGENCEPRINCIPALEDECHERBOURG.

iCarentan

DupontdoVcyà la pêcherie
dAudouville.

"
Saint-Vaast Dola pêcleno dAudcuvilloà

Foul.>.Barflcur DoFotilyaucapLé\y.
CHERBOURG Ducap*Lé\ya Oui.
Omon\illc DoOuiauFrégret.Dielettc DuFregretaufortdeS'ctet.
Carterct Dufortde^îetctà laroutoBon-

Port-Bail, Dola routeBon\aletau havre
deSurville.

Saint-Germain-sur-A}..Duha\ro doSurulloc\cl.au
ha\rodoGcffoss.es

RegncNillo Du portdAgonau séinaplorc
doSaint-Martin.

Grainille.. Avrancheset depuislo séma-
phoredeSaint-Martin.

Pontorson... Lo1ttoral tntre A\ranchcscl
1embouchuroduCoucsnon.

3"circonscription.—Directionde la santé de Brest.

AGfNCEiniNCU'ALLDESAlNT-StlUAN.

ÎLo

ViMcf LoportdoViweret depuisles
Vcrditrt.sjusqu'auxllautes-

La Houle Le'portée la llouloet depus
les Uautes-Micllesjusqu'àla
pointeduMingu.
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£ SIÈGE
5 g ' DESCIRCONSCRIPTIONS,RÉPARTITION
2 S DÉPARTEMENTS.AGENCESPRINCIPALES
<,5 ET DULITTORAL.
3 c
^ AGENCESORDINAIRES.

/ SAiNT-SrnvAN(St-Malo).Loportetla radodoSaint-Malo,
( 1entréedolaRanco,etJapartiel dulittoraldepuislapointodu
\ Mmgu.

o Ille-ct-Vilaino..) Dinard Lo port do Din&rdet depuis
{Suite.) ) l'cntrèodola R'incojusquAla/ Fosse-aux-Vcauv.

F Saint-Briac LoportdoSaint-BriacetdepuisI la Fosse-au\--Vcauxjusqu'à
\ Rochcgoutc.
AGFNCEPRINCIPALEDEPORTR1EUX.
/ LesKbihens DoSaint-Briacau\ Ebihens.
I LaVlllcnorme DesIibihensà Yillenormo.

Krquy DMaYillenormoa Erquy.I Dafiouct b -iquyà Daliouot.
I Sous-la-Tour DoDahouetàSous-Ja-Tour.
1 Binic DoSous-la-Tourà Binic.
I PORTRIEUX DeBinicà Portricux.
I Paimpol DoPortricu\à Paimpol.
| Poisdon DoPaimpolà Porsdon.

« r--,*,.J.,T^.A J Bréhat DoPorsdonà Bréliat.9
Cotos-du-nord...^Lor|lmv DoBréhatà Loquivy.1LaRochcjauno DoLoqi'i\\à la Rocliojaune.J Port-Blanc DolaRochcjaunoà Port-Blanc

I Perros-Guircc Dola pointoduchâteaudoIré-
I levernà 1ilodoBi%\ic.
I Ile-Grande DelSlodoBiwicà la pointodo

Bihit.
Guyaudct Dola pointodo BihitA Sa'nt-

I Michel.
\ Toulcnhcri DoGujaudetà Toulcnhery.

1IIUCTIONDEBRI'ST.

j Dourduff Dola pointodo Locquirccjus-I qu'auDourduff.
LocquênOlé Depuislo Dourduffjusqu'au

Pcnzé.
Painipoul Depuislo Pcnzéjusqu'aufort

Bloscon.
Hoscoff DufortBlosconauxGrandsPa-

lus-en-Clédcr.
IledoBatz Lescô«csetlomouillagedo1ile

doBatz
Ploucscat... DesGrandsPalus-en-Clédcrà

Iemboucliurodola riwirola
Flèche.

10 Finistère......./ Pontus\aL. Dol'embouchuredola ri\iôrola
] FlèchesurlansodoGouhcn,
I à lansedoPort-Mahcn.
1L'Abcrurach DolansodoPort-MaHen-Plou-
J guerneauà la rivièroLabcr-
I é Benoît.
I Labcr-Bcnoit Depu'slopassagedola ri\ièrc
| Laber-Bcnoltjusqu'àla 1mite
I de Lampaul.

Portsall Depuisla liniîtodo Lampaul-
Ploudalmézaujusqu'à1ansedu
Dablc.

Argenton.. De1-insoduDiabloà Landumcz
1 à 1iledeMelon.
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I Mc!on Dolilotlo .Melona 1entréede
/ Lalcr-il1it

Labcr-ildut Do leilréo do li.'iber-ildut a
1ansodoPorsmogiHr.

LoCoiuiuct. De1';iso dol'orsniogucrAla
1liedeliorthcduine.

Brest l'oulola radoet depuisla bac
deHer'à^uniojusqu'àlapontc
Kspignolo.

l'as^ngcdel'ioug.istel.Lesdouxmes doce jassage
j isniaLitidcrnodii

Landuical l'oitdeLaiid'rneau
l'oitLu 11> l'ori-L-iunat.
Lanl(i\einèe Lesdeuxr \cs le Liilé\enne(

I j isqia l'ort-L.ui,iy.
10 l'i )istere(Si//f<?)/ ]{osni\cl Dè|usla<dodoLin\ oejusqlà

\ 1»| o îleKsidgnole
Caniaict Deli | ontoL'spignoloaucapdeldtl c\re
Donrnene/ Di i ipdelaCliè\rc.i 11poiitedu]{a/
Au1oric Do11| oi tedura/ Al'lo\ai
l'eiiurcli Dol'Jo\nia l'ciiniareI
Gui\ ire DeK̂ rit>-l*oiinireIIALésion1
He'luJ> DeLesioiI.1Ientréele I()lot
Héolet Deleitn'e de lOdcta la bac

deli Kjr't
CoRameau DelaIi edeHl'en"t à 1ciibou

il i e dol'A\en
Douilan .... DeIeiibotieliurolol'Axei à la

\ 1i teduMorbilan.

4°circonscription.—Dliectlondo la sant6 doBaint-Nazaire.

AGIXiaI INtl'AlKII. I 1HKM.
/ Lot»M Le]oïl et h radede LoreH
/ et l'i «"itocomprst eitre le

linstcio et la ]risqu'îlodo
(.fivres

!l'ort

Louis Lo nortdo l'ort-Loulset sa
raie.

Ile loUiox Ioitollle
Ltel J jute11pirtiodela eôtos tuée

e trelesi tesquîlesdcOa\rrs
et le(Juilicroi

Sant-1'ierro-QuibcronAga <Ioj is11al'en»erlet(ansc
(,ortdOrange).

ji ^ISoc?"
l°JMS'lU,l"'^

l'oitilpuei .. ...... LaI.Ileilol'ortaligucn
llellello• lol'alas .. lo ito li c
Lairnilê L'i rale et la ri\iirc dela ln-

niti.
Loima atnic" La| ntiodiotole l'cnbouillire

duMoiba i.
l'ort-Nnsilo......... Li| .utegai 1ode1einbotl'hure

luMorlian
l'inerl L'seï \ dol'oîeif.l'ei élanet

Hllus
\ Tri'guier. L< tn'o lela Vilaine.

I
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? C AGKNUSOMDINAIHF9.

I)KCriONUK8UNT-NA/AItl.

SKcreaboleck

DoIvoroîbolccka Pirac
La lurballe PoPmaca 11Turjalle.
('rose Do11Tirballoa liai?.
Poilguen DoHalza Cliot-Mouli>>
Salnt-Nazalre PoOa*.y a Dongos

*' "ïCoueroi DoLtivoavà Iidro.
I Nantes DoIndroIUIMgro1
I Inclus*sduO-arn>t . Canil mantinodo1iLoro.
f l'ainbouf DuAIgroi \ 11o Si ntNicolas
\ l'or ic DosCormersal otierdurrcsno,

AUINC1-l SC>\t,hIDSMUTl-S-I»OIONNF
/ I/iCilouctto Lapartodulittoralcoiiiprsdo-

jus lo| ortdoProsneauNord,
jnsruà loIVgo,auSud,cest-
a drolapartoembrissiHles
étiersdu| oUdoKiosio,ceux
do Hrotlctsdosb atnps, 11

I Croncre, li Oahouettoet la
1 Harrcli-Mont.
| Noirmouters LapartoKstet SuddoIllo

,. ,, ,, / JleI)ou.. LoportdoJOIIIMIOcl celuido
15 Vodee < la Meilo «

j San-ti les Dola Pc'goauha\ro doh Ua-
1 chùro.

LvsHUIIMD'OLONM..Duhi\ro do la Cîacluroà la
Trinrle

LAigulloi Dola lriichoau cbetalde la
Hon'iio.

Portesdutaaptro.. . LoItlorallo11poiito do1Ai
gî oi et do 1c ilieo lo la

\ Ho„'UOà Lll(,01

b"circonscription.—Directiondo la Bantôdo Paulllao,

AOKNCVIMNUI'AI II IlOClUÛlU.
. / Lol'iord'Ars.Do11poitodoLox "icellodo

l laCouardeparlonoi1do1llo
.. \ Sunt-Mirtiî , Dolaioiito(1)LolxuLaFlotte

, ,, < et, a lotioM,delapointe3o11
110ut"J CouardeauItos

f Lal'iotto.,... La ralode11l'Iottoel la cûlo
1 \ pir losudjusquuuDois.
1LoUraull De|us Maransjuspia l'anse
1 fornicopar1c îbouciredola
I Sc>ro.

., ... . , .,,„.,/ LiPallite LoportdohPallLoetlatùtodo
Il U irentc-Iilcr».< puisl'embouclurole11S^\ro.

LaHoclicllo.... .. Loportdola H)-1elle,a droite
depus LaPall<_oet a gliaio
juspia Potins.

IlodAv.. , ,... Lio d\\k ot la »,ianlJ ralo a
Icnboiiclurodola 11arcito

HJCIHOK Dola lier Adroiteet luPort
Lupi iï gi ic10a h (abnic-
i ntrt'o.

1 'loi ttj'C noi* .. . Doli Libin*Ctrreoa lonnn\-
\ <1ire to
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fc Aou^chsOUDINAUUS.

illodOldron

loCliatoaiiLoliltor.ildolllo.
l'ortdesbarques 1)î Fort Lupinau clicnnldo

lirouage.
LaCajennodoScudro.Dopuislo chenaldo Uroiiage

Rojan, .rptfdoH^an-cttoutola
rùtodepuisMaumussonjusqu'à
Meschcrs.

Mortagno LoportdoMorlagnoet toulo11
cotecompriseentroMeschcrs
et la iniitodudépartementdo
laGironde.

I)IH»ClIONl)KPAUII.IAC.

Hlajo La rivodroitodo la Oirondo,
lepiiisl.ihmitodude*parlement
dola CharenteInférieurejus-
qu'iupointdojonchoîdesbri-
gadesdellourget loLaroquo.

Liljourno . . La mo droitedola Dordog10
depuislepointdojonctiondes
brigadesdo Bourget doLa-
roquojusqu'àLibourno1larive
gauchodepuisLibournojus
qu'aupointdo jonctiondes
brigadesduHocdAmbès.

Bordeaux......... LoportdoBordeaux
Pnulllno Sur la ri\o droito(Gironlo)de-

puislopointdojonctondes
brgadesd'Ambes,ondoscen
dantla n\ogauchodola Dor-
dogno.Sur la n\o gaucho
(Gironde)depuis Hordeuix
jusin'aupharodoRichard.

LoVordon.... . ..... Sur li droitojuspi'auj1arodo
KYhardsur la garnie jus-

J qu'anpointdtTrucdo-laille-

15 Gironde., .,< bols situéau delidoMontali-
\ct, coniiuunodoVeif.ae.

LesGenêts Surla lio (o.juspi'nuIruc-do
lallelois Surh gauchoins-
quau l'iuc-dii-Lon,A1 k lo
I ctresctdeiliaude\duposte
doHuga,cominunodoL'imou.

Arc.9 Surli droite,jusqu'auIrtic-du-
Lion,A7kilonielresetdemiau'
deliïdo (Irépict,coiniiunodu
l'orgo.Sir lagauclo,jusqu'au'
'laus«at,h0kilotîetresaudelà
dArès,coinnmiiolAiilornos.

LaTeste. Surladroitojusqunulaussal,â
0kilomètresau loiideLanlon
SurlagauiIo,jusqum l'riic-
dnSablonnais,n 1kblietrcs
et deiii audelàdul'il it

t_a?anv...... . Sur ladroite,jtriu'nn liuedu
Sïblonnas,h I "kilomètreset
demiandel'iduSudc/>i •••i
de la l'eslo.Sur la gaUcho,

l jusquan )riic-deLespjrier,a
i I unmjrainttiodeMiiin/an.
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AOINCKI UNCIPAIKL)KCAPDIlKTON.
/ Riscarrosso .Sétenddcpu'slaliin'todudépar-

tementdo11(îirondoà 10kilo-
melrcsà droitoot à 1 kilo
mètresà giucho.

Mmmai) Sétenda \'i k omèlresa droite
1 cl a 8 ktonôtresa gaucho.
1Lit Dulorondo1Rspucicraucabanon
1 du Pii;;ind.t.
1\ .ello Di labanonduPignala au cou-

ii* i .,n,t.,a ) r,llt '•Uchcl.
10 canuts SMolcts DucourantdUclieta ladtinodo

j Cout-Vioux.
i NiciK-Houcaucï....... Dola d110do Cout-Viouxà la
I d)iodoNouclncq.

Segnosso Del-i1110doNoilchicjAladune
doPerrin.

CAPHI>TON...... ... DoladuiodoPorrii aupontde
Nmos.

Ondrcs KnfacodupontdoNn\csjusqu'au
\ poslododoualesdOndrcs.

AOI-NOPltlM'IPAOI)K11\1Q*4M.

illoucaud-nord

DolaredoutadoSaint-Dernarla
la barrodollajonno

IIA'IONNK LoportdoKajon10.
lJowaud-btid Depuislabarrodo Hajonnojus-

quaupoteaun»9
Chambre-l'Amour Depuislo poteaun"2 jusqiiau

Can-Nord
lliarritz DuCap-Nordaumoulindo1/ir

rallo.
Didart Depuislo moulindo Larralde

j isquàLoia.
UuUhary ,. ... Dopus Loa jusqu'auGrand

Romard\.
Sau-Jean-de-Lu/.. . DuGrandRomardja J'irrapata
Socoa. ... Dol'arrapatuau inouïideHaï

/alea
lletidajo Dopaslo inntiln do Hal/abea

jusqu'A1cniboticluro do la
Ihdassoa.

6*circonscription.—Directionde la santé de Marseille.

AOKNCfcPIUNCIPAIADEPOHT-U.NI)U.9.

iUanj

ulssur-Mor Depuislesl'mitcsdLspignoala
limitedoRanjulset doPorl-
Vcndres

PoiiT-Vi'NDHtH... , .. Do la liniitodu lerrtono do
lialyulssur-Mera celledola
communedoCol)ouio.

Colliotiro. Dola 1tnitodola communedt-
Collouroa l'oinboutliurodu
Tcth.

Canot..... Depuis1embouchureduTcclijus-
qu'àcollodola Tet



134 LASAN1ÊPUBLIQUE.

y> SIKGE
2 g DEScincoNScnii'TiONS,REPARTITION
•W2 DhPAliTEMHNTSAGENCESPRINCIPALES
p, O u DULIlTOnAL
P fi
,» AGhNCESOHDINAIIlfS

18 P\renées-Orient,liarcarès Depuis1cmbouclitirodola Tôt
(Suite) jusqu'àla 1mitodu départe-mentdo1Audeet duterritoire

doLcucate.

AGENCE1niNCII'ALKDELVNOUYHLE.

iLoucato

Dolalimitedudépartementdes
1\>renées-Orientalesjusqu'à
(ellodola communedo La-
palme.

L\NOU>HLE Dola linntode lacommunode
LapalmoaugraudolaVicillc-
Nomcllc.

Gruissant Di graudola Vicillc-Nou\ollo
à larivierodo1Aude.

AOI-VCEPMNCIPALEDKCETIE.
/Vains Do1embouchurede1Orba celle
I do1Audo.

CîraudAgdc Dol'embouchuredo1Orba celle
I do1Hérault.
1Agdc Dol'embouchurede1Héraultau
1 poitd'Agdo.
1LoMJIO Dcpui3lopostodesdouanesdo

„A ... ,. J Rochclonguc,jusquà )étangW Hcrault < dLmbonncs.
JQun7ÎÈmo Depus l'étangdKmbonncs;us-I qu'auxabordsOuestduportde
F Cette
f CbTTt F.oportdoCcttoet sesabords.

Pala\as DepuisloportdoCettejusqu'àI la limitodu départementdu
\ Gard.

AOESCEPIUNCIPAIE DEOnAU-DU-'lOI.
21 Gard GHAU-DU-IOI Depus lo point 1t lo Cmulel

jusju'auKliôiic-Mort,limite
du départementdes Mouches-;
du-Uhônc.

D1IUCT10NDKMAHSElLLE.
/ Grau-d'Orgon Dcpu'slo Hhunc-Mort,jusqu'à
| la n\o gauclo (Lst)duPctit-

Hhônc. I
I Saintcs-Maric3 Depuisla me gaucho(Kst)du
I Pctit-Rhonojusqu'àGalabcrtjl o\cl.
I F-aVignollc DepuisGalabcrtjusqu'augrauI uoGiraudc\cl

OT i,„„„imcj« «>,/ Arlcs ijanavigationsur loRhôneet22 Douches-du-Rh.< ]cnccint0du.,ortd'Arles.
J liaTour-Saint-Louis. DcimslegraudoOiraudjusqu'àI 1ériligdoOlorne\cl.
I Houe.. . Depus 1étangdoGloriajusqu'àF 1ansedAngUcttoexel
I Carro Depusi ansodAnguettojusqu'au

Granl-Vala.
I Carri Depuislo Grand-Valajusqu'à
\ ISiolonoxcl.
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/ Marseille Dojus Niolon(Rcscjualou)jus-[ qnauMauvaisl'asc\cl
\ Sormiou De)us lo Matnais-l'usjusqu'à

2? Bouclosdu-Rb.l 1K\,sadonc\cl.
(Suite.) \ Casss Dcpus loheudit YHysadonjus-

/ qua l'ansoduCapucino\cl.
f LaCotat Depuisl'anseduCapucinjusqu'au
\ pointditUlouac.

AOLNCLPIUNCIIALEDL10UION.
/ LesLecqucs Hola 1mitodudép.desDoucb.-
/ du-R.a Cabaret.
I lldiidol DeCabareta Hcaucours.
I Sait-Nazaire Dolic.tucoursà laCMidoliôro.

Ile desAnbers Dola ConJolèroà la Fosseet
toute1ilodesAmbicrs,

Gios-Saint-Gcorgcs....Dela l'ossoauFort̂ aint-LImo
•saint-Klmo Dufort̂ aint-EImoàlistlunodes

Sublettcspour1extérieuretdî
Môle-Caireau la/aret pour
1intéiiourdola rade.

LaSejnc DuMôlc-CairoARrégaillon.
Cas!gucaux DeUregaillenjusqu'àla porto

Nordde1arsenaldocenom.
TOLLOS Leportdoloulou.
Mounllon DelaRadoauRaxin.
Caplirnn DuHa\nà la Oaionno.
Carqueranne I/espatosituôentreSaint-Sau-

>Luret laGaronne.
„„ ,. / Gicns Tout1isllimodoGiensa \ Lesl'cselîers Do1AlmanarroaucaialdoCcin-

t iron.
Salins-d11}ères(port)..Ducanal des Pcscliicrsà la

GrandLune.
SalinsdIhercs Lolittoralentrolo torreU do

(Enccnte.) Mara\ane,A1Est et locanal
doCeinturon,AIOuest.

Léoubcs DoMara\anoà 1Estagnolle.
îlodel'orjucrollcs... 'Joutelilc
lïo dol'oitCros l'outo1ilo.
Caxalarat Do1Estagnolloà Latr'ppo
La\andoti »... DoLatrippoà Malpagao.
Caxaluire.. ......... DoMalpagncau Ponricr.
Cannebicrs DuPoivrierAGranicr.
Saint-Tropez ,. DoGranicrà la GrandFouv.
Saintc-Ma\imo DoiaGrandl"ou\à laGaillarde
Saint-Rapliad DupointditlaGaitlaidcauposte

doUoulouns
Agay........ DupostedoHoulourisau poste

\ dAurelle.

AGENCEIIlNCIPALhDLMLE.

illieoulos.

Depuisloposted'Aurellojusqu'au
postedola Hocca.

Cannes.. Depuislopostodola Hoccajus-
nuAlaCroisette.

GolfeJotun Depuisla CroisottojusquAla
pointedesOralions.

Antibes Depuisla pointedesGralions
jusqu'àla casernodu Loup. I
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iGros-dc-Cagno

Depuisla tasernodes douanes
duLoupjusqu'à1embouchure
duVar.

Nict Uej)usi cinbouchuroduVar(rive
gauche)jusqu'àla pontodu
châteaudo1Anglais.

Yillcfranchc Depuisla pointeduchâteaude
l'Anglaisjusqu» la pointeKst
dujilnrcdoVillefraicho.

Sa'nt-Ospro Dcpus lapointeKstdupharodo
^illofranclojusju'à la princi-
pautédoMonaco.

Mentoli Dcpus la irontieroKst le la
unicipautédoMonacojusqu'à
la1nutoduterritorofrançais
sousOara\an.

7e circonscription.—Directiondo la santé d'Aj&ccto.

/ Centuri DcjuisGrotta-Pianajusqu'àCa-
I poCcrbo.
I Pino DepuisCapoCcrbojusquà Cata-

rclli.
Canar DepuisCatarcllijusqu'àPuitn-

Inanca
Nou/a Dcpus Punta-])ancajusqu'àl'a-

rinolo.
Saint-l'lorent DepuisFarinolojusqu'àPcrallo
lloRousse DepuisPcralloj isqu'àSaint-

Damicn.
Cahi DepuisSaint-Dainienjusqu'àla

Scopa.
P mi Depuisla Scopajusqu'àCapo-

Hosso.
Cargese DepuisCapo-Rossojusqu'àSta-

gninoli.
Sagone Demis Stagniuohjus|U'àCapo-

u -l'iciio.
n- r„,c„ Ajacolo DepuisCapo-di-Ficiiojusqu'àCa
-" lj0rsc

( podi-Muro.
\ Propria10. ........... DepuisCapo-di-MurojusquàTi7-

SMI10.
Hoi facio Doli7/anoà la Rondinara.
Porto-Veccluoet St-

C'jpneu ., ... DolaRondnaraà laFantca.
Saiti/ara DolaKantcuà l'étangdUrbino.
A1era Depuis1élangd'Urbmojusqu'à

Ura\one.
Pruictc Dcnuis])ra\onojusju'à Palu

uella
San-Pcllcgrmo DepuisPaludellajusqu'àl'cm-

boucli.duGolo.
Bast'a, Depuis1embouchuredu Golo

jusqu'auMiamo.

IKrbihinga.

. DepuisMiamojusqu'àCotone.
SantaSc\cra DepuisCotonejusquà Caraco.
MacciiMggo DcjuisCaratojusqu'àCapaiinola
]Jurcagg<o DcpusCapannolajusqu'àGrotta-

Pi.ina.
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ALGÉRIE.

1" circonscription.—Directionde la santôd'Oran.
/ Ncmcurs Dela frontièreduMarocaucap
l Noe.
\ Her-'-SaiT l).icapNooau capKigalo.

i oran J Oran(Merscl-Kébir)..Ducap l'igaloà la pointode
S l'Aiguille.
f Arrow Dola pointedo1Aignilloà la
[ Macta.
\ Mostaganctn DolaMactaaucapKranus.

2" circonscription.— Directionde la santô d'Alger.

i

Tenez DucapKramisà1OuedDamous.
Chcrchcll. Do1OuedDamousau'lombeau

dola Heine.
Alger DuTombeaudelaHeinea1Oued

Isser.
Dcllŝ De1OuedIsscrà 1OuedDolia-

riscn.

3' circonscription.—Direotionde la santô de Bôno.
/ llougio Dol'OuedUehariscn&lapointo
[ Zimua.
I Djidjelli Dola pointeZiamiaa 1Ouedél
l Kcbir.
1Collo Do1Ouodol-Kobira la pointe

3 PoiKitintno / Hasbill.•> L-onsiaïunc <
p),-,^,,^n0(stora).. Dola pointoHasbII au capde
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c

Déoret du 23 septembre 1990 relatif aux provenances des pays
contaminés de peste.

Le PRÉSIDENTDEL\ HÉPUHLIQUEHWNÇAISE,

Sur le rapport du piésident du Conseil,ministre de l'Intérieur et
des Cultes, et du ministre des Finances;

Vu l'arlicle 1erde la loi du 3 mars 1822sur la police sanitaire;
Vule décret du 4 janvier 1890,portant règlement de police sani-

taire maritime;
Vu les décrets des l!j avril 1897et 15juin 1899,relatifs aux pio-

venances des ports contamines de peste,

DLCIUYIE:

AivrictEPREMIER.— Les na\ircs provenant des localités recon-
nues contaminées de peste ou portant des objets énumérés à l'ar-
ticle 3 du décret du lo a\ril 1897ne peuvent pénétrer en France ou
en Algérie que par les ports de Dunkerque, le Ilawe, Saint-Na/.iire,
Pauillac, Marseille et Alger.

Le ministre de l'Intérieur déterminera les autres ports qui pour-
raient également ôlre ouveils à ces provenances par exception ou
sous réserve de conditions spéciales résultant de l'état sanitaire des
navires à leur arrivée ou de la nature de leur chargement.

ART.2. — L'article 't du décret du 15avril 1897et l'article 1erdu
décret du 1bjuin 1899.sontabrogés.

ART.3. — Le piésident du Conseil, ministre de l'Intérieur et des

Cultes, et le ministre des Finances sont chargée, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du piésent décret, qui sera publié au
Journal officielet inséié au Bulletin deslois.

Fait à Paris, le 23septembre 1900.
EMILELOUHLÏ.

Par le présidentde la Hépublipie:
Leprésident du Conseil,

Ministicde l'Intérieuret des Cultes,
WALDECK-IIOUSSEUJ.

Le ministredesFinances,
J. CAILLAUX.
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D

Instruction du 1eroctobre 1800 pour l'application des mesures
édictées par les décrets des 4 janvier 1896, 15 avril 1897,
14 juin 1899 et 23 septembre 1900, à 1arrivée des navires,
indemnes ou suspects, provenant des pays contaminés, ou
assimilés.

Cesmesures comprennent :
I. — Examen de la patente de santé et des papiers de boid au

point de \uc de la provenance du navire, des passagers el des mar-
chandises, de la nature de ces maiclnindises, des escales effectuées,
des incidents de la traveisée, des communications possibles en
mer, etc.

II. — Visite médicale de tous les passagers et du personnel de
l'équipage, en commençant par les bien portants, en Unissant par
les indisposés, les suspects ou les malades.

Celte \isite, loisqu'il s'agit de grands navires, doit être faite .simul-
tanément par PLUSIEURSmédecins qui opèrent séparément et signent
ensuite collectivement le ceitifical de visite.

III. — Inspection sanitaire îigoureuse du navire faite dans toutes
lespailles accessibles par les médecins accompagnés d'un ou plu-
sieurs gaides sanitaires expérimentés (anciens marins).

Cette inspection tloit avoir pour objet de découuir autant que
possible la présence des rats \hauts, malades ou morts, l'existence
de linge sale, de marchandises ou d'objets dangereux, devant être
détruits ou désinfectés, de piéciser les locaux sur lesquels devrait
porter la désinfection immédiate.

IV.— Désinfection soit à boid, soit par les moyens du service

sanitaire, de tout le linge sale des passagers et de l'équipage, des
ellels à usage, objets de literie cl lo >sautres objets ou bagagesque
l'aiiloiité sanitaire considérerait comme susceptibles de contenir
des geimes de contamination.

Pour faciliter et activer les opérations de la désinfection du linge
sale, il serait désirable : 1° qu'aucune malle ou bagage ne contint
de linge sale non désinfecté; 2°que le linge fût placé à l'avance
dans des socs spéciaux (un par passager ou par cabine) pour être

désinfecté; 3°que l'ouverture et la \isïte des malles et bagages par
le seivice de la douane fussent faites concunemment par les agents
des douanes et par les agents du service sanitaire, toutes les fois

que l'autoiité sanitaire le jugera possible soit à bord, soit à quai.
V.— Admissiondes passagers en libre pratique, et délivrance s'il

y a lieu de passepoits et caites d'avis sanitaiies dans les conditions

pré\ues pai les articles ti7 et 58du décret du i janvier 1890modifié
pni le décret du VSjuin 1899(Surveillancesanitaire).
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Si le navire est suspect, le point de départ de la surveillance est
ladate del'arrivéedu navire; Jedélai de surveillance est de cinqjours '.

Si le navire est indemne, le point de départ de la surveillance
est la date du jour où le navirea quitté le poit contaminé.Le délai de
surveillance est de cinq jouis pour le choléra, sept jours pour la
lièvrejaune, dix jours pour la peste.

YI. — Déchargement du navire : ce déchargement n'est com-
mencé qu'après le débarquement de tous les passagers.

Le navire est placé en isolement aussi complet que possible sur
un quai spécial et hors du contact immédiat des autres bâtiments.
Toutes les mesures sont prises pour empêcher la sortie nocturnedes

rats, en garnissant notamment les amarres de buissons métalliques.
VIL — Le personnel du bord est employé autant que possible

aux opérations du déchargement; s il y a lieu de iccourir à un per-
sonnel auxiliaire, celui-ci est assimilé, pour la dut éc desopérations,
au peisonncl du bord; l'un cl l'autie figuient sui un état nominatif
remis à l'autorité sanitaire et contiôlé par elle au moyen de visites
ou appels journaliers. Ce point est capital : il impolie que l'autorité
sanilaiie soit en mesure d'exercer un contrôle permanent sur le

personnel de déchargement et que celui-ci soit composé en consé-

quence d'hommes choisis parmi les moins iriéguliers, ayant en
ville un domicile connu.

Si quelque personne autre que celles qui figurent à l'état nomi-
natif se trouve obligée de monter à bord, mémo momentanément,
elle est ajoutée à la liste cl astreinte à la mémosuivcillancc pendant
le délai fixé par l'autorité sanitaire. Les allées et venues entre le

quai et le bord doivent ainsi ôlic réduites au stiiet minimum.
Unecarte spéciale équivalant au passeport sanitaire pouiraitôlic

remise à toutes les peisonnes \isécs par le présent ailicle cl leur
i appellerait d'une manière précise les obligations auxquelles elles
sont soumises.

VIII.— Le déchargement des maichandiscs est effectué confor-
mément aux instructions de l'autorité sanitaire et dam l'ordre

indiqué par elle.
Les marchandises qui devraient ôlre désinfectées sont mises

à paît et isoléesjusqu'à ce que l'opération soit effectuée.Les agents
qui dans ce cas doivent procéder à la manipulation et à la désin-
fection des dites marchandises sont pourvus de vêlements spéciaux
et astieinls à toutes les mesures de précaution qu'elles comportent.

IX.— La suivcillancc sanitaire du déchargement, telle qu'elle
résulte des dispositions qui précèdent, est exercée sans aucune

1. Cedélai \ient Rajouternu nombre de joins écoulésdepuis la date
du derniercas suspectoucoufamé, soit i

Pour le choléra » 1+ 5=12 jours.
— la lièvrejaune l>-f-î>= 11 —
— la peste \2-\-\>—\"i —
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interruption, depuis la mise à quai jusqu'à l'achèvement complet
des opérations par un ou plusieurs agents du service sanitaire res-

ponsable.Ces agents sont chargés de tenir la liste nominative du

peisonnel, de s'assurer que le déchargement eflectué no présente
rien d'insolite au point de vue sanitaire, de veiller à l'exécution de
toutes les mesures ayant pour but d'empêcher la soilie des rats, de

signaler au chef de service la présence de cadavres de rats ainsi

que les maichandises qui auraient pu ôtre souillées par ces ani-
maux, de faire suspendre, s'il y a lieu, le déchargement jusqu'à
11décision du chef de service,de rédiger et signer do concert avec
ce dernier, loisque toutes les opérations sont terminées, un procès-
\CI1M1établi suivant une formule spéciale annexée à la piésente
inslinotion.

X. —Toute absence qui se produirait dans le personnel au cours
du déidiaigcmenl devraitc'.rc immédiatement signalée et motivée;
si elle était duo à une indisposition, môme légère, l'homme devrait
èlic l'objet sans relaid d'une visite médicale, mis en observationet
isolé,s'il y a lieu, dans les mômes conditions que le serait, le cas
échéant, un voyageur muni du passeport sanitaire.

Si, au couis du déchargement, il était découvert des rats morts
ou malades, ils devraient ôtie recueillis et envoyés, oicc toutes les
jnccautionsconicnables,au directeur du laboiatoirc bactériologique
de li circonscription, qui procéderait d'urgence à leur examen et
infoinierait le service sanitaire du résultat. Toute opérationdevrait
être suspendue dans la partie du navire correspondant jusqu'à la
connaissancede ce résultat.

Dans le cas où un homme serait reconnu atteint d'aiïection sus-
pecte, le personnel du bord serait immédiatement consigné et le
naviie placé en isolement aussi absolu que possible; si la maladie
était confirmée, le bâtiment sciait renvoyé aussitôt, sous papillon
de quaiantainc, au lazaiel le plus proche. Les mômes mesures
sciaient prises s'il était constaté qu'il existe à boul des rats pcslcux.

Endehorsdes mesuresci-dessusqui sont parLiculièietnentapplicables
aux naviies, suspectsou imlcniiics,provenantdespavs reconnusconta-
mines, il peut y n\oir iicn d'exercersur de.sprovenancesde lor-dites
voisinesde ces derniers, on de toutesantres pouvantélrc conskléiées
connuedouteuses,unesurveillancespéciale.

Celte suivcillaticuconsiste dans un arraisonnement tigoiiieiixdu
n.iviicpouvant enhainer, commele prévoit l'article 48il i Règlement,
i ne inspectionsanitahc et, s'il yn lieu, une visitemédicaledespassagers
et de l'équipage.Lesprécautionsprécédemmentindiquéespourledecliar-
gonicntpeuveiilëgalenienlcti'eappliquéesa cesnaviresatitreexceptionnel
etdans lumesureque l'autoritésanibiic jugera nécessaire.



ANNEXE 111

LA DÉFENSE CONTRE LE CHOLÉRA EN 1S90

Le 16juin, une dépêche télégraphique du commissahe spécial de

police à Hcndaye,arrivée au ministère de l'Intéiieurà deux heures
de l'après-midi, annonçait que la piésencc du choléra était con<-
statée en Espagne, dans la province de Valence.

Le jour môme, des ordres étaient donnés pour que doux Cluves
à désinfecl'on fussent diiigccs, l'une sur Hcndaye, l'autre sur Cer-

bère; de premières instructions étaient envoyéespar tôlégiaphe aux

préfets des Uasses-Pyrénéeset des Pyrénées-Orientales,et un décret,
mettant en application la loi du 3 mars 1822,déléguait deux audi-
teurs près 1<*comité consultttif d'hygiène publique de France,
MM.les docteurs Charrjn et Netter, « pour prendre, sous l'autorité
du ministre de l'Intérieur, toutes les mesures nécessaires en vue
de prévenir et de combattre l'épidémie cholérique ». Le 18juin, les

délégués partaient, le premier pour Cerbère, le second pour
llendiye, munis d'instructions détaillées. Je reproduit'ù : 1' le
texte des instructions administratives avec les décrets qui furent
édités alors; 2°les rapports de nos délégués, MM.Charrin et Netter.

A

Instructions et décrets.

1°Mesuresà prendrepour l'organisationet le fonctionnementdes jiostcs
sanitairesdestinésà préienir l'importationdu choléra.

1. —Visite médicale des voyageursvenant de l'étranger à chaque
poste frontière des voies de pénétration.

IL — Miseen observationdes malades et des suspects, qui seront
placés dans un local spécialement préparé.

III. — Examen attentif des bagages, de façon à ne pas laisser
pénéticr le linge sale qui peut être contaminé.
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Ce lingo sera immédiatement désinfecté par une étuve à vapeur
sous pression, qui de\ra être installée autant que possibledans les
difKrenls postes.

l,c local se composcia d'au moins doux pièces : l'une pour les
malades, l'autre pour les suspects. Dans chacune d'elles seront ins-
tallés des lits en fer aussi simples que possible, afin qu'ils soient

plus facilement désinfectés.
Le poste sera en outie muni de médicaments et d'antiseptiques,

suivant les prescriptions du comité consultatif.
Le nombre des lits, l'approvisionnement en désinfectants, en

linge,seionl réglés d'après les besoins locaux.
Le poste pourra étie installé sous une lento (système ïollet cl

lleibet, par exemple).
tin local sera aménagé pour la désinfection, qui se fera conformé-

ment aux instructions du comité.
Les postes seront pouruis, autant que possible, d'une étmc à

désinfection parla vapeursous pression.
Le poisonnel de chaque poste comprendra :
Un médecin directeur; un ou deux infirmiers; des aides en

nombre \ariable, selon l'importance du transit.
Autant que possible, >c médecin résidera dans la localité où se

trouve établi le poste, il devra être présent à chaque train venant
des pays contaminés ou suspects.

Si les médecins font défaut dans la région, on pourra demander
du personnel à la Faculté \oisine.

A l'arrivée de chaque train, les chefs de gare et leurs employés
s'assureront que tous les voyagems sont descendus; ceux-ci seront
alors conduits dans une salle oùse tiendra le médecin, et subiront
tour à tour l'inspection.

Dans l'intérêt du bon ordre et afin que personne ne puisse se
soustraire à la visite, il y aura lieu de faire défiler les voyagems
entre deux barrières suffisamment îapprochées pour que deux per-
sonnes ne puissent passer de front.

Toute personne atteinte de gastro-entérite devra être retenue et
soignée au poste; toute personne qui, sans présenter des signes de
gastro-entérite, offrira des symptômessuspects, pourra être retenue
en observation.

On remellia à chaque voyageur reconnu bien portant une
« carte » constatant qu'il a subi la visitemédicale. Il sera tenu de la
présenter au maire de la localité dans laquelle il se rendra, et là, il
subira une nouvelle inspection et sera observé pendant le nombre
de jours qui correspondent à la durée de l'incubation .' ; "holéra.

Le maire de la localité aura été prévenu de l'aniv'e du voyageur
par une carte postale envoyéepar le directeur du poste.

Dans le cas où le voyageurserait pris de choléra, il serait immé-
diatement isoléet traité. Toute productiondu foyerserait ainsiévitée.
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La visite dos bagages«lcviaêtre faite avec le plus giand soin jnr
les employésde h douane, assistas d'un inlïimicr du poste.

Los linges sales pouvant étio contaminés seront imint'diatenienl
saisis et ne seront rendus à leur piojn ielaire qu'apWs avoir subi 11
désinfection.

La îapidité de la stérilisation oltlenuoa l'aide de l'éluve (lenosto-
llorschor simplifiera considérablement les détails pi itiques do oetto
opération.

Des rapports quotidiens ou helidoniadaiies, suivant les circons-

tances, seront adiesses par le médecin-directeur duposte au ministie
ou a ses délégués.

2° Modèlede la carte dclhrt'e à chaquevoyageurtenant d'Ilspaync.

POSTEsvNiiwim:DBI.VHtovnÈiiE.

PASSKPOHTSANITAlHi:

M ..
venant de , . passant à la frontière a été
reconnusain au mom-ntde la lisilc médicalequ'il a subieicien ICJ.'U
desinslntctionsqui nousont été données.Il a déclarevouloirse rendre
à . - communedu dépa)tement
de oit ilprendra domicile,rue
. . . , n'

Leporteur devrase présenterdevant le maire de la communecl
subir lesiisitcs que la municipalitéjugera bon d'ordonner.

- , le - IS9.

I.KDllU-CTEUIIDUI'OSTKSANIfAIHK,

3°Modeléde 11caitc postaleadresséeau mai)cde la communeoù
scund le voyaqenr.

rOSTK SANITAIHKI)K LA rilONTlftHK.

MONSIEURIK MMUE,
J'ai l'iionneur de vous informer que M. . .

venant de . . qui a subi à la frontière la visite
médicale et qui a déclaré vouloir se rendre dans votre commune où
il aura son domicile, rue ., n° - _, est paitï

aujourd'hui d'ici muni du passeport sanitaire.

. . , le . 189.
LeDitecteurdu poste&anitaire,
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Les inslinotions lepioduitcs ci-dessus montrent quelles piYeau-
I uns minutieuses étaient piisis pour la désinfection des effetssns-

I<cls, sp'chleniont du linge sali. Desélu\es à \npeur humide sous

I Mssion ont été installées paitout où eel i a p.un nt'eessiiie; l'i où
i ne telle installation n'eut pas été juslilit'o, le linge s.ilet'lut plongé
«lins de l'eu» homll iule, poili'e à lïhulliiion, et dans une solution
ilisinftclante, gt'm'ialement une solution de sublimé.

Pour quclqui s objets, en petit nombre, nue inteidietion absolue

d'nnpoit ition a élt' pionnnrt'o. Deux décrets dites, l'un du 18,
l'.mtio du 20 juin 1800,lendus tous deux en exécutionde la loi du
I mus 1822,inteidiient l'impoil ition d'Kspagneen Fiance, pir les
Ironlières de tel 10 el de nier, le picmier, « des fruits et légumes
poussant dans le sol ou à nivein du sol »; le second, «des drilles et
rlullons ainsi que des objets de lileiie, tels que matelas, eouver-
luies, etc. ». Ces iiitcidictions n'ont été Icvi'cs (pie le 20 décem-
he 1800 pour les fiuils et légumes, et le 18 août 1801pour les
diillcs cl cbiffons.

Quant aux personnes, l'adininisliation sanilaiie était bien décidée
à ne pas hisser pénétrer les milades; elle entendait également,no

pis mélanger les mahdes qu'elle pouiT.iilêtre amenée à retenir a\cc
des voyageurs bien portants. Ceux-ci cependant, quoique ayant les

apparences de la santé, pouvaient po»tcr en eux le germe de la
maladie. II importait donc de les sui veiller, pendant un temps rai-
sonnable, à leur point d'à»rivée. Pour que celte suiveillance fui

possible,il fallait créer l'obligation aux voyageursvenanld'llspagne
de déclarer à la fiontière le lieu de leur destinât.on, à ceux qui les
îeccvaienl de déclarer leur anivéc el tout cas de maladie suspecte
su»\enu dans la nriison, aux municipalités de faiic \isilcr les voya-
geurs par un médecin. C'esl ce qu'ordonnaient trois décrets rendus
en exécution de la loi de 1822.I,a piatiquc révéla au bout de qua-
rante-buit lieuics la nécessité de prévoiries arrêts anticipas, elune
circulaire du ministre des Travaux publicsprescrivit aux compagnies
de chemins de fer, si une telle éventualité se présentait, d'a\eilir
immédiatement le maire de la commune où le voyageur s'arrôte-
i.lit. Je rcpi'oduis le texte de ces quatre documents.

;t° Décretdu 18 juin 1890. — (Obligationspour les personnesqui
reçoiventun voyageurtenant d'Espagnede di'clarcr son mrivtc H
tout casde maladiesuspecte).

LE PllKMDKNTDEL\ Itàl'UHLIQUEFll\NÇ\ISE,

Sur le rapport du ministre de l'intéiienr,
Vu les dispositions des articles 1C1el li de la loi du 3 mars 1822

sur la police sanitaire;
Vu l'avis du Comité de direction des seniecs de l'Iiygiènc,

10
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DKCKÈ'IE:

AmICIi: PREMIER.— Il est enjoint à lonte peisonne logeant un ou
plusieurs voyugems \enunt d'Kspagnc«l'enfaiioh décluiation à h
mairie de la commune dûs l'arrivée du voyager».

Cette obligation s'applique non seulement aux aubergistes et aux

logeurs en garni, mais encore à tout particulier.
ART.2. — Lu mime dt'oiaration devra ôlio laite pai les personnes

ci-dessus dénomnu'es pour tout cis suspect survenu dans leur
maison et des l'apparition des premiers accidents.

ART.3. — Les contraventions aux dispositions du prisent décret
seront constatées par des procès-veibaux et poursuites conformé-
ment a l'article 14de lu loi du 3mars 1822qui punit d'un emprison-
nement de trois ù quinze jours et d'une umende de !i à 150francs
quiconque aura contrevenu, en matière sanitaire, aux ordres des
autorités compétentes.

ART.4. — Le ministre de l'Intérieur, les préfets dans leurs dépar-
tements respectifs, les maires de chacune des communes de France
sont délégués, conformément à l'article 1erde la loi du 3 mars 1S22,
pour assurer l'exécution du présent «lécretqui sera publié au Journal

officielet au Bulletin deslois.
La loi du 3 mars 1822et le présent décret seront publiés et affi-

chés dans toutes les communes du leriitoire de la République,
Fait à Paris, le 18 juin 1890.

Signé : CAIIKOT.
Par le Présidentde la République:

Le minisirede ïlntéiiiur,

Signé : CONSTANS.

Leministredes Finances,

Signé : ROUVIER.

h°Décretdu 28 juin 1S90. — (Obligationjiour les vogageurs
venant d'Espagnede déclarerleur livu de destinationà leur arrivée).

LEPRÉSIDENTDEM IU'I'UBMQUEFRANCUSE,
Sur le rapport du ministre de l'Intéiieur,
Vu lu loi d'i 3 murs 1822sur lu police sanitaire, et notamment

l'article 14, ainsi conçu :
Sera puni d'un emprisonnementde trois à quinze jours et d'une

amendede cinqà cinquantefrancs quiconque,sans avoir commisaucun
des délits qui viennent d\Hre spécifies,aurait contrevenu,en matière

sanitaire, auv règlementsgénérauxou locaux, aux ordres des autorités

compétentes;
Vu le décret du 18juin 1890prescrivant la déclaration au maire

de tout voyageur venant d'Kspagnc;
Vu l'avis du Comité de direction des services de l'hygiène,
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DKCHÈIK:

Anuci.Kl'iiKMini.—Toute personne venant d'Lspagnc et entrant
en franco ou en Algéiio, soit par terre, soit par mer, est tenue «le
dérhier à la frontière, aux autorités chaigées île recevoir cette
décl nation, la commune de l'iance dans Inrjuollc elle se rend.

Kiloest, en outre, tenue de piésenter au maire de celle com-
mune, dans les vingt-quitrc heures de son arrivé*©,le passeport
sanitaire qui lui nui a clé remis à la fiontiérc.

A Paris, celte présentation du passepoit sanitaire devin Cire faite"
à li préfecture do police ou aux mairies.

Devront également être faites à la préfecture «le police ou aux
mairies les déclarations des personnes logeantCÎJC/.elles, a Paris, des
\oyngcurs venus d'Lspagno, en exécutiondu décret du 18juin 1800.

An1. 2. — Les infractions aux dispositionsqui précédent seront
poursimics conformément Ala loi du 3 mars 1822.

Anr. 3. — Les autorités sanitaires, constituées en exécution de
la loi du 3 mars 1822antérieurement au présent décret, le gouver-
neur général de l'Algérie, les préfets, les maires, les commissaires

spéciaux des chemins de fer, les commissaires de police, les com-
missaires de suiveillance administrative, les agents des douanes et

généralement tous les agents de la force publique sont délégués,
chacun dans les limites de sa ciiconscription, pour assurer l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officielet inséré
au Bulletindes lois.

l'ail à Paris, le 28 juin 1800.
Signé : CAHNOT.

Par le Présidentde la République:
Leministrede l'Intérieur,

Signé : CONSTANS.

0° Décretdu 2 juillet 1890. — (Visitemédicale.Obligation
pour lesmairesde la fairefaire et pour les voyageursde la subir).

LEPRÉSIDENTDEL\ RÉPUIUJQUEFRANÇAISE,
Sur le rapport du ministre de l'Intérieur,
Vu la loi du 3 mars 1822sur la police sanitaire et notamment

l'article IVainsi conçu :
Sera puni d'un emprisonnementde trois à quinze jours et d'une

amendede cinqà cinquante francs quiconque,sans avoir commisaucun
desdélits quiviennentd'êtrespécifiés,atirait contrevenuenmatièresani-
taire aux règlementsgénéraux oulocaux,aux ordres des autoritéscom-
pétentes;

Vu les décrets des 18 et 28 juin 1890relatifs aux déclarations
auxquelles sont astreints les voyageursvenant d'Espagne et les per-
sonnes qui les reçoivent;

Vu l'avis du Comitéde direction des services de l'hygiène,
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DÉcni:11::

ARIICI.I;PREMIER.— Tout maire auquel aura été faite h d('l na-
tion d'anivée dans sa commune d'un vojapour \enant d'Fspa^nc
devra faire visiter ce \o>ageur par un médecin désigna à <?<l effet

pendant un délai do cinq jours au minimum à paitir du jour de
l'entrée de oe voyageur en France. Kn cas d'impossibilité, il devra
en référer au préfet ou sous-préfet par les voies les plus rapides.

Aivr.2. — 'loule pcisonne venant d'Fspagnc est tenue de subir

pendant cinq jouis au moins à pailir de son entrée en France la
visite d'un médecin désigné à cet effet.

Celles qui viendraient à se rendre dans une nouvelle commune
avant l'expiration de ce délai sont tenues de faire une nouvelle
déclaration conformé ^,celle présente par le déciet du 28 juin.

AHT.3. — Toute personne, venant d'Kspagneet empêchéepar un
motif quelconque de se rendre dans la commune désignée par elle
aux autorité* sanitaires de la frontière, est tenue, dans les dou/e
heures de son arrivée, de le déclaier au maire de la commune où
elle s'arrête. Le maire fera procéder à la \isite médicale présente
par l'article lrr du présent décret.

ART.4. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront

poursuivies conformément à la loi du 3 mars 1822.
ART.15.—Les autorités sanitaires, constituées en exécutionde la

loi du 3 mars 1822antérieurement au présent décret, les préfets, les
maires, les commissaires spéciaux des chemins de fer, les commis-
saires de police, les commissaires de surveillance administrative,
les agents des douanes et généralement tous les agents de la foice

publique sont délégués, chacun dans les limites île sa circonscrip-
tion, pour assurer 1exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officielet inséré au Bulletindeslois.

Fait à Paris, le 2 juillet 1800.

Signé : CAllNOT.

Par le Présidentde la République:

Le ministrede l'Intérieur,
Signé : CONSIWNS.

7e Circulaire du ministre des Travaux publics auv administrateurs
des compagniesde cheminsde fer. — (Surveillancemédicaledes

voyageursen coursde route).

MESSIEURS,
M. ie Ministrede l'Intérieur vient de m'informer que, dès l'appa-

rition du choléra en Espagne, il a organisé sur divers points de la
frontière, et notamment sur les voies ferrées, à Hendayeet à Cer-
bère, des postes de surveillance sanitaire, où les voyageurs sont
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l'objet d'un cxaniPi)médical. Ceux qui sonl tromés uni itlosy sonl
soignés; ceux qui pu lissent suspeds sonl retenus; ceux qui sont
icconnus siins reçoivent un j>issop)iI samtaiic et, pircailc pos-
tal»1,on niso île leur anivée les maires dos communes où ils ont
dt'elaié se rendre. Les niâmes mesuies sont d'ailleurs piisesdans
les p<utspour les voya^euis aimant d'Kspagnopar nu r,

1)'intie paît, un «lécietdu 28 )uin dernier, rendu »n exécution de
la loi du .1mais 1822,oblige toutes les personnes >enanl ilTspagne
à faiie conniitic la commune dans hquollo elles se tendent. Aux
termes d'un autre »l»'creldu 2juillet courant, ces nu'mes personnes,
au e is où elles soi.nenl empi'cliéespour un motif quelconqued'aller
dans la commune désignée par elles à h lionliére, sonl tenues de
notifie! cet empêchement au maire de la commune où elles s'ai ra-
tent, ilins les dou/e lieuies de leur aimée. Les unes et les autres
doivml, en vcilu de ce dernier décret, îeccvoir pendant cinq jours
au moins la \isite d'un médecin délègue

1
par l'administiation. Or il

s-) i eut (et le fait se serait pioduit sur le réseau d'Orléans) qu'un
voyageur venant d'Kspagnc soit pris d'ind-sposition pendant le
liajet et contraint de s'ariétcr dans une gare intermédiaiic. C'est
alors surtout qu'une surveillanceplus étroite s'impose dans l'intérêt
de la s inté publique, et elle ne pourra s'exercer que si le maire de
la commune sur le territoire do laquelle se trouve la station inter-
médiaire est immédiatement prévenu.

Knconséquence, et suivant le désir exprimé par M.le Ministrede

l'intéiicur, je vous serai obligé, Messicuis,d'inviter tous les agents
de voire compagnie, qui seraient à mémo de constater la descente
d'un voyageur avant son année à h destination marquée sur
son billet, à interroger ce voyageur sur sa pro\enance. S'il venait
d'Kspagnc, avertissement douait en être immédiatement donné
par le chef de gare ou son suppléant au maire de la commune,
pour qu'il puisse faire procéder sans retard à la visite médicale
présente.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente communica-
tion et de me faire connaître, en môme temps, la suite qu'elle aura
reçue sur votre îéscau.

Recevez,Messieurs,etc.

Pourle ministredes Travauxpublics:
Le Conseillerd'État,

Directeurdes cheminsde fer,
Signé : CAY.
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Rapport du D Charrin.

ItAPPOlU'GÉNhIULAUMlMSIM.1)1]l/lN1l'iUIIUIlSURl.El'ONCllONN'HIEM*
1)KSl'OSTESSAMTAUIKSÉIAIU.IS|)\NS l.\ l>\Mli: OIUEM'AI.KDES
PVIlÉNÉES,

Paris, 9 unis 1801.

Monsieurle Ministre, vous in'avc/,fait l'honneur de me ch irgor
d'organiser des postes sanitaires ayant mission de smveiller la

partie Kside la frontière pyrénéenne, pendant l'épidémie docholéra

qui a sévi en Espagneen 1890.Depuis l'ouverture de ces postes et

apies vous avoir fait connaître leur personnel et leur fonctionne-

ment, chaque semaine je vousai adressé un rapport qui vous a mis
au courant du mouvement des voyageurs, du nombre des désinfec-
tions et des divers incide is.

Je désire actuellement vous soumettre une vue d'enscmhle sur les

opérations de ces établissements.

Postede Cerbère.

Ouverturele 21juin 1890:fermeturele 9 décembre1800.

Personnel médical : MM.Galangau Antoine, Dr-médecin à Porl-

Vendies; Gassan Vincent, l)r-médecin ii Banyuls-sur-Mer;Monod

Jacques, étudiant de Paiis (attaché un mois); MouretJules, prosec-
teur à Montpellier(trois mois); Houquet Paul, étudiant de Monl-

pellici (trois mois et demi); Reynes Polydore, étudiant de Montpel-
lier (un mois).

Personnel administratif : MM.Thiellemcnt Edouard, commissaire

spécial de police; Dagneau Jules, inspecteur spécial de police;
Espiaut Henri, inspecteur ;Higal Thomas, Invert Pierre, lnveit Llisa,
Cauquil Isidore, infirmiers; Hey Pierre, Maurin Louis, e.xpédiHon-
naiies; Obled Emile, mécanicien, chargé de l'étuve; Guillaume

Jacques, expéditionnaire (quatre mois et demi).

Nombre des voyageurs 19812
Nombredes passeports , . . . . Îi0î>
Nombredes désinfections 3090

Postedu Perthus.

Ouverturele 23juin 1890;fermeturele Gnovembre1S90.

Personnel médical: MM.CalmonBarthélémy,l)r-médecin àCérel;
Poujol Gustave, étudiant à Montpellier; Lasalle Lucien, interne
à Cette (depuis le 3 novembre).
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Peisonnel administratif : MM.DccampsJean, unnmissahe spécial
«lenolice an Pcithus; VingcsJoseph, infirmier.

Nombicdes\oyagcurs i 8V2
Nombie ilespassopoils , i 8'.)2
Nombre «.lesdésinfections ')(>(>

Postede liouiy-Madame.

Oii\crlnrc le I" juillet JS90;ffiiuclure le 17septembre1890.

Peisonnel médical : MM.Colomel l'irmin, oHlcier de santé <\

Osséja; Maili Pieire, J)1à l.aloui do Carol; <îichon Louis, externe
à Montpellier.

Personnel administratif : MM.K\mcry Louis, commissaiio spécial
de polir' à Ilourg-Madamc;Pnig l'ianeois, infirmier.

Nombredes voyngeuis V000
Nombredes passeports 4000
Nombre des désinfections 10

Postedu Pontdu-Hoy.

Omcrliirc le 27juin 1890;fermeturele 27septembre1890.

Personnel médical : MM.Ollé Jules, J)r-médecinh Sainl-dandens;
Marty lÀlouard, interne ;\ Toulouse; Dirai Maximilien, interne
à Toulouse.

Personnel administratif: MM.Simnn Arnaud, Esclarmonde, gar-
diens du poste.

Nombie des \oyageurs 8.V)0
Nombredes passeports 1X>i
Nombre des désinfections 1190

Poste (VArles-sur-Tecli.

Le 10août 1890,on a ouvert au lieu dil « le Pas-du-Lonp», com-
mune d'Arles-sur-Tech, un poste dirigé par le Dr VcnanceParaivc.

Trois semaines après on a supprimé ce poste.
Lenombre «lesvoyageurs entrés en Trance par cette \oie n'avait

été que de 9, tous venus de points voisins «lela fronlièie.
Des lors, la surveillance qui résultait des visites communales a

paru suffisante et ce poste n'a pas été maintenu. Je dois aussi rap-
peler la surveillance active exercée dans certains ports du littoral,
à Cette, i\ Porl*Vendues,à la Nouvelle (Aude).Cesports, le dernier
plus spécialement, sont en communicationconstante avec les régions
contaminées. Kntre autres marchandises, ils reçoivent des fruits et
particulièrement des tomates. Tous ces chargements ont élé
repousses,des cargaisons débarquées ont été détruites par le feu.

Unsomme, monsieur le Ministre, les diveis postesont \isité, dans
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h paitieost des Pyrénées, 3722'J\o>a^onif-; ont ilîsliiljii/*10708|>»is-
sepulsel ont op'ié !»202di'sinleelions

Lu généial, les mesuios samlain>s ont été Monaccueillies et | <ir
lo fait elles n'a\aienl abs>lumont lien do \e\aloiie, smtont si on
les rompue aux anciennes tjn na ilainos leiioslres, en jarliulier
pour PKspi^no en ISS')

A Cerbeao, poste île beuicoup le plus impoilanl parmi reux de h
pu lie orientale îles Pyrénées, l'urél des litiins ('tait suflKnnt pour
que la \isilo des personnes, 1»«lésinfoclion «lulinge, pussent s'exé-
culor avant le dépaildo h oomspon lance. Il huit noler, ainsi que
nous l'avons fait a diverses reprises d ms nos piécédents rappoils,
le mode do cette désinfection «lu linge p.u les étuves, «oiniuel'un
des plus grands progiès lé dises on la matière et eoinine l'une des
mesures les plus efficaces

Quelques incidents peu nombreux et pou giavcssesonl produits.
Quelques déclarations n'ont pis «'téfliles; quelques-unes ont «'té

reconnues fausses, (les fuis ont motive l'inlcnention «le h police,
voire infimedes liibunauv; «'^s procïs-vcrb'uix ont été «liesses,d<s
cond ininations légères ont été prononcées. Le bon côté de ces inci-
denls a «'téde monlier «pie non .seulement il y n\ail «les oidres
donnés, des lèglemenls sanihuos à obsener, unis qu'il y avait
également des sanctions, des peines à encoiuir pou» ceux qui ne

s'y soumettaient pas.
Les malades retenus après examen mt'dical so i«'«luisenta des

cas isolés, leur rétention à quelques heures, sauf pour \\u voyageur
atteint d'une gastro-entérite gia\e, soigné pondant «piatrcjours au
la/.aret «leCerbère, d'où il est soiti liés amélioré.

Je «loiségalement rappeler paimi les incidents celui «leLune!.
La création «les postes sanitaires visait deux buts piincipaux :
1°Visiter les voyageurs et jetonir les suspects, \isiter les mar-

chandises et désinfecter ce qui était contaminé;
25Signaler, aux autorités des diverses localités où se icudaient

es passagers, l'anivée de ces dernieis, «lefaçon à ce qu'ils lussent
soumis à une surveillance médicale. Connaître trop tardivement
une épidémie, lorsque d«\j'ison extension est considérable,constitue
un «lesgrands obstacles à son extinction. Lu appliquant jigoureu-
seinent le système «ludouble passepoit sanil lire, syslt'uneexpliqué
dans do piécédents rappoils, l'autorité supérieure du comité de
direction <lc\ail «Mrefoicément mise au cornant a\ec piomplitude;
elle pouvait dès lors intervenir plus efficacement. C'était là, en
somme,la seconde partie de l'expérience tentée; c'est celte seconde
partie que l'incident de Lunel a permis de réaliser; je îésmne cet
incident en deux mots, l'ayant antérieurement fait connaîtie lon-
guement.

Un >oyagcur venant de piys contaminés passe à Ceibero se
rendant dans son pays. Il est signalé a la mairie de Lunel pir le
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posh sanilaiio, et lui-même, \ son ai i i\«'o, f.iilsa drVln ili >n.l'uis
il osl pus de plénum? nos <h>gislio entente g>t\e, phénomènes
(pliavaient début '•à son dépai I dTsp i.mo. (<>splii^noiii*nés s'iirjia-
\enl, le di tgnoslit, de ohoh'r i <si poil' pu son nu' Icein cl pu des

jiioit ssouis ilo 1l'coje de Mntlpolltoi; le diagnosh • se lonliuno;
lo in il ide oonl igionue s i ni(10qui le soiniilil et qui siu combe on

vin^l-qu ilie hein os \ une ail i |iie foiidt »\anle a\ec Ions les signes
du in.il. laii-moine, apiès plusi uis alb nnli\os, finit p ir guéiir,
](i, en i lison de-, négligences de l'adjoint flisant lonelions de

innit, iu'gligenc<s «111i lui ont *.du une suspf nsion de (|iun/e jouis,
r.iuloiilé siipi'iieiuo iél'' piévonuo -ivee ttois jouis de îelaid.
Néanmoins,dès qu'il a eu (onnaissance dos I uls, le eomilé de duoe-
tion a pu piendie à temps toutes les mesuies leooinmtnih'i s en
}>.11<il < is, mesuies qui ont été expos't s a lleui.s, et le lirait s'est
éh inl SIIIpriée.

lin lernnmnl, Monsieui le Minislie, je dois à neuve m JIOIloi*à
volie eonn uss'uiee le eoneouis nnpiessé (jiie j'ai lenoontié, non
sculeiiKnt de l'i paît des îni'deeins des (oininisstires de police do
snivctll inoo, nius eneoie de h pul de radniinishalion des
doumes, des chemins de fer, de la gondninerie, des employés de
tous oidies. Le succès a couronn' lenis elïoils.

Veuille/.agréer, elc.

Signé : ("nuutiw

C

Rapport du Dr Notter.

HVPPOIH(.LM'UM.DUnonmm NRIILHAUMIMSIM:m: I/INIKIMEUH
SUitl.i: J'ONCIIONNKMI.M'IH-Sl'OMKsS\MT\IIIES1XMII.HVHISLA
PAH'III:occiniAïAi.i:ni's l»\i I':M'I:S.

Paris,9 mars 1801.

Monsieurle Ministre, j'ai l'honneur de vous exposer d'une façon
somimiiie le fonctionnement des services sanitaiies à la partie
occident de de la frontière d'Espagneen 1800.

Les mesuies que vousave/,piescrites semhlent avoir eu les meil-
lems îésullats. Mois que lo choléra existait manifestement en
Espagne, il n'a pas pénétre*en France et cependant les idations
entre les deux nations n'ont souflert aucun dommage appréciable.

On no saurait, en effet, attacher une giande import mec au
trouble inlioduit dans ces relations par Tint3idiction de l'entrée
des chinons, des objetsde literie, dos fruits ou légumes développés
au îmc'iu du sol. Le mouvement des voyageurs n'a subi aucune
cnlra\e et les mesures de désinfection n'ont donné lieu à aucune
avarie non plus qu'à un retard appiéchble.
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La Uche incombant n\i peisonnel des postes sanitaires a été assez

complexe :
1° Kvamen médical des vojagouis. Arrêt dos suspects et, s'il y

avait lieu, isolement et soins médicaux dans les lazarets,
2JEtablissement d'un passepoil sanitaire et «l'une lettre d'avis.

Ces mesures permettent aux autorités de la localité où se rend le

voyageur de surveiller ce dernier et de le soumettre à une \isitc
médicale;

3°Visitedes bagages et désinfection des objets souillés,
l°l)e ces trois ordres de mesuresune seule u\ait déjà été mise on

>igucurdans des cas analogues. Cet examen médical n'a pas fait
retenir de nombreux milades'ou suspects et pinni ceux-ci il n'y a

pas eu un seul cholérique. Si le cas s'était produit chacun des postes
eût pu pans aucun doute rendre les plus grands senioes. Les laza-
rets étaient tous aussi isolés que possible, éloignés do tout cours

d'eau, approvisionnés des piincipaux médicaments et suitout des
désinfectants. Les déjections auraient été rendues inoflensivcs et
recueillies dans des fosses bien cimentées.

2° L'établissement des passepoils et caries sanitaiics n'a présenté
aucune difficulté. Cctle niesuic nouvelle avait pour complément la
visite des voyageurs au point d'arrivée. Le nombre des caries dis-
tribuées n'a pas été égal à celui des voyageurs ayant tia\cise la
frontière. Cela lient à ce que beaucoup de ces voyageuis étaient
connus desmédecinsdu poslequi savaientque ces personnes étaient
amenées par leur profession à se rendre IOUSles jours dans la loca-
lité espagnole la «dusvoisine, fort loin de tout foyer cholérique.

3^La désinfection,a été aussi satisfaisante que possible dans le

posle muni d'étuves à vapeur sous pression. Dans les postes moins

importants il a fallu recourir à des moyens moins suis : eiu bouil-

lante, solution de sublimé, d'acide phéniquo. L'impoitance de ces

postes est tout à fait accessoire en comparaison de celui d'Ilendaye.
S'il y passe des voyageurs, il y passe peu de bagages et surtout

d'objets nécessitant une désinfection.
Lestrois ordres de mesures prises en 1890sont bien commandées

pir les notions aujourd'hui presque universellement acceptées sur
1étiologiedu choléra. Nécessitéde l'intervention d'un germe patho-
gène fourni par le malade et contenu dans les déjections, geime
véhiculé parle malade, par les objets qui auront été souillés par ces

déjections, par l'eau où seront parvenues cesdernières. Les mesures

que vous avez prescrites à la demande du comité de direction de

l'hygiène publique visent encore le danger auquel peuvent donner
lieu les personnes en état d'incubation cholérique. Ces personnes,
saines au moment où elles traversent la frontière, ne sont pas sous-
traites à la surveillance médicale. Elles doivent être \isitées pendant
les cinq jours qui suivent leur arrivée. De la sorte, si le mal s'était

déciaié, l'isolement eût été possible. On a pu craindic dos fausses
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déchu.liions. Kllesno sont ceitainement pas nombreuses. La piu-
pait des voyageurs possèdent des pièces d'identité. Les L'spagnols
surtout ne voyagent pas sans rédulc. Du reste les autorités «lu

point d'anivee ne sont pas seulement aviséespar le poste sanilaiio,
elles doivent l'être également sous peine d'amende et de prison par
le \oyagcur lui-même et par les pcisonnes qui lui donnent asile.
Aucun des voj.jgeuis ayant tiaverse la moitié occidentale de la
frontière n'a été pris de maladie au point d'arrivée.

Postes.— Les postes qui ont été ouveits dans ma direction ont
été au nombre de 0 : llemlaye, Héliobie,Dancharinea, Arnéguy, le

Peillou, Cabas.
Les postes d'IIcndaye et de Bénobie ont été ouverts du 21 juin

au 10 décembio. Ceux de Dancharinea, Arneguy, le Peillou, du
1erjuillet au 1ernovembre.

Celui de Cabas du 1erjuillet au 1eroctobre.
Cespostes sont loin d'avoir une égale importance.
Le plus important de beaucoup est celui d'Ilendaye, sur la voie

fenée. Dans ce poste 72000 voyageurs se sont présentés à la \isite.
Cechiffre est plus élevé de iOOOque celui de 1888,de 6000 que le
chilfie de 1887. Il montre que les mesures sanitaires n'ont porté
aucune entrave à la circulation. La direction de ce poste a été
confiée à M. le docteur Camino, qui s'en est acquitté de la façon la

plus satisfaisante. Sa tache cependant a été bien délicate pour bien
des raisons. Il n'a pas eu seulement à se préoccuper du nombre et
de la qualité des voyageurs. Il a dû s'inquiéter de ne donner lieu
a aucun retard à la circulation des trains S'il a rencontré auprès
des personnels de l'administration de la Sûreté, de la Douane, du
chemin de fer un concours précieux auquel il convient d'adresser
nos remerciements, cette multiplicité d'autorités parallèles et indé-

pendantes n'a pu cependant aller sans heurts, ni froissements qui
eussent pu êtie nuisibles avec une autre personnalité.

Les collaborateurs de M. Camino méritent aussi une mention.
Dans l'ordre médical:M. le docteur Diuruly, d'Ilendaye; MM.Vie et

Pinatel, étudiants de la faculté de Paris; Dangerfleld,Dallan, de

Coquelet Sabrogès, de la faculté de Bordeaux; MM.Pourtet, com-
missaire spécial à la gare, Barre et Laporlc, commissaires adjoints,
ont prôlé un concours très précieux.

Le personnel médical d'Ilendaye a desservi en même temps le

poste de Béhobie et celui du bac de Santiago.
A Béhobie, il a passé 22000 personnes, mais il n'a dû être dis-

tribué que 500caries.
Le poste du Peillou, le plus important des postes secondaires, a

livré passage à 3 759 voyageurs. Il y a été fait 289 désinfections,
5 voyageurs ont été maintenus en obsenation, 4 refoulés en Espa-
gne. Ce poste a été dirigé par M. Ilaieguy, assisté de MM.Camricu
et Portes, étudiants de Bordeaux. Au poste du Peillou a été adjoint
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pendant quelque tempsun petit posteà Lescun,dirigé par le docteur
Garnault. Ceposte n'a donné passagequ'à une soixantaine de per-
sonnes. Son utilité est contestable.

Le poste de Dancharinei, dirigé par le docteur Eliçagaray, de

Sarre, assisté par MM.Portes et Jauln, n'a retenu que deux suspects
et visité 570voyageurs.

A Arnéguy,lesvoyageurs,peu nombreux en temps ordinaire, l'ont
été plus ni moment de la foire de Pampelune.Le docteur Darrieux,
de Saint-Jean-Pied-de-Port,a été secondé avec beaucoup de zèle par
MM.Cornet et Porge. Le nombre de vojageuis signalés est de 129.

Enfin le poste de (iabas, confiéà M.le docteur Lacoste,des Eaux-

Chaudes,n'a délivré qu'un petit nombre de passepoils en raison du
mauvais état des chemins sur le versant espagnol.

On peut objecter à ceux qui voudiaienl attiibuer aux mesures
prescrites la préservation de notre pays en 1800; 1°la faiblediflu-
sion de l'é, demie en Espagne; 2° son éloignement de la frontière
du côté des Basses-Pyrénées; 3°les mesures prises de ce côté par
les Espagnolspour préserver Saint-Sébastien,séjour de la cour.

Ces objections sont sans doute spécieuses. Elles n'enlèvent rien
à l'opportunité des mesures présentes qui devraient certainement
être reprises si, en 1891,le cholira faisait dans la péninsule une
nouvelle apparition.

M. le Ministre pouriait être assuré que dans une nouvelle cam-

pagne l'expéiiencc acquise en 1890 ne serait pas perdue. Les
emplacements trouvés sont convenables et l'aménagement des
lazarets en partie préparé. Les autorités administratives, le per-
sonnel des douanes, de la gendarmerie sauront prêter le même
concours. Les médecins qui ont dirigé nos postessont à la hauteur
de la titche qui leur incomberait et l'on peut être assuré du con-
cours du nombre d'étudiants nécessaires.

L'installation de postes nouveaux est môme préuie en cas de
besoin à Lit, a Ca\ainy, à Saint-Étienne-de-Uaigorry,a Saint-Lairy,
dans la vallée d'Aure.

Veuille/,,etc.

Signé : NEIIEH.

Les mesures ordonnées en 1890pour défendre la France contre
l'invasion du choléra se résument donc en deux ordres de faits. En
ce qui concerne les personnes : tous les voyageurs examinés à la
frontière; les maladesou les suspects retenus et soignés; les bien
portants surveillés à leur point d'arrivée pendant la durée piésuméo
d'incubation de la maladie. En ce qui concerne les choses : quel-
ques-unes, les chiffons, ceitains fruits, certains légumes repoussés;
des autres, toutes celles qui paraissent susceptibles de conseivcr et
de transmettre le mal soumises avant leur entrée sur notre terri-
toire à une désinfection rigoureuse.
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Les peines, édictées par la loi de 1822,ont 616mainte fois appli-
quées par les tribunaux, et ont donné une sanction effectiveaux
ordres du gouvernement.

Quel a 616le résultat? Pendant que le choléra sévissait de l'autre
côté des l'yri'nées, plus de 13*J000personnes venant d'Espagne se
sont présentées h notre frontière de terre. Trois ou quatre seule-
ment ont été retenues après l'examen médical. Une seule a intro-
duit le choléra en France, dans une ville et dans un quartier où, en
188'tet 1883,ce fléau avait fait de nombreuses victimes. Le malade
transmit le mal à sa mère qui mourut. Maisl'administration, immé-
diatement avertie, agit aussitôt de la manière la plus énergique, et
la maladie fut étouffée sur place.

Ainsi, en 1890,l'application de la loi de 1822semble bien avoir
préservé la France du choléra.



ANNKXJï IV

MÉDECINS SANITAIRES MARITIMES

A

Circulaire du miniBtro do l'Intérieur A MM. les tlirootours dos

compagnies do navigation maritime, sur lo rôlo dos môdooins
sanitaires à bord deBnavires.

MonsieurloDirecteur, cinq invircs infect»s «lepeste se sont pré-
sentés au I'rioul en l'esp'icc «lequelques semaines. Pour ch iciin de
ces navires on peut considérer comme ceitain que la contamination
a ('té opérée par la présence a boni de rats malades; le danger est
évident, et le moyen d'y faire face tout indiqué. I.a destination des

rongeurs s'impose : elle doit être poursuivie sans inlcnuplion, au
dépait, en cours do traversée, à l'anivéc, confoimt'ment aux ins-
tructions ministérielles des 17 juillet 18119', i,r octobic 1900* et
20 septembre 10011. Ce n'est pas seulement l'intérêt sanitairo qui
est engagé, mais bien un vi'iitable intérêt commeicial : on ne peut
se dissimuler que la peste sYlcnd progressivementa toutes les par-
ties du monde et constitue)a pour longtemps sinon un état endé-

mique, du moins une menace pcimauente. I.e maintien, dans ces
conditions, démesures prophylactiques trop lestriclives appellerait
à la navigationdes charges et des entraves qu'on peut et qu'on doit
lui éviter. I.e seul moyend'obtenir ce résultai consiste dans le cou*
coins môme des intéiessés; les gaianlies que demande la santé
sont aujourd'hui rationnellement et scientillquemenlétablies : rien
n'est plus aisé, pudiquement, que d'en assurer la mise en u>u\rc,

I.es geimes pathogènespeuvent être tiunspoilês par les individus,

1. ïolno XXIX,p. 803.
2. TomeXXX,p. 695.
3. Cl-npiès,p. l'5.
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les objets on les maichnndises souillés, les rats ou les souiis: à ces
ris pies, on oppose la visite médicale, la mise en observation ou
l'isolement des malades, la désinfection, h rechcrclioet la destruc-
tion des rongeuis.

Il l'iul y joindie li rigouieuso pioprêté du liord, la suiveillnncc
ronslinlu îles locaux allcdt's aux équipages et spécialement aux

clmullcuis, la d'sinfeclion périodique et fréquente de ces locaux,
la s'paiation immédiate du linge sale, l'emploi de cales spéciales et
étant lies pciinctlanl de mettre à put les marchandises de prove-
nances suspectes, de telle soi le que la désinfectioncl la sulfuialion
ne soient applicables qu'à cette partie de h caigaison et non a

l'ensemble, li pioduclion de ceitillcats d'oiigino dûment établis,
l'appiomionncmcul de sérums (particulièiemenl aulipesleux), en
un mot toutes les mcsuics de picservalion que compoilent des
îclalions sui\ies entie pays contaminés et plys sains.

Tout c<In se trouve insciitdans les leglcmcnls et dans lesinsltuc-
tions qui les complètent e' les commentent; toutcela est susceptible
d'étie ellectué nu dépait et encours de îoule par les compagnies
et sous II tesponsabilité de Ictus mi'decins.

Quelsque soient 11compétence, le zèle et l'activité îles nutoiitds
sanit tires des poils d'anivée, (juel que soit l'outillage mis a leur

disp isilion, ce n'est pis en quelques bénies, qui paraissent
toupuis liop longues, que la \isile înwlicde, l'inspection du botd
et 1rs désinleclions n<'cessaites peuvent élie piatiijut'es do
in uni10 h assurer la ligotueuse exécution des piosciiplions Mili-
taiMs.

L'intervention du service stniliite nedevriit être, en téalit'•,<!tus
la piesque généralité des cas, qu'un contrôle et un complément de
gaianlie : c'est à cela que doivent tendie lotis les clloils combinés
des administrations sanitaiies et des .soivices maritimes. Plus la
paît laite au médecin du bord sera ellective, plus le concours du
commandement auia été htigemenl et intelligemment compris, et
plus les ficilités données à l'anlvée selont glandes. Invetsentent,
plus les conditions d'hygiène et de ptoph>laxie nuiont été m'gligt'es
à bord, plus les autorités sanitaires aitionl le devoir d'elle sévèics
et d'exagéter les pi(cautions. Aucune concessionne devra élie faite
patee qu'aucune e.\t use ne sciait désounais valable; l'aceoid doit
rire complet de paiI et d'autre ella ligueur intimedes preseiiplions
administratives no"pourrait que servir les intérêts du commerce en
le fou; tut à lompre a\ec des pialiqucs dont il aurait a suppôt1er
t Milesles conséquences. Il impolie, en tout cas, que les passngeis
et les impoilatcuis sachent bien que la Responsabilitédes telaids et
des dommages causés incombetail non aux nutoiik's sanit mes qui
iont loin devoir en appliqtrtnl les lèglcmcnls, mais aux capitaines
qui, par paili ptis oti négligence, rendent n'cessaites des misûtes
noinullement évitables.
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J'appelle donc toute voire attention, Monsieur le Directeur, sur
ces considérations. Je n'ignore pas que des progrès sérieux ont déjà
été réalisés dans la voie indiquée, mais il reste encore beaucoup à
faire.C'est à vous qu'il appartient de donner aux commandants des
navires des instructions très précises, de constituer un personnel
médical, d'assurer à ce dernier la paît d'influence et d'autorité qu'il
doit avoir auprès du commandement, de régler, d'une façon très
nette, les attiibutions respectives des uns et des autres.

Je suis résolu, de mon côté, «i exiger de tout le personnel sani-
taire relevant de mon administration la sliicte exécution des

règlesqui viennent d'être rappelées et qui me paraissent les plus
propres à sauvegarder, en les conciliant, les divers et graves inté-
rêts en cause.

B

Circulaire du 20 octobre 1001, aux directeurs
des circonscriptions sanitaires maritimes, sur le môme objet.

Je vous adresse, ci-joint, un certain nombre d'exemplaires d'une
circulaire ayant pour objet de rappeler aux compagnies de naviga-
tion les obligations qui, au point de vue sanitaire, leur incombent,
et l'intérêt même qu'elles ont à s'y conformer.

Je ne puis que vous recommander de vous inspirer, dans vos

rapports avec les représentants des services maritimes, des consi-
dérations et des règles ainsi exposées; le jour où les armateurs et
commandants de navires auront compris que les intérêts commer-
ciaux et sanitaires sont solidaires, que l'application rationnelle et
constante des mesures de prophylaxie relativement faciles est lu
meilleure assurance conlie des retards et des mesures onéreuses a

l'arrivée, il est bien évident qu'un grand progrès aura été réalisé,
profitable ù tous. Je ne doute pas que vous ne mettiez tous vos
effoils à avancer ce moment, et je constaterai avec satisfaction les
résultats obtenus.

Votreauxiliaire le plus efficace doit être, à cet égard, le médecin
du bord. L'institution des médecins sanitaires maritimes remonte
à pi es de cinq ans; on peut considérer leur recrutement comme
assuré : il importe maintenant que leur mission se dégage des diffi-
cultés premières et devienne effective.Lesdevoirs et les obligations
du médecin sanitaire maritime sont définis par le règlement du
4 janvier 1890. Il suffit de l'appeler qulls consistent notamment
à visiter les navires ail départ, à s'assurer que la pharmacie du boid

possède les appiovisionnemenls de sérum nécessaires, u poursuivre,
pendant tout le couis de la tiaversée, le nettoyage prophylactiqix
des locauxoccupéspur les équipages et leschauffeurs, lu destruction
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des rais, la séparation des linges sales, la désinfection de tous les

objets susceptibles de contenir des germes oude nuire à la salubiité
du bord, sans parler des mesures exceptionnellesqui seraient moti-
véespar des cas de maladies contagieuses.

Si toutes ces précautions ont été bien piises, si le commandant
a prêté son concours au médecin, si les déclarations de celui-ci
méiilentune confiance juslillée par ses services cl ses antécédents,
si enlin l'examen du bord permet d'en contrôler l'exactitude, les

prescriptions sanitaires que le navire pouirait être astreint à subir
seront réduites au minimum.

Si, au contiaire, les conditions sanitaiies du bâtiment n'offrent
aucune garantie, si le médecinn'a rien fait ousi son action aété entra-
véepar le commandement, les mesures prophylactiquesdeviont être

rigoureusement appliquées à l'an i\ée, exagérées môme, sans préju-
dice des dispositions disciplinaires dont serait passible le médecin.

Les médecins sanitaires se sont plaints paifois que leur interven-
tion n'avai' pas de sanction : celle sanction appartient aux autorités
sanitaiies des poils d'anivéc; il importe qu'elle soit désormais effec-
tive, pour le capitainedu na\iio, commepour le médecin lui-même.

Si l'on ne peut donner au mt'dccin du bord une autorité suscep-
tible de faire échec, le cas échéant, au commandement, il n'en est
pas moins indispensablequ'une paît nettement déterminée soit faite
à ses conseils et à son action. Cette paitd'auloiilé puisera d'ailleurs
sa plus grande force dans l'influence morale et personnelle du
médecin. Il importe que celui-ci se pénètre plus de ses devoirs que
de sesdroits: lessecondsdécouleiont irilurellcment de l'application
des premiers. Il faut enfin que le médecin trouve dans les autorités
sanitaires des ports le soutien, et, comme il a été dit plus haut, la
sanction de ses actes.

Je >ous prie, Monsieurle Directeur, d'insister dans ce sens, toutes
les fois que l'occasion se présentera, auprès des médecins sanitaires,
surtout avant leur débarquement. Vousne manquerez pas, en outre,
de me signaler ceux de ces médecins qui ne se conformeraient pas
aux presciiptions qu'ils ont à remplir, comme aussi ceux qui
accomplirent leur mission avec intelligence et dévouement.

Je vousserai obligé de m'accuser réception de la piésenle cir-
culaire.

Pour le ministre :
Le conseilla d Etat, diricteui',

HcMUMo.sob.

11
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C

Décret du 13 décembre 1901, contenant des dispositions
applicables aux médecins sanitaires maritimes.

MONSIEURLI:PRÉSIDENT,
Le titre III du décret du \ janvier 1890,portant règlement général

de police sanitaire maritime, détermine les conditions de recrute-
ment des médecins sanitaires à bord desmmics, leurs attributions
et leurs obligations.

L'expérience qui a été faite depuis lors de ces dispositions a

permis de reconnaître qu'il serait utile de les compléter et de les

préciser sur quelques points.
Le rôle des médecins sanitaires maritimes aura d'autant plus

d'efficacité, leur intervention présentera d'autant plus d'autorité,
qu'ils auront acquis par l'exercice de leur profession une compé-
tence pratique plus étendue.

Il importe d'établir une distinction entre les médecins inscrits
au tableau qui n'ont eu en \ue qu'un tilie ou qu'une occasion
éventuelle de voyageret ceux qui apportent au service sanituiie un
concours, sinon permanent, du moins assez fréquent pour justifier
réellement leur inscription, pour inspirer confiancepar leurs décla-
rations, pour acquérir, le cas échéant, des droits aux emplois
vacants dans le service du littoral.

C'est le but du projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre,
Monsieurle Président, à votre haute sanction.

Veuillezagréer, Monsieur le Piésident, l'hommagede mon pro-
fond respect.

Le présidentdu Conseil,
ministredel'Intérieur cl des Cultes,

WALDECK-ROUSSEAU.

2*—DÉCHETDU13DÉUKMU11K1001»

LEPRÉSIDENTDEI.AHÉPLULIQUEFRANCUSE,
Sur le rappoit du président du Conseil, ministre de l'Intérieur

et des Cultes;
Vu la loi du 3 mars 1822sur la police sanitaire;
Vu les déciets des 4 janvier 1890, Iti février 1900 et 9 no-

vembre 1901;
Vu l'avis de l'inspection générale des services sanitaires,

DÉCRÈTE:

ARTICLEPREMIER.— Il est procédé chaque année dans le courant
du mois de janvier à la revision du tableau institué par l'article 1G
du décret du 4 janvier 1890sus\isé.

1. Décret publié au Journal officielde la Républiquefrançaise le
28décembre1W0I.
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Sont seuls portés en tôte de ce tableau, pour formerune catégorie
distincte, les médecins qui ont fait à bord des navires un séjour
repiésenlant une moyenne d'au moins un mois de navigation
par an depuis leur inscription. Cette liste est publiée et affichée
d'une manière permanente au siège de chaque circonscription
sanitaire maritime.

Le litre de médecin sanitaire maritime est essentiellement lié a
l'exercice des fonctions sanitaires sur les navires et ne peut ôlrc

porté par les inscrits qu'autant qu'ils remplissent effectivementcts
fonctions ou qu'ils figurent sur la liste spécifiée ci-dessus.

Anr. 2. — En vue de l'établissement du tableau annuel, il est

tenu, au siège de chacune des circonscriptions sanitaires maritimes,
un registre spécial indiquant les noms et prénoms des médecins,la
date exacte de leur embarquement, lesnoms des navireset la nature
des voyageseffectués.

Les médecins sanitaires maiitimes doivent se présenter, tant au
départ qu'à l'arrivée, aux directeurs des ciiconscriptions sanilaiics
maiitimes et apposer leur signature sur le registre ci-dessusprésent,
en regard des 1enseignements concernant leur voyage.

Anr. 3. —Un extrait récapitulatif de ce registre est adressé au
ministre dans les premiers jours du mois de janvier, faisant con-
naître pour chaque médecin la date de la décision minisléiielle qui
a autorisé son insciiption au tableau et le nombre total des mois
de navigation accomplis depuis lors. Dans ce nombre peuvent ôlrc

compiis tous les voyageseffectués, alors môme qu'ils l'auraient été
en dehors des dispositions prévues par l'ai ticlc 15 du décret du
4 janvier 18%.

Cet envoi esl accompagné, s'il y a lieu, du rapport annuel prés-
ent par l'article 20 du décret de 1890,ainsi que des observations
ou propositions des diiecteurs des circonscriptions sanitaires mari-
times.

Anr. I. —Lejury institué par le décret du 9 novembre 1901pour
l'examen des candidatures aux fonctions médicales du servicesani-
taire maritime est également appelé à foimulcr son avis dans les
cas où, en vertu de l'ailiclc 27 du décret du 4 janvier 1890,un
médecin sanitaire maritime serait susceptible d'ôtre rayédu tableau
à tilie tcmpoiairc ou définitif.

Anr. 5. — Sont modifiées les dispositions du décret du 4 jan-
vier 1890qui seraient contraires au présent décret.

Fait à Paris, le 13décembre 1901.

EMILELOUHKT.

Par le Présidentde la République
Leprésident du Conseil,

ministrede l'Intérieur et desCultes,
WALDKCK-ROUSSEUJ.



ANNEXE V

EXAMENS D'APTITUDE

DES AGENTS SANITAIRES

A

Rapport à Monsieur le Président de la République.

iMONSIEUHLEl'MÉSIDENT,

l.a police sanitaire maritime, tegie par la loi du 3 mars 1822et
le déetet du 4 janvier 1890,a pour objet «le mettre le litloial fran-

çais à l'abii de l'importation des maladies pestilentielles exotiques
telles que le choléra, la fievre jaune cl la peste.

Depuis les découvertes de la science pastorienne, les mesures de

prophylaxieapplicables ont pris un caractère de précision et d'elli-
cacilé qu'elles ne pouvaient atteindre auparavant. La recherche
des germes par les procédés de la bactériologie,lu connaissancedes
conditions puiMeulièresdans lesquelles ils .setianspoitent, se con-
sei\cn( ou se développent, la possibilité de les détruite par la disin-
fection, constituent aujoutd'hui les éléments essentiels de la tb'fense
sanitaite. Ces éléments nouveaux ont appotté au fonctionnement
du .servicedes modilleations plus ou moins profondes : ils exigent
notamment de la paît des agents auxquels incombe la responsabilité
des mesures une vigilance et une compétence technique capibles
de donner à la santé publique comme aux intérêts commetciaux
toutes les garanties qu'ils eompoitent. 11n'est pis nécessaire d'in-
sister sur l'importance que peuvent pteiidre à ce double point de
vue leurs décisions loisqti'elles s'appliquent à des relations commer-
cialesde plus en plus tapidus ou ftéquenles a\cc des pays conta-

minés, comme aussi de plus en plus inlluettctcs par la concurtencc.
Pour obtcnit ces garanties il est indispensable d'asstner au rectu-

tement du pcisoiinel technique chargé de diiigor et d'administrer
le scivice sanitaire des tègles l'obligeant à justifier de connaissances
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et d'expérience antérieurement acquises. Cesconnaissnneeset celte

expérience doivent poilcr sur l'épidémiologie, la bactériologie, la

pratique médicale cl technique des soi vices sanitaiies en France ou
aux colonies, l'aptitude administrative à assuicr le fonctionnement
des dits services.

Le liltoul de la France est réparti en sept circonscriptions ajanl
chacune à sa tête un diiecteur, docteur en médecine, nommé par
le ministre. Le siège de ces circonscriptionssetrouve naturellement

placé dans les ports les plus impoilants. Sous la dépendance des
chcls de ciiconsciiption existent, dans les auties poils, des jgents
dont quelques-uns sont également docteurs en médecine. Dans les

ports piincipaux mfin, les diiecteurs de la Santé sont eux-mêmes
secondés par un ou plusieurs médecins attachés au service et nom-
més dans les mêmes rondilions.

Ces trois catégories de médecins (dircclcuis, agents principaux
et médecins de la Santé) ont pour attributions de reconnaître les
naviics à leur arrivée, de les inspecter, de leui appliquer dans

chaque cas les mesures piescrites par le règlement, d'opérer s'il ya
lieu la visite médicale des passagers cl équipages,d'ordonner et de
sut veiller la désinfection, de prescrire et de diriger dans les cir-
constances exceptionnelles le débarquement cl l'internement aux
la/aiets.

I.c projet de décret que j'ai l'honneur de soumetlie, Monsieurle
Président, à votre haute sanction, détermine les dispositions d'après
lesquelles il devra être pourvu à l'avenir à la désignation des fonc-
tionnaires précités, dont le nombre s'élève actuellement à 22. [Jn

juiy spécial est institué pour examiner les titres des candidats tant
sous le rapport technique que sous le iapport administratif : les
mcmbies qui le composent répondent aux diverses compétences
ainsi envisagées; ils sont choisis soit parmi les membres du Comité
consultatif d'hygiène publique de Franco, soit paimi les inspecteurs
généiauv des services administratifs relevant les uns et les autres
de mon Département.

Si vous voulezbien, Monsieur le Président, adopter ces proposi-
tion, je vous seiai icconnaissant de revêtir de votre signatuie le
piojet de décret ci-annexé.

Leprésident du Consiil,
mim'bliede Vlnlerieuret des Cultes,

WALUECK-HOUSSKIU.
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Décret du 0 novombro 1001 '.

lii: PIIKSIDKMin: LAHi:i>umigri:III\M;AISJ:,

Sur lo rappoit du président du Conseil, juinislie de l'intérieur
cl des Cultes;

Vu la loi du 3 mais 1822sur la police s mit nie;
Vule décret du ï janvier 18% poihnt lèglement de police sani-

taire maritime,

DJ'CIU.IK:

Aillieu: i'iii:Mii:u.— Les directeurs de la Saule, les médecins
do la Santé ou de la/.'iiets et les agents piincipaux ou oïdiniiies,
docteurs ci) médecine, sont nommes en l'iance par le minislie de

rinléiieur, sur l'a\is d'un jmy SJM'Mi il institué confoimémcnl i\
1*111lit lo il ci-dessous et qui a poin mission d'appréeiel les lilies
des candidats.

AiiT.2. — Lorsqu'il y a lieu do pounoir à l'une des fondions
ci-dessus énumérées, celle \aeanee tsl poiléo a la connaissam e des
intéressés par un avis publié au Jownul officielet affiché d ms les

principaux poils. Lescandidats soûl imités à produire dans le délai
de quin/e jouis leur demamle accoinpignée de l'exposé de leuis
titres et de toutes les justifications utiles.

I.es candidats dohent faiie valoirnotamment leurs conniiss'inces

spéciîles touchant : IV'pidt'uiiologicdes maladies toxiques; la bac-

téiiolo^ie; l.i piali |ue des seivices s mit lires qu'ils auraient acquise
en Prince, aux colonies, d uis h marine ou dans l'aimée, paili-
culièrement en ce qui concerne la dt'sinfcdion, l'application des

règlements i n \igueur et l'aplitude adminisli ilive que conipoite la
duet lion de <es .senkes,

Anr. .1.— Le jui) chaigé d'appnVier les lilies des eau lidals est

composé de sept meinhies ainsi dt'sign's :
I.c pit'sidenl on, à son défaut, le vi<e-pn'sident du Comité con-

sultatif d'hjgiéne publique de l'i ince, (pli remplit les fonctions de
piësident du /m y;

l.e dnedeiii de l'assislince il de rii>giène publiques au ininis-
leie de rintélieui ou, à son délaut, le i hei du bilieau de l'hygiène
publique ;

l/inspe<leur gf'm'ial ou, à son défaut, l'inspecteur gélifiai 'i l)oinl
des selvices sanitaiiesj

t. Diciel publié ail Journal officielde ta HèpubtvfUefinnumc lo
28novcinhic1001.
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Douxmombio.sdu Comitét oiisitltatifd'bygione publiijue désignés

par ja ministio;
Deux inspectants généraux dos someos adininistiatifs désignés

pir le mmislio.
'

I,o obcl du luiioiiiido l'Iijgiene ou, ù sou défaut, le sous-dief do

biiioau assista aux si'aucosavec voixconsultative.

L'inspeetiui des soivices de la Hanté dans les poils icinplit hH

fondions do wu étaitc.

Anr \. — Lejury so réunit sur la convocation du ministio.

L'inspecteur géiu'ial dos srmees sanitaires ou, à son défaut,

l'inspecteui généial adjoint est chargé de présenter un îapportsui

les dheises eandidituios.
Le |in y est appuli' à donner son avis au double point de vue de

l'aplilude loclini pie rt administrative sur ebacun des candidats

ainsi ijtie sur les tilies et garanties spéciales qu'il peut piéscnler à

l'ohlenlion dis lonclions sollicitées.

Aiti*'». — Le juiy peut étie appelé à donne) son avis sur les

finies prolessionm Iles i oininises pai les médecinsen fondions, sur

leur mise en disponibilité ou loin ieni| lai ement.

Aitr. o. — Le minislie de rinléiicui et des (luîtes est clnrgo de

rexéeulion du piésent décret, <|iiisi la publié au Journal tIJtcielde

la Ucjiitbl'ujWjfuntytisô et mst'ié au llidlctm d<s lois.

l'ait à Patis, le 9 novombie 11)01.

LMILI:LOIJIUX

Par le Piérideit de h Mépubliqiic:

Lel'U'suknt <lnC'oJisn'/,

mûih/ic île llulcncur il d>sCultes,

\\ \I.DI.IK-llotssi:\u.



ANNEXE VI

LE LAZARET DU FHIOUL

A

Aflnire du Sénégal.

La Hcvucgénéraledessciencesavait organisé pour le MDÎSîle sep-
tembre dernier une ciofciôic en Syrie ot en Palestine.

Cent qtntrc-vingt-lrcize passigers s'embarquaient à Maiseillc le
14 septembre sur le Sénégal, paquebot des Messageriesiiriiitimcs.
Ces passageis comptaient de nombreuses personnalités appuitenant
au monde parlementaire, médical et scientifique.

Au départ d'Ajaccio, un maître d'équipage fut reconnu malade,
et son cas parut assez,suspect pour qu'on décidât le retour immé-
diat à Marseille.On eut grandement raison, car le maître d'équipage
élail atteint de la peste, dont il mourut. Ondut débarquer les tou-
ï" les et les isoler au lazaret du Frioul. 11se montièrent tiès mécon-
tents du service sanitaire.

Un des passageis, M.le l)r Hucquoy, se fit l'écho des méconten-
tements à latiibunc de l'Académiedo médecine le 20octobre 1001.
M.le professeur Proust, inspecteur généial des semées sanitaires,
répondit à M. Hucquoydans la «^anco du I»novembre, et M. Ilenii

Monod,dans la séance du 12novembic, lui lépondit à son loin par
le discours suhant :

MESSIKUHS,
Monpientier mot scia poui remercier notre collègue,l'honorable

M. Hucquoy,de la foime courtoise qu'il adonnée aux si naturelles
doléances des passagers du Sénégal,L'administr ition sanitaire ne

peut s'attendie à trouver beaucoup de bonne humeur chez ceux

que leur inaiHaise étoile conduit dans les lazaiels, —ce ne sont

pas, comme l'a très bien dit M. Hucquoy, des lieux de délices. —
Il suffit, pour qu'elle soit îeconnaissante, pic les phintes se pro-
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duisent avec modération, et lorsque, comme dans les cas présent,
elles sont appuyées sur une incontestable compétence, elle a le vif
désh du pouvoir en tirer profit pour l'amélioration de ses services.

J'adresse aussi mes remerciements «i l'Académiedo ce qu'elle a
bien voulu maintenir la question à son ouliedu jour. Sur les cri-

tiques que M. Hucquoy mail formulées, M l'Inspecteur général
Proust .t bien dit tout l'essentiel. Néanmoins,peut-être sera-t-il de

quelque intérêt pour vous, Messieuis, de connaître sur ces divers

points ce qu'en éciivait le diicctcur de la Santé a Alaiseille,M.le
I)' Calelan, non pas dans une défense rédigée apics coup, unis
dans le rapport quotidien qu'il adicssail. au cours de l'affaire qui
vou" occupe, à l'administration centrale. L'Académieaui i ainsi
sous les yeux tous les éléments de la question sur laquelle on l'in-
vilo à se prononcer, et sur la pailic scientifique de laquelle elle a

qualité pour se prononcer.
J'entie immédiatement en matièic et je vous prie, Messieurs,de

m'excuser si je suis amené, par la force des choses,à i appeler cer-
t uns faits déjà mentionnés par AI.l'Inspecteur général des services
sanitaiies.

Un des giiefs les plus justement produits par Al.Hucquoyest la

malpropreté du Sèneyiil.
Le St<ntf(j(tlest anivé à Museille le 28 août. Il a\ait une patente

brulc, puisqu'il avait fait es de à Alexandrie, port contamin'1

(art. h du règlement de 1890),m lis il était considéré commeindemne,
puisqu'il n'avait eu ni décès, ni cas de maladie pestilentielle à bord
(art. 0 du môme règlement). Les passigers et l'équipage furent
soumis à la visite médicale, laquelle ne lévél.i rien de suspect. Le
linge silo, les effets à usage, les objets de literie, furent désinfectés.
Dins le rapport mensuel adiessé le 31 août au ministère, et où
sont énumérés les navires arrivés à Alaiseille au coins du mois

écoulé, je trouve, sous le n° ')8:

Le Si'néfful,—arrivé le 28,—xenml de llesroutli,—axant faitescde
a Alexandiie,— pitcnlc bmte. — 8!>hommesd'équipage,— 2V»p'issi-
gerj, —axant h bord un médecinet une et ne; — MJ colis ont tte
soinlis 'i h désinfectionpar l'ttiixcdu Fiioul.

Le service sanitaire avait procédé comme il fait toujoms, comme
le règlement lui présent de procéder. Celui-ci, en effet, ordonne la
visite médicale et la désinfection du linge sale pour les naxiies
indemnes; il n'oidonne la désinfection du linge que sale pour les
na\ iles infectés, c'esl-à-ditoa>anteu descas de maladiepestilentielle.
Or,cette manièie de piorcdcr s'est montrée inefficace,puisque des
latsinfectés étaient iestes à bord, puisque, le IBseptombie, un cas
de poste dénonça la présence sur le naviie «lerats malades dont la
maladie devait remonter au 2'J août, jour où le SCnéyttlavait quitté
Alexandiie. Cette constatation établit que ce qui a suffi contre le
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choléra ne suffitpas contre la peste. 11y aura donc à faire aulre-
raent à l'avenir, à agir plus rigoureusement à l'égard des navires
indemnes, et telle est la grande leçon qui ressort de l'aventure du
Sénégal.Celteexpérience doit avoir pour résultat de rendre obliga-
toire sur tous les navires provenant de ports contaminés de peste
et déchargeant leurs marchandises dans nos ports la sulfuralion
de la cale, destructrice des rats. La réforme nécessite une légère
augmentation de personnel que sans doute les Chambres ne nous
refuseront pas. Maisau moment de l'arrivée du Sénégalle service
de Marseillen'avait pas les moyens d'agir autrement qu'il n'a fait.
Il a exécuté le règlement et ne pouvait aller au delà.

Serait-ce au départ du Sénégal, le 14septembre, que ce senice
aurait manqué à son devoir? M.le DrBucquoyle pense. 11s'exprime
en ces termes :

La première faute a été de nousembarquersur un bateauà qui a
manquéavant ledépait une inspectionsanitairesuffisante,aus«ibien tîe
la part des Messageriesmaritimesque du servicede lu Santé.

Pour des raisons pratiques qu'il serait trop long d'exposer, l'ins-
pection sanitahe officielledes na\ires au départ est d'une exécution
extrêmement difficile. Nous n'avons cependant pas reculé devant
ces diflicultés quand nous avions en France le choléra. Nousavons
considéré alors que c'était un devoir strict de ne pas laisser sortir
un navire sans s'être assuré, dans la mesure du possible, qu'il
n'offrait aucun danger.Maiscette inspection rigoureuse n'était pra-
tiquée que dans les ports contaminés. Le 14 septembie, le port de
Marseille était indemne; il l'est encore; à aucun moment il n'a été
contaminé de peste.Pense-t-onque dans cesconditions le commerce
eût supporté la gêne énorme, le retard considérable, le discrédit

peut-être, qui fussent résultés de l'inspection sanitaire de tous les
navires quittant Marseille?Une telle mesure ne pourrait être impo-
sée à notre commerce, au commerce de tous les autres pays qu'à
la suite d'une entente internationale. Dans l'état actuel des choses,
elle est impraticable.

Monami, le Dr Leroux, qui était parmi les passagers du Sénégal,
a raconté avec humour sa comte odyssée dans la Gazettehebdoma-
daire, et, au sujet du maître d'équipage qui a si malheureusement
succombé et dont M.Ducquoya parlé en termes qui nous ont tou-
chés : « Peut-être, dit-il, était-il souffrant la veille, et une simple
visite eût-elle suffi pour empêcher son embarquement. ->La visite
réclamée par le DrLerouxavait eu lieu. Voici,en effet, ce qu'écrivait
le Dr Catelan dans son troisième rapport sur cette affaire, celui du
vendredi 20 septembre ;

Le Sénégalest parti avecun équipagesoigneusementexaminé,tout à
fait bien portantà cetteépoque,n'ajant eu, pendant son séjour de dix-
septjours à Marseille,aucun cas de maladie,ni même d'indisposition
quelconque.
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Il est donc très probable que le maître d'équipage n'a été atteint

qu'en cours de route. Rien n'avait pu faire soupçonner au service
de Marseille ce fait sans précédent, comme l'a très bien dit M.Buc-

quoy, de l'éclosionde la peste sur un navire sorti d'un port indemne,
ayant quitté depuis vingt-sept jours le port où, vraisemblablement,
il a embarqué le Iléau *.

Le retard mis au débarquement des passagers et le maintien de

l'équipage sur le Sénégal ont été vivement reprochés au service.

Quant à l'équipage, la lettre du Dr Catelan que M. Lmcquoyvous
a lue, expose, il me semble, d'une manière claire, les raisons qui

1. «Laquestiondes rats est égalementfortimportante,dit le DrLeroux.
Le Prof Proust,dans son dernier voyaged'inspectionà Marseille,vient
de prescrire la destructiondes rats. C'estfort bien,mais pomquoia-t-on
attendu qu'éclatâtune épidémiede peste à bord du Sénégalpour faire
cesprescriptions?Tout le mondesait que les rats et leurspuces sont les
véhiculesde la peste. Commentne s'en est-on pas occupé?...Si les
enginsconnussont insuffisants,il serait peut-êtrebonde cherchermieux.
Enfin,il existedesmoyensde destructiondesîats, puisquele Prof Proust
vientd'în prescrirel'application.Maispourquoiattendre une épidémie?»

Voici un passage de ces instructions ministérielles qui montrent
l'extrêmedangerde la présencedes rats, soit dans les lazarets,soit sur
les navires,et indiquentles moyensde s'en débarrasser.

« Le3rats et les sourissont des agentstrès actifsde la propagationde
la perte. Loisqu'dssont atteints, la maladie ne tarde pas à sé\ir parmi
la populationdes lieux où ils passent ou dans lesquels ils séjournent.
L'épizoolieds ces rongeursprécèdede peu de jours l'épidémiehumaine.

«Aussiconvient-ild'éviter à tout prix leur présencedansles lazarets
et sur les navires....

« Lorsqu'unnavireest à quai, les amarreset cordagesqui le retiennent
doiventêtre munis de balais, entonnoirs,ou mieux d'écrans, etc., dis-
posésde façonà empêcherlesrats de seservirde cesamarreset cordages
pour pénétrer dans le navireou en sortir. Les passerellesdoivent être
levéespendantla nuit.

Avantle chargement,il faut s'assurerqu'il n'existepas de rats sur le
navire.S'il en existeouqu'onle craigne,il faut les détruireparlesmoyens
ci-dessusindiqués.Le naviredoit être désinfectéà l'acidesulfureuxavant
tout chargement,dans toutes les parties où les rats peuvent séjourner
les autres locauxdoivent être desinfectésavec la solution de sublime
saléeà 1grammepour \ 000de bichlorurede mercure,pour 2 grammes
de sel marinégalementpour l litre d'eau distillée.Les cadavresdes rats
doiventêtre brûlés....

Dela parfaite exécutionde cesinstructionsdépendlelégimesanitaire
à imposeraur navires.Elle permettrad'autant plus d'éviter l'application
rigoureusede ce)égimeque la destiucliondes rats aura étémieuxet plus
rapidementassurée.»

On penseque ces instructions ont été inspirées par l'aventure du
Sénégal. Celle-ciest du mois de septembre dernier; celles-làsont du
17juillet IS99.

(Cepassagea été omisdans le discoursprononcéà l'Académiecomme
faisantdoubleemploiavecdesindicationsdonnéesà la séanceprécédente
par M.l'Inspecteurgénéral'Proust.)
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ont mis le directeur île M.irscille dans l'obligation de laisser l'équi-

page à bord du SCncgal,ce qu'il considère d'ailleurs comme une

prescription réglementaitc, jusqu'au moment où il put être trans-

bordé sur VOrtéyal.

Le règlement, éciil M. Calclan,vent que l'équipagereste a bord,et

cependantj'obtinsde la Compagnieun deuxièmeimirc. Maiscela ne se
fait pis en cinj minutes.On ne décliargcpas si vile un Oriérjal.Lu

outre, la plupartdes passagersréclamèrentlits \i\ement lorsquel'onfit
courir le bruit que lesmatelotsallaientêtre mêlésau\ passagersa lerie.
Certainséliangersallèicnt mêmejusqu'àdemanderII ptolcclionde leur

gouvernementcontrele voisinagede l'équipage.

La lenteur du débarquement a été motivée par l'incertitude du

diagnostic potté sur le premier cas.
Dans son second rappott, celui du 19 septembre, M. Calclan

écrivait :

Prévenupar la directiondes Messageriesmaiilimcs,)'etais allé vers

sept I cures du matin au Friotil, ao<ompagnéde M. Gauthier, alln
d'attendrele navireet de procéderimmédiatementa son examenbacté-

riologique.Malheureusement,l'examenne donne pas de résultat positif
et laisseplaceau doute. J'ai confèreavecMM.Ducquov,Dcsmons,Chauf-
fard. Cesmessieurs,dont h décisiona fait ramencile im're a Mirscillc,
ne peuventdonnerun a\is feime.Ils dédirent seulementqu'il y i adé-
nite infectieuse,dont le microscopepeut seuldéteiminer la nituie.

M.le ])r Charles Lerouxinsiste sur celle inecttitude du diagnostic
au début.

Le (liignostictsl forcementrésené, dit-il, à taisonde notic inexpé-
rieiue généialeen f*iilde peste Le 17soptembie,la plaque d'idénite

s'empaleda\antagc; la peauest plus lougc;onciainl la supputation,ce
qui tlonncà tonsquelque espoiret laissetoujouis planer l'inlicisiondu

diagnostic.

VA,plus loin, après h visite médicale :

D'aprèsle D'Jacques,il est peu piolnblc qu'il s'ngi&selà d'un cas de

peste,en raisondes caractèresun peu anormauxde l'adénite, ri surtout
de l'absence de douions des ganglions,qui, dans li peste,sont ouli-
naiiement isoléset foit doulouictixau loucher.

On élait donc liés incertain.

Danscesconditions,continue le duccteui de la Santéde Maiseille,il

n'yavaitqu'unpnli a prendre.Jai mis\aSénégalon isolementîlerigueur,
avecses pissngcisa boni, juspi'a ce que les culturescntrcpiisespar le
DrGailhicr eussent donne un itsullat. Celui-cidemandequarante-huit
heurespour tépondre.Si l'on reronnaltque celteadéniten'eslp'is d'ori-
gine pestcuse, le Sénégalpourra continuer sa ctoisière avec patente
nette. Il s'agit d'attendie.

Commeon le voil, on complaît avoir à attendre deux jours. Mais,
ce joui là même, en faisant pattir son mppirl, M.Calclan ajoutait :

Aumomentde fermercelte leltie, je suis inFoinié d'un fait grave.On
me téléphonequ'un nouveau cas vient de se produiic dans le poste
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occupépar le premier malade.Il n'y a donc plus «leiloulc,d'iutant
moinsi|uc le \) Gauthier,a l'inslinl môme,me fait savoirque lesexa-
menssont un peu plusprobants sur les frottis prélevéssur le picmicr
malade.Mutin,sur les quatre lais que j'avais donné ordre de capturer,
le dernier vient d'être autopsié et examiné, et trouvé profondément
infecté. Je prends toutes les dispositionspour débarquer dès demain
matin les passagersdu Sénégal.

On se demande comment le directeur de la Santé*eût pu agir
autrement qu'il n'a fait. Suppose/, un inshnl que l'événement eût
616inverse, que décidément le diagnosticde peste eut 616rcailé, et

que, cependant, sur une .simple pi6somption, on eût obl'gé tous
les passigeis du Sénégal à d6birqucr dans ces install liions rudi-
menlaires du Tiioul; ne saule t-il p is aux yeux, comme l'a indiqua
M. l'Inspecteur g6n6i.il, que des plantes, qui auraient puni 1res
16gilimes, se fussent 6lcvtcs, cl qu'on n'amait pas eu assez de
incriminations contre les exigences îidiculcs du seivice sanitaire?

D'ailleurs, c'est sur la demande des passagers eux-mêmes, c'est
du moins d'accoid a\cc eux, iiue le débarquement a 616rctirdé.
Voici ce ({u'écriLM.le l)1lame, inspecteur des services de la San16
dans les ports :

MM.fialetliet Gauthier,mcdciinsde h Santé,nousonldil, a M.Proust
cl ;i moi,que lespassagerss'étaientmis d'u-cordneele servicesinii'iirc
]»ourattendre,avant de<lebiiquer,le icstillil <l*l'ex.uionbacleiiolog'que.
Dansle ras où cet cx'iincnntn.nlele négatif et où iiiciin autre incident
ne se serait produit, ils aunient repiis leur vo.vage.

Ce qui est conflnné en ces termes par AI.Calelan :

Le 18,à trois hcuics et demie, je me rendis le longdu bonicl j'eus
une longue confuenec avec MM.Ilucquo), Ghaiillaid, Dcsmons,elc.
L'cMinenne donnait que des résultats très douteux.Alois,apies leur
avoir f.iilrcconnillic qu'ils elaicnl en droit île lepiendre h moi apiès
dépôt du malade, mais avecinscriptiona la patente du hit qui a\nit
motivéleur ictonr, ces messicuisconviaientavecnousque, ]ourepuiser
toutes les chances de r'piendrc la croisière,on altendiail jusqu'au
samedimutinleresi IIil des cultureset inoculliions.

l'attire, d'ailleurs, l'attcnlinn do l'Acadt'inic sur un point. I.c
li/.uel, Ici que nous le poss6dons au Trioul, le l.i/arel qui peimet
de sêpaier les passageis du navire conlamin6, conslilue pu lui-
même, et si d6feclucux (ju'il soil, un progiès impoil.ini. Presque
partout ailleurs, c'est à bord que 11périoded'obseïvalions'écoule, et
ce n'est pas seulement l'équipage, ce sont les passagersqui sciaient
resléssur h Sénégal,si ce naviie, , Klieu de ientier à Alaiseille,filt
anivé a Anvers ou à Hambourg. Pour nous faite honte de notie
«'lablissement sanitaire, auquel, Al.Pi oust l'a plus d'une lois rap-
pelé à cette tribune, le 1)' Kocli a iciulu une si t'clatmle justice,
|iour lui opposer un élablisement meilleur, il a fallu chercher
jusqu'au Japon. Allc/-y voir! Je ne sais pas ce que valent les inslal-
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lalions sanitaires Je Nagazaki; mais il y a une chose que je sais,
parce que c'est la leçon que l'expérience, que le bon sens nous

apprennent, c'est que si ces installations de Nagazaki équivalent,
commeon le dit, à celles d'un hôtel de premier ordre, cette situa-
tion heureuse ne durera pas, à moins que le lazaret soit utilisé
d'une manière permanente. Ce qui n'est pas employé se détériore
fatalement. Or, quelle est notre situation au Frioul? M.Proust vous
l'a dit : pendant la dernière péiiode décennale, de 1891à 1900,le
nombre total des passagersde lroclasse a été de 119; le nombre de

journées passées au lazaret du Frioul pendant ces dix ans, par des

passagers de toutes classes, a été de 49 : cinq en moyenne par
année. J'ajoute que, pendant celte longue période, le nombre de
navires soumis à l'isolement a été de huit. Il est bien difficile,alors

qu'en moyenne on reçoit dans un établissement de 10 a 12 per-
sonnes par an, d'ôlre outillé de manière à en recevoir tout à coup
171dans les conditions d'un parfait confort. Je reviendrai sur ce

point tout à l'heure, quand je parlerai des installations du Frioul;
je voulais seulement indiquer ici que l'existence seule d'un lazaret

permettant ledébarquement est un progrès sur ce qui se pratique
presque dans tous les autres piys, cl je me résume sur ce pùnt.
Si l'équipage a été maintenu sur le Sénégal,du 20 au 24 septembre,
c'est qu'il était impossible de faire autrement. Si le débarquement
a été tardif, c'est que le diagnostic est demeuré quelque temps
incertain, et ce retard a eu l'assentiment des passagers les mieux

qualifies.
On a fait giicf au service sanitaire «leMarseille de l'absence ou

de l'insuffisance du sérum. L'honorable M. Hucquoy s'est exprimé
en ces termes :

Un fait qui nous a particulièrementémus, c'est le manquede sérum
nnlipcblcuxà bord du Sénégal..,.Nous a\ons été aussi singulièrement
surpris quand nousapprenionsque, quatre jouis après notre arriiée au
l'iioul, on manquaitencorede sérum.

Je n'ai pas qualité pour défendre la Compagnie des Messageries
maritimes. Je n'ai qu'une chose à dire sur ce point, c'est que nous
avons recommandé, — ici encore nous ne pouvons pas, en l'état
actuel de la législation, faire autre chose, — nous avons recom-
man lé aux compagnies de navigation de se munir de sdrums,
notamment de sérumsantipestcux. Il ya tout lieu d'espérer qu'après
l'affaire du Sénégal nos conseils seront écoutés.

Là où l'action du gouvernement peut s'exercer, elle s'exerce dans
ce sens, comme M. Proust vous l'a montré par l'arrêté de minislro
de l'Intérieur du 3 scplcmbio 1900,relatif aux navires soumis au

régime de l'émigration. Pour les navires qui ne dépendent à aucun

degré do l'administration, la persuasion est la seule arme dont
nous puissionsdisposer.
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Quant nu séium du lazaret, il y a, me semble-t-il, une petite
erreur dans le c

*
_!de M.Hucquoyquand il dit que, quatre jouis

après l'arrivée du Sénégal,le sérum manquait pour les inoculations

préservatrices. Le Sénégal est arrivé le meicicdi, à 11 heures du
matin. Il y a eu quatre jours écoulés depuisson arrivée le dimanche
malin à 11heures. Or, presque toutes les inoculations étaient pra-
tiquées le samedi à 5 heures du soir. Il n'est donc pas tout à fait
exact de dire que quatre jouis après l'anivée, c'est-à-dire le

dimanche, on manquait de sérum. On n'en manquait pas môme la
veille, le samedi, puisque, ce jour-là, les passagers qui consentirent
à ôlie inoculés le fuient. La \érité est qu'on n'en a jamais manqué.

M.('ulelan nous éciit à ce sujet :

La pnvision de sér un néccssiircpour tout ungranit ni\irc, équipage
et pissigcrs, est toujoursprête. Chaquefoisqu'on entameli resene <Ie
iOOdose»que j'ai toujours sous la main,je demande par télégramme
200flacons.Je îcpèlcque c'est au moment,où un nouveaunavirese pré-
sente que, immédiatement,pour rempheer la réservemise en consom-
mition, je demandepar dépêche télégraphiqurune pro\ision nouvelle.
(Lclticdu 2 novembre1900.)

Maispourquoi, dit M.Hucquoy, les injections n'ont-elles pas été
conseillées tout d'ahoid?

Lesîappoits quotidiens du directeur vont lépondre.

Happortdu 40septembre,c'est-adire du jour mêmedu débarquement:
Jai fait dite ei AIHCIIHIque des provisionsdu sérum sont à ta disposi-
tion des pcisonnesqui désirerontse faireimmuniser.

SI seplembie: J'ai envoyéle I)r J'icqucsà boid du Sénêr/alpour pro-
posera l'équipageune vaccinationimmédiate.II démontrciaauxhommes
que les marinsdu Laosoui été indemnesgrâceà celle piécaution.

Je me suis renduau Frioula la demandedu corpsmédicalinterné.Ces
messieursdésirentsurtout être inoculésavecdu seium /rais. Aumoment
de l'urné du Sénëaal,il me restait des piovisionsdennndtcs à l'époque
du Laosenviron!)0à 100tubes de sérum'. Je tclégraphhi a l'Institut
Pasteurpour avoirdirectement200tubes.

L'Institut Pasteur les envoya et on eut du séium frais, c'est-à-
dire fi.iichemcnlairivé de Paris. Maisentic temps, et dès le samedi
à 5 houies, lesinocul liions avaient été pratiquées par le I)' Jacques.
Il n'y avait pis de raisjn pour se défier du séium dont on disposait
idois. « On sait, dit le I)r Leioux lui-môme, que le sérum préparé
en 11icons heimétiquement fermés se conserve avec toutes ses

propii'lés au moins une année. » M. Hucquoy s'écrie : « Chose

inciojublel On n'avait pas de sérum frais au Frioul I » A quoi bon
enliclonii*dans tous nos Ii/.arels du s'-rum frais si le sérum Agéde

quelques semaines que nous possédons est tout aussi efficace?

1.Happortdu 27septembre.
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Sur l'équipage du Stneyal, l'inlcivenlion du I)r Jacques eut un
plein succès. M.Calelan éciit, en effet, le 2J septembre :

L'équipageentier, officiers,garçons, femmesde chambre, etc., s'est
soumis aux injectionsdepuis hier. J'espère (pie tous, .sansexception,
auront clé injectescesoir.

A ce moment, le sérum finis de l'Institut Pasteur n'était pas
aiiivé. Par surcioîl do prudence, M.Calehn cmpiunla !>0flacons
à 1hôpital mililaiic; il les icstilu.i le 20 septembre n'ayant eu à
faiie usage d'aucun.

L'on s'est donc trompé en pensant que le séium avait fait défaut.
Il auiait peul-élie été suiabondant si le diiecteui de la Santé eût
commis la faute de vouloir l'imposer dès le début. Tout en le
recommandant, comme les instiuclions le lui preseiivaicnl, il a su
se le faire réclamei, etpeut-ôlre est-il îinsi pnivonu plus facilement
a le faire accepter.

H faut bipn le reconn dlie, Messieuis,sur ce teira in des conquêtes
modernes, les plus admiiables de la science, les agents sanitaires
sont p'irfois foil Lmbanasses. Jusqu'à quel point .sont-ilsautonst's
à insister poui J'usige d'un leinède nouveau, pour l'einjdoi des
vaccinations préventives? L'embaiias devient cxliéino qu nul un
diiecteur de h Santé.se tiouve en présence d'illusliallons médicales.

Le public cioit — et je ne sais jusqu'à quel point il a toit —

que l'a\is p'ir lequel l'Académie de médecine et le Comité con-
sultatif d'hygiène publique de li ince déclaienl qu'il n'y a pis lieu
de s'opposeï à 11vente île tel ou tel .sérumimplique seulement jue
ce séiuni est sans danger, niais n'a pas la valeur d'une .sdennelle
consécialion scientifique. Nous avons cm pouvoir piesciiie dans
nos instiuclions de îecominander l'emploi du si'iuni anliptvsteux,
môme préventivement Mais ces iccoinmanditions ont été peu
écoulé<is.Jusqu'ici, ce n'éliit pas de la disette du séiinn que nous
avions à nous pi îindie. Si, cette lois, tons les p îssageis, à l'exception
de huit ou neuf pcisonncs, et tout l'équipage se sont fait inoculer,
ce lésullat heureux est ceilainemenldû 'i l'iiitcivenlion des hommes
éminents qui, comme nous l'a dit notie collègue, ont donné

l'exemple en se fusant inocnl >i les pieinieis, et si l'Académie

piolite de li piésenle conpuicluio pour sinclionner ce «pu a été

piatiqué pai les hommes éminents dont )c paile, et pour donner
aux inoculations du H'iuni nnlipesleux, soit curalives, soit préven-
tives, l'antoiité de son appiob ition, elle piocuieia aux agents
sinilaires une foice nouvelle pour exéculei les instiuclions qu'ils
ont depuis longtemps icçucs.

Il laut passer coud imitation sur Tins!illition, au point de vue du

bien-élie, de notie gi m I h/aiet de la Méditenanée. Lis pissi^cis
du .Sémi'/f//ont trouvé celte inslall ition dis plus médiocies. Ils ont
eu giandemcnt laison. Oh non! monsieur Iiuc<pioy,tout n'<si pas
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pour le mieux dans le incillcin des mondes. Kl qu'eussie/-vous dit
si YO,USavio/,été débarque"au Fiioul il y a quelques années?

Kn 1809,nous avons obtenu des crédits importants pour l'amé-
lioration de nos services sanitaires dans les ports. Ce n'a pas été
sans soulever des critiques asse/. acerbes. Néanmoins, je ne doute
pas que les Chambres ne \otent pour la défense contre la peste
les sommes qui seraient îeconnues nécessaires. Seulement, cette
nécessité est difficile à démontrer. Il est souvent malaisé d'obtenir
des crédits pour des dépenses dont le bienfait est, par la foire des
choses, négatif, n'appaiail pas claiicment, peut toujours Mro
contesté, et dont l'utilité ne se manifeste a\ec écht quo lorsque
les dépenses n'ont pis été faites à temps et que le mil s'est produit.

Des ciédits obtenus en 1899,une giandc pallie a été employée
au Fiioul Mais, dans le progiainmo des travaux, ceux a faire au
hwiret, a ce la/arct qui îecevait, dans les pavillons de lr0classe,
de quin/c à vingt peisonnes par an, ne venaient qu'en seconde

ligne. Que voulez-vous? On a été au plus piessé. Ha fallu installer
et outiller un laboiatoiie. Des bâtiments tombaient en mines : il a
fallu les îépnrer. On a fait une distribution d'eui, «les bains-
douches, des lavabos, des walei-closets. On a aflrélé une chaloupe
à vapcui. On a installé des appuieils à désinfection. On a fait un
apponlemenl, i«'lié aux bâtiments par des voies Decauville.Tout
cela, qui était d'une exliéme nigenre, achevé, il n'est presque lien
resté pour ami'lioiei le h/nd piopiement dit. Ces dépenses
étaient, au icgaid «les aulics, considérées un pou comme «les
dépenses «leluxe. D'autant que les dépenses d'établissement eussent
eu pour coiollaiie une augmentation sensible «lesdépenses perma-
nentes d'enlietien, et «piel'on hésitait, pou» procuier un peu plus
«leconfoità une très faible quantité «le passagers pendant un 1res
petit nombie «le |ouis, à imposer une charge permanente aux
contribuables. L'on a «lonc, à ce moment, porté tout l'effort sur
les dépenses intéicssant directement h drlcnse sanilaiie du pays.
De là le fâcheux état dans lequel se liouve le la/ai et du Fiioul.

Mt'cemment,nous avons désiié connaître ce quo couinait I»mise
en étal de rétablissement, «lemanioioà puci aux ciitiques fuîmes.
Nousavonsdemandé un projet d'amélioialion. l/aichileeledu Fiioul
nous a soumis les phns d'un la/aret mo l«'>le,qui poniiail lullci,
sans doute, celui-là, avec le la/.nret «leNaga/iki. Il eoiïteiait, nul-
lement pour les travaux de conslniclion, 1800000 fianes. Four
un établissement qui a jusqu'ici fonctionné en moyenne cinq jouis
p ir an, le morceau semble gios, et si un tel piojel était pn'sente
au Follement, les passagers «lu Mnéfiul,qui ont eu le bonheur
«l'avoirpu mi eux un si habile et si biillinl avocat, nsqucraicnl
de icnconhcra la Commission «lubu Iget un ancien ministre des
Finances, qui lui re^s^mble foiI, et qui poiinait bien cette fois
n'etie pas do leur avis.

12
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11y a cependant quelque choseà faire. Il sembleimpossiblequ'on
n'admette pas que l'extension delà peste dans la Méditerranée nous
crée des obligations nouvelles.Pendant des années peut-être, des
navires provenant de ports conlamir-Ss,môme des na\ires infectés,
se présenteront au port de Marseille. Ce n'est plus par dizaines,
c'est par centaines que les passagers afflueraient au Frioul. Nous
souhaitons bien le contraire, mais c'est cela qu'il faut prévoir. Le
lazaret doit être installé de manière à recevoir les passagers dans
des conditions meilleures que celles où il les reçoit aujourd'hui. La

question doit être soigneusement et promplement examinée, et c'est
encore un des services que l'accident du Sénégalnous aura rendus.

Dans celte occurrence, tout s'est réuni pour compliquer une
situation déjà très embarrassée. Le retour inopiné du Sénégal ne

pouvait pas ne pas prendre le service sanitaire par surprise. Ce ser-
vicevenait d'épuiser ses approvisionnements pour les passageis du
Laos.Son personnel, si réduit par les limites de son budget, — et
vous verre/ tout a l'heure combien il est laborieux de recruter ce
personnel, — était surmené. Pendant la période d'observation,
l'arraisonnement d'autres navires arrivant chaque jour de ports
contaminés obligeait à séparer Ratoneau de Pomègue, où se trouve
l'établissement des bains, et cette séparation imposait aux passageis
du Sénégal une prhalion cruelle. Peut-ôtre faudra-t-il créer au
Frioul môme un second établissement balnéaire : c'est une grosse
dépense que l'on espérait éviter.

Oui, les difficultés ont été extiômes pour la direction delà Santé,
et des concours sur lesquels elle avait cru pouvoir compter lui ont
fait défaut. Je citerai deux exemples de ces complications inatten-
dues.

J'avais été frappé, dans le récit du Dr Leroux, de la manière
dont il raconte l'arrivée au Frioul des passagers. Rien ne semblait
préparé pour les recevoir; personne ne semblait chargé de les ac-
cueillir; la distribution des places dut ôtre faite par le directeur de
la croisière, M. Olivier. J'ai demandé à M.Catelan des indications
précises sur ce point. 11explique dans une lettre, qu'il serait trop
long de lire, que le débarquement a\ait été étudié par lui la veille
avec le plus grand soin, qu'il avait donné des instructions minu-
tieuses au 1)' Jacques; mais celui-ci, qui de\ait, ce jour-là môme,
donner la libre pratique à VErnest-Symons,ayant été retenu sur
ce navire quelques minutes de plus qu'on n'avait compté, l'impa-
tience des passagers de quitter le bord devint telle, que, sans
attendre le l)r Jacques, — et on devait l'attendre, — on a aimé les
embarcations, on y a entassé passagers et bagages, et l'ordre prévu
fut ainsi complètement bouleveisé. Il fut, du reste, >ite rétabli,
car, le jour môme, le l)r Caletti tciiwiit au l)r Catelan :

Le débarquementest terminé. LT distribution des chambres et des
placesa table a été laisséeaux boinsde M.le Directeurde la croisière.
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M. le Dr Jacques me rapporte qu'elle s'est accomplieà la satisfaction
générale,chacun a>anl apporté la plus parfaite bonnegrâce à se sou-
mettreaux nécessitésde la situation.

La li.Uecxti'ômc de quitter le bord élait bien naturelle, mais on
voit que l'on ne saurait incriminer la direction de la Santé.

Voicimon second exemple : M. Catelan, se rendant bien compte
de l'insuffisancede son personnel devant les personnages qui débar-

quaient au Frioul, ne se contentant pas de ses 18 auxiliaires, dont
les aptitudes le laissaient en défiance, s'était préoccupé d'assurer
aux passagers du Sénégal des serviteurs mieux dressés. Des le
19septembie, avant le débarquement, il écrivait :

Je vousserais reconnaissant,Monsieurle Ministre,étant donné qu'il y
a a bord 50à "Î0daines ou demoiselles,de faire faire une démarche
auprèsde la Compagniedes Messageriesmaritimes,afin que les femmes
de chambre du bord soient débarquées en môme temps, ainsi que
quelquesgarçons,pour assurerle senicc des intéressés.

Il n'attend pas, du reste, le résultat de la démarche qu'il sollicite
du ministre; il la fait lui-môme; il y réussit, et, tout joyeux de son

succès, il biffeau crayon rouge ce passage de son rapport, et écrit
en marge : « Annulé. M. le Directeur de la Compagnie des Messa-

geries maiitimes i\ Marseillem'a accordé la demande. »

Mais,le lendemain, il fallut déchanter :

Les passigers,écrit-il, ont absolumentrefuse les servicesdes garçons
et des femmesde chambresdu paquebot.

M. Ducquoym'a dit n'a\oir pis eu connaissance de ce refus, qui
a évidemment été opposé à M.Catelan par celui qui avait qualité
pour représenter les passagers dans les affaires administratives,
mais le refus est certain. Le diiccleur revient sur ce point le
21 septembre :

Pour ce qui concerne la propreté, le service des chambres, j'a\ais
obtenu que 4 garçonset l femmesde chambres du Sénégal fussent
débarquespour ssurer cellepartiedu service: lespassagerscux-iiiômc?
les ont refusés formellement,disant qu'ils préféraient se servir que
d'avoirun pareil personnel.

Ainsi, la possibilité du moindre contact avec une parcelle quel-
conque de l'équipage causait des terreurs, pcul-êtie explicables,
mais vraiment exagérées.

Nous avions, en 1889,obtenu des crédits spéciaux nous permet-
tant un personnel supplémentaire, à la condition formelle que ce

peisonnel sciait licencié dès que sa présence ne sciait pas indis-

pensable. Cet engagement, l'administration sanitaire l'a tenu scru-

puleusement, trop scrupuleusement peut-ôtre, peut-être prématu-
rément, et, au moment de l'arrivée du Sénégal, nous n'avions
au Frioul, comme l'a dit M. Hucquoy, que 8 employés. C'est le
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personnel normal. M.Cnlclan a immédiatement engagé 18 autres
servilcuis. Voici comment il s'exprime, a cet égard, dans son rap-
poil du 21 septembre :

Voussivc/, Monsieurle Ministre,que nous avonsnu Frioulseulement
8employés,tous assezAgés,pour la gnide, la surveillnnccet la propreté
des chambresdes troispavillonsde 1" classeet des deux pavillonsde
2°classe. Que faire? J'ai iccruté 18auxiliaires;j'en ai mis 2 h chaque
pavillon,destinésh servir les passagers.Maiscroit-onque ce soientdes
gens de servicedéjà slvléscl bien dressés? Il est impossibled'en n\oir.
Mêmeen > incitantdes prix exagéiés,on ne trouveiapasde gaiçonsde
salle,«lesfemmesde servicepouraller s'inlcrner,a\cc l'idéeque la peste
peut lesatteindre. Nousrecrutonsdes gens que la faim poussehaccepter
tontes les tAchcs.Nous choisissonsles moins mauvais, qinnd encore
nousa\ons le choix....

Deux jouis après, c'est le môme refiain :

23septembre.—Onest obligéde se contenter«lesseivicesque peuvent
rendre desjournaliers recrutes sur placecl embauchésa litred'hommes
de peine. On ne trouve pas de qatçons de snvice proprementdits qui
acceptent les conditionsde recrutement.Quellesque soient les condo-
léancesdes intéressés,je suis impuissant.

Je citerai encore, au point «levue des instalhlions du Frioul cl
des difficultés du service, les passages suivants «les lapporls de
M.Catelan :

11si'plembic—Le la/nrcla été mis en étal (presque)npifcsle dépirt
des internés du Laos.Miis les ma.mis sont enrôle a Ihloiicau pour la
iéfectiondes salles précédemmentoccupéespar les pestiférésdu Laos.

90 septembre.—J'ai fait liansporler au la/aret un appio\isjom>cmcnl
sufllsiut le médicamentspour tous les cas urgents qui poiiinicnl.su
pioduire. La pliaiinaciefonctionne commed'Inbi'mle. Ln outie, les
pissogcis ont été prévenus qu'ils avaient toute latitude, dans h lii iite
laigodes lèglcments,pour faiievenir de la ville toutes chosesqui leir
phii dMil,jeux, livres,musique,pianos, etc. Un coiiespondanten villo
vi étie chugé deslommissionsdont la lislemesera adiesséechaquejour.
Lnlln,to iLle personnela reçulesordreslespluspiécispour'illénucr,aulant
«picpossible,les ennuis cl les difficultésqui découlentd'une .situation
aussi imp évue.Je fais chercher une inllnnicrc q li consente,en casde
mahdie i lie/ une de ces dames pissagnes, à s'inleinei au li/aret. Le
nombied's auxiliaiicsallach*sau serviie des pavillonsseia augmenté
s'il est reconnu insuflisant. Le servicedu rcslaurant scia suncillc do
très pres. Les vivres, n l'arrivée, scionl examinéspar les médecinsdu
In/uel, el toute léclamntionmeser.i immédiatementtrinsmisc...

91ïcplembie.—Le directeurde la Santé, lui oiiviil-onles ciédils les
plus luges, ne peut icfaire les bAtimcntsel les logements.Le nnléricl
d'aineublcmeutrcgleinenlaiicest au completpailoul.(l'est, il est viai, un
maléiielpeu confoilable, bonil y a cinqirinlcans; qu'.v|iuis-jefaiie?
Le renouvelerquand il manque, et le lemplacerpar «lesobjets légle-
iiiçnlams, p'isaulic chose.

2$scplemhe.—Pourcomblede difficulté,lesanivages au l'iionlsont
do iblcs,liiplés, ainsi «picl'elal hebdomidaire le porte. Nous alternions
apiLs-denriinle généralVovionel son élat-inojor,ainsi «piedes lioujes
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rapatriées.C'est une complicationqui met mtre personnelsur les «lents,
et il est presqueimpossible,il est au-dessusde mes forces cl de mes
mojens, d'assurera pleinles mesuresde policeau la/aret.

...Je fais tousmescfTortspour donner satisfactionaux demandesdes
passagers.Je ne puismalheureusementchangerla dispositiondes locaux,
surtout du restaurant.

J'achèlcdcs objetsde lingciie, etc. Los passagcis,an nombrede 174,
étant tous de lr°classe,nos appiovisionncmcnlssont tout a fa t insuffl-
b'ints.

94septembre.— Undes piincipiux griefsdes passagcis est l'impossi-
bilitéde profilerdes bainset bains-douches,si ce n'est h des intervalles
iiréguliers. Celaprovientde ceque lesenice de surveillancedes navires
qui arriventdes ports contaminésnécessite,à moins île confusioncl de
collisionsinévitables,l'éloigncmcnldes passagerset leur cantonnement
dins les pnillons. Depuisl'internementdes passagersdu St'iu'qul,le
lanqlsê,arrivé hier soiret expédiécemalin, est le huitièmena\iie qui
s'est présentepour<es opérationshabituelles.

M. Cnlelan rend d'ailleurs pleine justice aux passagers du
Sém'gal.

90seplemôte.—Les passagersontpris leur situation par le bon côté;
ils s'ingénientà se créer des distractions. Knsomme,ces personnesdo
haute (ducation,ces vrais savants et hommesdu monde, ont compris
immédiatementles néressilesde la situation que les circonstancesleur
imposentcl serontlespremiersu rendre nolie tkh; moinspénible.

Le directeur eût eerlainement désiré voir plus (ju'il n'a l'ait les

passagers «luSdm'gal.Mlis pendant les sept jours passi's par ceux-
ci au l'iioul, dix-sept na\ires, vonml de poils contaminés de peste,
nécessitant en conséquences des inostues de préciution attentive»,
sonl entrés dans le port de Maiscille. On comprend que le dhec-
teur ait été écrasé de liavail. Son pieinier souci était, et devait être,
de garanlir le pays conlie h teirible maladie. Il n'en a pas moins
fait en Faveurdes passigois du Sénujal ce qui dépendait de lui :
cela lésulte, il me semble, avec évidence, des rapporls dont )'ai lu
des extiaits.

Le 20 scptombie, le ministre de l'Intérieur avait tcb'giapliié au
directeur de 11Sanlé :

Je vousa iloiise a recruter un personnelauxiliaire et à engager toutes
les dépensesrecommandéespar les lirconslincts.

Le 21, le ministre avait télégraphié au préfet des llourhcs-du-
llhône :

Veuille/ recommandernu directeur de In Santé de prenlie les
mesures necessaiics pour nssuicr aux personnesinterners toutes les
ficililéscompatiblesavec les exigencesdu seivice. Je ne doute pas que
M>trcadministrationne prèle h ce fonctionnaire,pour le se'on 1erdans
celte tache, le toujours le plus empressé,etjr voussentiobln/êd'yiciller
pei&onnethnient.
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Malgrétous ces oflbrts, des mécontentements se produisirent, et
sans doute ils ne pouvaient pas ne pas se produire, étant données
la qualité exceptionnelle des internés et la qualité très médiocre
des installations et du personnel. Aussi M. Calelan écii\ait le
21 sepleinhie :

liespassageisn'ont jusqu'ici adressé aucune réclamation,niaisje sais
qu'ils sonl très irrités, d'ahordde la mésaventurequi leur arrive, et «lotit
noussommesdestinésà paverles frais, quoiquebien innocents, ensuite
cl surtout de ceque les installationsdu Frionl no sont pis nssc/ confor-
tables, asse/ luxueuses.Acela nous ne pon\ons rien.... Jesptro que ces
messieurset ces damesse rendiont compte de tout le dévouementque
le personnelmetà leur service.A l'impossiblenul n'est tenu, cl il faut
bienreconnaîtrequ'à l'époqueoù nous sommeson se plnindiade (oui,
onréclamerasur tout à cliiquc fois qu'il y aura internementde ligueur
pourcaused'épidémie.

Klle 21 septembre :

Lesdéfectuosités,tant pour le mitéricl que pourle personnelsanitaire,
frappenttrès vivementtoutes les personnesqui subissentl'internement.
Kllesne peuventpas ne pas se plaindre,si peu que ce soit,du personnel
auxiliaire avec lequel on est obligéde suppléerau manqued'un per-
sonnelauxiliairehabitué et dicssé h ceseivicc.

Je fais tous les elfortspossibles,et nosmédecinset officierssanilaiies
me prêtent a cet égard lo concoursle plus dévoué,pour atténuer les
défectuosités,les péniblesconditionsoù se trouventdes personnesjetées
tout à coup on dehors d'habitudesoù le confortablemoderneest une
soito de nécessité.

Kn ellel, suivant les pissageis qui débnquonl, les exigent os

durèrent, et par suite les satisfactions. Les pissageis de Yb/uateuv,
qui ont succédé à ceux «lu Scittyitl, ont, en quittant le l'rioul,
envoyé lcuis félicitations el leurs icmerciemenls au directeur : « Ci
me change », éciit mélancoliquement M.Calelan.

Pour la dalo ii laquelle s'est terminée la mise en obseivalion, les
choses se sont passées comme elles se passent toujouis. Korègle-
ment de 1890dit que la période d'isolement pour cause de suspicion
de peste ne peut dépasser dix jours. Il n'oblige pas «rétendre l.i
période jusque-là. Les conditions physiques et morales où se
tiouvaionl les passageis du Sênéynl peimettaient c<ilainemenl de
la limilei en deçà de ce délai. Le 20 septembre, le ministre de
l'Intt'rieur télégraphiait au préfet des Ilouches-du-Hliôno:

Aprèsavoirpiis l'a\isde M.I*ltis|ccleurgénéraldesservicessanilaiies,
en ce momentabsent «le Puis, je «onsens,comme vous le propose/',
M. le directeur de la .Santéel vous, h te que la dunie de I obseivalion
subiepir le Si'tu'f/alsoit lixécà sept jouis pleins si aucun fiil noiivriu
ne se proillit. Le débarquement,qui est, d'après le règlement,le poinl
de depail de h périole d'obseïvallon, avant eu lien le 20septembrea
midi, li libie piatiquc pourri être accoidéeaprès-demainvendredisi, je
le répèle,aucunfait nouveaune s'est proluit «l'icila.
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Le préfet se rendit nu Frioul. « J'y «Maismoi-môme depuis le
malii\, écrit M.Calclan. Nousavens assisté au dépait des passage»s,
dont la plupart ont manifesté leur surpiiso de n'avoir pas été aussi
mil qu'on le leur avait fait craindre. »

Deux faits, Messieurs, d'inégale importance, fort licuieux tous

deux, \eulent être înppelés ici.
Le premier a été reconnu de bonne grAce par M.Hucquoy Aucun

des passagcis du Sêncyalne si nilde avoir souffert séiieusement des
faits dont ils se plaignent. Cette ciironstince leur ficilitera la
lésignation, et comme ce sont tous de bons citoyens, ils flniiont
peut-être par se féliciter d'un mécompte dont les internés futurs
rorueilloionl le bénéfice, giacc aux léfoimes qu'il ama, j'espêie,
déterminées.

Le second fait, auquel M.Hucquoyn'a pas fait allusion, est lies
•ligne de flxei l'attention de l'Académie. Détournons les yeux de
cet âpre loclier du Fiioul, et lierions nos 1égards vers la France.
Nouscompatissons comme il convient aux ennuis qu'ont subis les

passagers si distingués du Sénéyul,mais puisque aussi bien aucun
d'eux n'a été atteint dans sa santé, nous pouvons sans duieté de
coeureinisiger la question sous un aspect plus général. Il y a cinq
ans et demi que la peste nous meineo, et cette menaco \a gian-
dissint a\ee une rapidité formidable. Le nombre des navires venus
«le pi>s contaminés de peste et cntiés dans les poils fiançais
a été de :

l-»»0 Il
ISJ1 80
18US 209
189» 3b8
1U00 ObJ

en tout 12i3 naviies, dont 801 sont anhés à Museille. Pendant
ces cinq années, nos soiviccs suutaiies, et spécialement celui de
Marseille,se sont donc trouvés en présenco d un pSril nouveui et

ofliayanl, car les conquêtes de la science, restées assez longtemps
inceilaines, ne sufflsiient pas à effacer les souvenirs terrifiants du
passé. Quel a été le lésullat «leces ell'orls obscurs, multipliés pâl-
ies senices sanitaires dans nos poils île France? Ont ils, ou n'ont-
ils pas, léussi jusqu'il présent à préserver notie pays/ Li ))cste
semble s'être installée en l'gypte; il ya eu de la peste en l'oitugal ;
il y en a eu en Ecosse; il y en a eu, il y en a on Angletene; il n'y a
pas eu, jusqu'au moment où )e parle, un seul ris de peste sur le
teniloiiî fiançais. Voila ce qu'il ne faut pas peidre de me; voila
ce qui est aussi sans précédent; et voilàce qui doit asiurer à plu-
sieurs de nos agents, et particulièrement a M. le IV Catelan, h
leeonnaissance publique.

Klsans doute nous déplorons, comme vous tous, les lacunes du
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service; nous les avouons; nous ne négligerons rien de ce qui
dépendra de nous pour qu'à l'avenir les hospitalisés d i Frioul aient
tout le bien-être compatible avec des installations nécessairement

tempoiaires et avec l'état des crédits qui nous sont Mloués par les
Chambres.Mais,par-dessus tout, nous nous efforcerons de pour-
suivre la défense, jusqu'ici victorieuse, de notre territoire contre
l'ennemi qui le menace, et, dans cette oeuvre patriotique, l'appui
et les conseils de l'Académienous seront d'ur précieux secours.

B

Affaire de 1'« Oroya » '.

1°LETTREDEM. LE PROF'CAZENEUVE

à M.Combes,présidentdu Conseil,ministrede l'Intérieur.

L>on,le 20mars 1903.

MONSIEURLEPRÉSIDENTDUCONSEIL,
J'ai l'honneur d'appeler toute votre attention éclairée sur l'orga-

nisation matérielle très défectueusedu lazaret du Frioul, à Marseille,
aussi bien que sur le fonctionnement du service sanitaire de ce
lazaret.

En cas de maladies contagieuses, constatées à bord, les bateaux

qui arrivent à Marseille sont assujettis à la mise en observation

réglementaire. Les passagers sont alors reçus au lazaret du Frioul,
où ils séjournent un temps variable, qui est fixé par décision du
service de Santé.

En principe, rien de mieux.
Un cas de peste est signalé à bord. Il faut éviter l'introduction

du fléau à Marseille. On isole les passagers, pendant quelque
teui^-. soit du bateau qu'on désinfectera, soit du pestiféré. Je ne
m'éi ;e nullement contre ces mesures de prophylaxie.

Maisce que je prétends, et tous les hygiénistes aussi bien que
les hommesde bon sens seront avec moi, c'est que le séjour au lieu
de quarantaine jouisse, sinon d'un confortable somptueux, du moins
d'une appropriation convenable réclamée par l'hygiène elle-même
la plus réglementaire.

Or, l'organisation matérielle du Frioui est tellement défectueuse

l.Je nepensepasqu'ilyaitindiscrélion,etje n'aid'autrepartaucunscru-
puleà insérericicesdocuments,la lettre deM.Cazeneuveajantétépubliée
dansle Temps,où aucunementionne fut faitede ma réponse,dont copie
avait été envoyéeà M. Cazeneuvepar le président du Conseil.Cette
publicationet celle qui précèdeauront l'avantagede faire connaîtreen-
détaille fonctionnementde notrepiincipal lazaret.
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q'ie je ne crains pas de déclarer qu'elle est une véritable honte

pour notre France civilisée.

Queconstatons-nous en effet?
Je laisse la parole à mon honorable collègue de la Faculté de

médecine de Lyon, le Prof' Tebsier, qui, au retour du Congrès
médical du Caire,a été obligé, du 10janvier dernier au 1Gdu môme

mois, de séjourner avec toute sa famille dans ce lazaret.
11avait môme le malheur poignant de ramener un fils atteint de

fièvre typhoïde.

Le Frioul, établissementd'observationoù sont retenus les passagers
susceptiblesde tomber malades,puisqu'ils sont censésêtre en période
d'incubation,n'estnullementagencépour recevoirdes hôtesde cegenre.

La garde enest confiéeà un vieuxménage,chargéd'ouvrir, de temps
à autre, les fenêtres et d'aérer les bâtiments. Maisil n'y a aucunper-
sonnel. C'estla vieille gardiennequiest censéefaire les lits. En réalité,
les chambresne sont jaunis faites.J'affirmeque, pendant six jours que
nous sommes restés au Frioul, nos chambresn'ont pas été faites une
seulefois.

J'ai vu nosco-passagersporter leurs malleset cirer leurs boites. Les
Jits ne sont pas sortablesavecdes matelasplus courtsque lessommierset
des drapsgrossiersqui ne recouvrentpas le lit. Dansla chambrefigure
une tablejuste assezgrandepour recevoirune petitecuvette.

L'éclairageest inconnu.Quantau chauffage,il est impraticable.Parle
vent du nord, les cheminéesrefoulentaffreusement: il y a donc impos-
sibilité d'allumerdu feu.

Dansles chambres sans cheminée,ce qui est le cas de notre dortoirà
quatre lits, le froid était tel que c'est à peine si nous avonspu obtenir
1"pendantla nuit, mêmea\cc deux poêlesà pétrole.

Et les deux dernières nuits de notre séjour, j'ai dû veiller deboutmon
enfantdans de tellesconditions.

Quantau pauvremalade,sonlit était à droite d'une porte fermantsur
,lui, et chaque foisqu'on l'ouvrait,il était glacé. Grâcea l'obligeancedu
DocteurGoletti,directeur du lazaret,j'ai pu le défendreun peu du froid,
les deuxderniersjours, en faisant clouer des bourrelets et en disposant
une couvertureen paravententre la porte et le lit.

Maischaquecoupde mistral remplissaitsa chambrede fumée.
II est impossible,d'ailleurs, dans les locauxouverts, de se défendre

contre le vent, qui fait battre toutes lesportes pendantla nuit et trouble
tout repos.

Aupoint de vue de l'alimentation,on est li\ré à la merci du tenancier
du restaurant,oui n'a guère que des conservesdéfraîchieset des eaux
minéralesvieillies.(Lesplusfraîchesdatesde la quarantainedu Sénéfjall)

Il n'ya pas d'eaupotable: on n'a que de l'eau de citerne amenéede
Marseillele plus souvent. Le restaurateur possèdeun filtre démodéet
suspect. L'administrationn'a pas de filtre,offranttoute garantie,pourle
service courant. Enfin, il n'y a ni chaise à porteurs ni brancard pour
transporterun passagermaladeou blessé.

Onne peut comptersur aucun serviteurpourrendre quelquesservices
à un passager malade.Cette pénuriede ressourcesconcernele service
des passagersde 1" classe.

Pour lesautres, il n'enfaut pas parler, —c'est la misère noire.Quant
aux émigrés,ils sont entassésdans des hangarsouvertsà tous les ^ents.
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Ilest absolmicnt inhumaincependant«l'abrilcrainsi de punies gens.
L'Iiibituuede la misèren'estp-isune excusepoir leur infligerun tiaile-
meruaussi niininaire.

Vude la inor, le Tiioulpirait un établissementronfoihble. Cesont «le
ItiIlesconslinotionsprrsqie-monumentales,avecde benx volets\eils;
unis deni're les mursde façnlcen s iperbcspicircs, c'est le dénniiicnl
leplushnienlable.

Ne disons pas que ce tableau est poussénu noir, car il no fait que
confirmer ce que nous savionsd'j.i pu l'avenliuc réh'bie «lubiloau

laSent'qnl en 1901,sui lequel se liouvaicnl M. Hiyniond l'oineiié
et <liv-sc|>tmédecins tous éminents, propies "îbien \oir et à bien

juger, .
Ces passagers de marque (iront giand tapage, a\ec jusle laison,

conlie l'organisation niali'iielle défectueusedete 1î/aiel, convaincus

que leurs protestations seraient entendues en haut lieu et suscite-
raient un projet d'amélioration rapidement exécuté.

L'Académie de médecine îclentil de louis doléances. L'inter-

vention de M, le l)r Hucquoyà li liibune de celte compagnie est

présente a la mémoiic de tous ceux qui se piéoccupent de l'hygiène
dans notie pays.

L'annéedernière,à celle mémoliibune, inlcivenait M.Iol)r Yallin,
IYmincnt hygiéniste, qui soulignait, dans des conclusions moti\tcs,
la nécessitéurgente d'améliorer ce la/uct et son fonctionnement
sanitaire.

Qu'a-lon fait depuis ces protestations de poisonnes si autoiisées?
Mien.

D'autre put, n'est-il pas légitime, en piincipe, de réduire ce

séjour dans le lazaict au temps strictement utile pour mettre la
villede Marseillea l'abri de tout danger de contamination ?

Pour atteindre ce but, n'y a-t-il pas lieu de réoiganiser le senico
médical sur des hases inéprochablcs?

Au lieu de faire peser sur un directeur unique la responsabilité
d'une décision toujours grave, qui touche aux convenances tiès

respectables des passagcis aussi bien qu'aux intérêts mêmes do la
ville à protéger, ne serait il pas préféiablc de confier à trois per-
sonnes la mission délicate de se prononcer? Un chirurgien, un
médecin el un bactériologiste, tous trois nommésau concouis, ne
devraientils pas, dans une grande ville comme Marseille,constituer
un corps consultatif, aihitie des mesures à prendre?

Je ne veux pas, dans celte lttlie que je veux écouiter, \ous

exposer, jour par jour, heure par heure, les tiibulations subiesdans
ce h/aret par le I»rofrTcissier el sa famille.

Je tiens à votre disposition le journal de son séjour, d'une véra-
cité non douteuse, qui est parliculièiemenl instructif et qui met en
lumière les imperfections du service médicil actuel.

Lsl-il admissible, dans notre civilisation moderne, au milieu des
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progrès si remarquables des science» médicales, que h libnlé
individuelle soit à la mern d'une eiieur «le dhgnoslic ou d'une
lenteur de dhgnoslic, fiuils du mauvais vouloir ou de l'incom-

pétence !
J)tus l'a\enluie du Piol'Teissier, six |ouis ont «'lé iiéusMins

poui piendie une décision à l'oeiasion d'un p'issag*r atteint d'un
abc»'>de l'.iinc dont l'oiigine et h inluro él lient I icjles à établir

îapidement, alors infime qu'on pouvait .soupçonner un bubon

pesteu\,
Peisonne ne me conliedira loisque j'allinneiai que dms l'état

actuel de lu ha<téiiologic il ne fuit pas six jours pour poser un

diagnostic difléientiel.
Pendmt ces hésitations, le lils du I)rTeissier se niomait de l.i

llévic typhoïde dans un milieu où il était impossible de lui donner
«lessoins, bains froids et le reste.

Je ne veux pas, Monsieurle Piésidont du Conseil, vous adresser
une question a la tribune, ni \ous inteipellcr sur cette silintion

pitoyable du la/.aiet du Frioul et le conliole sinilaiie qui y fonc-
tionne. Je suis de ceux qui n'aiment pas à abuser des instants
piécieux de la Cbambie, alors que tant de piojets de loi à discuter
et à voler sont en souffrance. J'ai, d'autie put, une confiance
absolue dans votre compétence comme médecin, puis dins votre
sollicitude \igiLiiitc comme ministre de l'Intérieur pour demander
au Pailcmcnl les ciédils nécessaires aux amélioialions ingénies à

appoilcr dans un seivice important.
J.e Pailunent, à son tour, ne pouira se dérobera une obligation

qui lui est imposée pir la prévoyance hygiénique h plus élémen-
taire, autant que par des sentiments humanitaires auxquels per-
sonne ne peut rester indifférent.

Ce n'est pas d'ailleurs au lendemain de h mise en vigueur de la
loi sur la piotection de la santé publique, qui impose aux communes
cl aux dépaitemcnts de si lourdes responsabilités et de si graves
devoirs,que Prêtaidoit hésiter à prendie souci de la vie des citoyens
dans la spheic de ses propres attributions. Acet égard, les passageis
qui séjournent au lazaret du Frioul sont aussi dignes d'être protégés
que les habitants de Marseille.

Veuillezagréer, etc.

I)r P. CAZKNEUVK,
Professeura la l'acuitédomldcnnodoL301),

DéjmtodoLjon,
PrésidentduConseilgêneraiduRhône.



188 LASANÏI: PUnUQL'i:.

2- iuppoitr PIILSKNTI';PAHM. IIKNRIMONO»,i)ini:rrn:un i)i;
L'HYGlKNi:HJI1UQUK,A MONSHIUllLK PRESIDENTDU CONSUL,
MINISTIIKm: I/INTI:IUI:I}H

Niples, le 2»nviil 1003.

MONSIEURM:PRÉSIDENT,
Au mois de janvier «Icinier, tiente-quatic pissagcis «lu navire

anglais Oroyaonl été retenus en obscivalionau la/arel du l'iioul : au
nombie de ces passagers se trouvaicnl M.le Piof' Teissier el quatre
membres de sa famille, parmi lesquels son fils aîné qui, déjà malade
au moment du débarquement, est moil pou de temps apiès son
retour à Lyon. M. le Prof' Caycncuvc,député du Jthône, vous a
adressé une lettre dans laquelle il vous transmet les doléances «le
M. Teissier contre, d'une paît la décision qui a ordonné la mise
en observation des passageis de YOroya,d'autre part l'instal-
lation et le fonctionnement du h/arct du Frioul. Les plaintes de
M. Teissier ne pouvaient manquei d'elle examinées avec une
scrupuleuse attention par votie administration, L'autorité qui
s'attache à h situation scientifique du plaignant, le respect que
commandeson caiaclèie personnel, la sympathie qu'inspire le ginnd
malheur qui l'a frappé, la piécision de quelques-unes de ses cicli-

ques, le désir de profiler de toute occasion pour mieux connaître
et pour améliorer la marche des services sanitaires, tout se réunis-
sait pour que la lettre de l'honorable député «le Lyon fût Toi jet
d'un examen paiticulièrement attentif. Tel a été votre sentiment,
Monsieur le Président, et c'est pourquoi vous ave/, bien voulu,
sur ma piopooition, me charger de procéder à une enquête sur

place.
J'ai fait cette enquête avec le concours de M. le l)r Faivre,

inspecteur des services de la Santé dans les ports, et j'ai l'honneur
de vousen faire connaître les résultats.

L'cnquôle a porté sur les deux points suivants :
i° Les passagers de YOroyaont-ils été retenus au lazaret sans

nécessité et par conséquent en violation des îèglements sanitaires?
2° Ont-ils élé placés dans les conditions matérielles absolument

défectueuses signalées par M. le Profr Teissier?

1° OBSERVATIONIMPOSÉEAUXPASSVGERS.

Le vapeur anglais Oroyavenant d'Australie, après escale à Port-

Saïd, est arrivé au Frioul le 10janvier au matin avec 178passagers.
Le navire s'était arrêté à Naples, où il s'était vu refuser la libre

pratique parce qu'un chauffeur indien présentait depuis le !i des

symptômes suspects de peste. Au Frioul le malade fut examiné

par M. le I)r Catelan, directeur de la Santé, M. le lJr Galetti, qui
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Iemplit les fonctions do médecin en chef du la/aiet, et M. le
J) (iiuthier, médecin «le la Santé et bactéiiologiste «lu sei\ire
h,mil.lire, qui a liai 16au Fiioul un certain nombie do ]>cstcuxcl a
d\d lui-même altoint do h peslo on 1000.C'est diio que col examen

«linique a été tlbctué avec le soin cl H compétence désiiables.
II n'a pis donné cependant des lésultats conclumts, non plus
(jiie rexamen b iclériologique extemporané. M. le 1) Gauthier se
mit alors en mesure de procédera des îechcrclies plus complètes
(cultures et inoeuhtions à des animaux) qui nécessihient un assez

long déhi. Cependint il fallait prendre une décision à l'égard du

navire, du mihde et des passïgcrs à destination de Marseille. Lu

présence de ce cas suspect de prsle plaçait, sans contestation

possible, VOroyadans la catégorie des na\ires dits « infectés »

(aiticle ÔGdu règlement général de police sanitaiie maritime), mais,
comme l'article Côautorise le débarquement des passagers qui en
font la demande, « à condition qu'ils se soumettent aux mesures

prrsciitcs pour les navires infectés », lediiecteur de la Santé peimit
à ceux des voyageurs qui le désiiaient de descendre au Frioul.
3'*passagers piotitèrent de cette faculté, dont 18de i'c classe et 10
de ,lL.Lenavire repartit à destination de IMymouthet Londres,emme-
nant son malade et les 1H passagers qui préféièrent rester à bord.

M. le l'iofr Teissicr a exprimé celle opinion
'
que le chauffeur de

VOioyan'était pas atteint de peste, mais seulement d'une adénite

vulgaire absolument insuffisante pour justifier les mesures piises a

l'égard du navire et des passagers. Lu admettant que celi fût,
il n'en resterait pas moins à établir qu'au moment de l'arrivée à
Marseille le diagnostic d'adénite vulgaire s'imposait et que l'hypo-
thèse de peste ne pouvait pas ôtie admise. Or, j'ai dit plus haut que
le malade avait été examiné au Fiioul par trois médecins dont la

compétence ne saurait être discutée; deux d'entre eux avaient eu

déjà l'occasion d'observer et de traiter des cas de peste. Sur VOtoya,
le malade avait été également vu par le médecin du bord et celui-
ci avait même prié M. le Dr Teissicr de vouloir bien lui prêter le
concours de ses lumières. Semblable demande fut adressée à
M. Teissicr par les médecins du Frioul et, chaque fois, M. Teissicr
se refusa à visiter le chauffeur, alléguant qu'il ne voulait pas îis-

quer de contagionner les membres de sa famille. M. Teissicr serait
évidemim:/ iiicux qualifié pour contester la nature de la maladie
s'il avtit consenti à voir le malade. 11semble aussi que l'objection
qu'il opposa à cette visite prouve que lui-môme n'était pas con-
vaincu que le cas fût inoffensif.

Le navire, a\anl de venir au Fiioul, s'était donc présenté à

Naple?, où il n'avait pas été admis. On savait à Maiseille que

1. Lettre de M. le Prof Tussitn à M.le Prof CA/E.\tu\Ken date du
12mars 1903.—Bulletinmédical,nc du 2S février 1903.
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VOioijnn'avait pas eu la libre piatique on Italie; on s'y piéorcupait
déjà tics conditions dans lesqu*lies ce navire se pimenterait et il
eût f.illuune démonstration scientifique indiscutable poui <|iie le
service de )a Santé ne considérU pis comme suspect le mal ide qui
se trouvait à bord.

Oprndant M. le J)r liluthier poursuivait ses recherches haeté-

îiologiques. Le U jamior, il en Iransi.iettail ù son chef le lésultal
négatif; mais il se îofusiil à dt'ellier qu'il ne s'agissait pas de peste.
M. Calchmen informait voire département, auquel il communiquait
en même temps une dépêche reçue la veille de Gibialtar et indi-
quant que, lois du passage de VOrot/aen Mie de ce poit, lVlal du
chauffeur ne s'était pas ng^i«i\é rt qu'il n'avait pas été constaté a
bord de nouveaucas.

D'après ces renseignements, \olre administration estima, sur
l'avis de M. le l'rofr l'rousl, inspecteur gcnéial «les sei>ices sani-
taires, qu'il y avait lieu de donner la libic pialiquc aux passagcis
ictenus au Frioul. Le lélégruninc adressé à M.le l)r Catclan le li,
à 7 h. iOdu soir, fut transmis par lui au la/.arct le lendemain a
la première heure et conimuniqu •aux quaranlenaires par les soins
de M.le I)r Galetti.

M. le profr Teissier, auquel le peisonnel sanitaire n'a cessé de

témoigner les plus grands égards, en fut averti le piemici, mais
les dispositions qu'il dut prendre pour assurer le transport à Lyon
de son fils ne lui permirent pas de profiter des le lu du l'autorisa-
tion donnée et il prolongea jusqu'au 10 au malin son séjour au
Fiioul. M. le directeur de la Santé m'a déclaré que, désireux
d'é\iler au jeune malade un transpoit qui lui semblait pouvoirêtre

dangereux, il comptait offrir à M. le l'rof. Teissier de s'installer
dans rapparlemc.il réservé aux inspecteurs (pavillon de l'adminis-
tration), mais que la surexcitation de AI.Teissier et le langage qu'il
lui tint en présence de ses subordonnés furent tels qu'il ne put pas
môme en faire la proposition.

Je conclus, en ce qui concerne l'observation imposée aux passa-
gers de VOroya,que les règlements sanitaires ontété rigoureusement
observés par la direction de la Santé de Marseille,ù laquelle on ne
saurait adresser à cet égard la moindre critique. Kiloaurait encouru
un blâme sévère si elle eût agi autiement qu'elle n'a fait.

23CONDITIONSDANSLESQUELLESLESPASSAGERSDE« I.'OKOYA» ONT
ÉTÉPLVCÉSAUFllIOUL.

Dans la lettre qu'il vous a adressée le 20 mars dernier, M. le
Prof. Cazcneuvc,député du llhônc, s'exprime ainsi :

L'organisationmatérielledu Frioulest tellementdéfectueuseque je ne
creinspis de déclarer qu'elle est une véritablehonte pour notre Fiance
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civilK<e. Qiu,conslnlons-nonsen cITct?}Plijs.seh parole à mon hono-
rable«olleguede la Faculté«lemédecineîle l*\on, le |>rof'Teissier,

« l.e'Ftioul, établissementd'ohscivation01 sont letcnus les pis^agcis
susceptiblesîle tomber malades,puisqu'ils sont censés être on période
d'incubation, n'est nullementagencé pour rccc\oir des lioUs de <e
genre, La girdu en <sl conli('ea un \ienx ménige, rlrirgé d'ouvrir,de
de teinp-. antre, les fenêtres <t d'aéier les hitiments. Mais il n'v a
amun personnel.C'est la viedle gaidicnncqui csltensc'c faiie les lits.
]]n réalité, les chambies ne sont jamais f ites. J'aflirmc que, pcmhnt
sixjours rjue nois sommesiestesau Fiionl, noschambres n'ont pas été
faites une seule fois. J'ai \u nos co-pissigeis étiangers poitcr leur»
nulles cl cirer leurs bottes. Les lits ne sont pas soitables avec des
matchs plus courts que les sommiers et les draps grossiers q li ne
recouvrent pas le lit. Dans la chambre ligure une table assez giande
pour recevoirune petite cuvette,»

J'ai examiné sur place et sans aucune idée préconçue la valeur
de chacune de ces ciitiques.

Il existe au In/aietdu Fiioul cinq pavillonsdestinés au logement
des passagcis, dont trois pour la l,c classe contenant ensemble
105lits, et deux pour les 2°et 3°classes contenant chacun 100lits.
Les 18 passagers de lr0 classe de YOroyaont été placés dans le

pavillon dit « des services généraux » contenant 2i lits et au re/.-
dc-chaussée duquel se trouve le icstauianl. Les passagers avaient
ainsi la facilité de prendre leurs repas sans sortir.

A l'enticlien de chacun des pavillons (et non du la/ai et entier,
comme le croit AI.Teissier) est affecté un garde secondé par sa
femme. Il y a\ait donc deux personnes, âgées à la véiilé, mais

cependant actives, pour le service des 18 passagcis de lro classe.
Minutieusement interrogés par moi, ces gens m'ont aflirmé que
chaque jour ils avaient fait toutes les chambres et tous les lits. La

gaidienne, petite ailésienne extrêmement piopre, 1res dégourdie,
s'est montrée émue jusqu'aux larmes lorsque je lui ai lu la décla-
ration de M. Teissier affirmant que jamais les chambres n'ont été
faites. File affhme, elle, qu'elles les a faites chaque jour avec un
soin particulier; que le « pauvre jeune homme » lui a montré com-
ment il désirait que le sien fût fait; qu'elle a eu les meilleurs iap-
ports avec cette famille. Voilàdeux affirmations absolument con-

traires, et il faut choisir entre elles. J'ai tenu à m'assurer que cette
femme sait faire un lit et ai constaté qu'elle s'y prend d'une façon
convenable. J'ai consulté le médecin chef du lazaret, M. le
l)r (laletli, qui était présent à mon enquête et auquel Al.Teissier
îcnd le meilleur témoignage; Al.Galetti ne doute pas que la gar-
dienne dise la vérité. Hn'avait reçu aucune plainte au sujetdc l'en-
tretien des chambres. Comment supposer que si les chambres
n'avaient pas été faites, les 18 passagers de lr" classe eussent sup-
porté la chose en silence? Ou comment admettre que les gardiens,
auxquels la famille Teissier avait été spécialement recommandée,
qui voyaient les égards exceptionnels dont elle était l'objet cl que
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justifiaient à la fois la situation peisonnclle «loM. Teissier rt la
maladie ilo son lils, eussent manqué | oui*PUXseuls aux devons
qu'ils accomplissaient iliaque jour pour les autres? Un dernier trait
parait décisil. »<Quand ils sont pailis, nous dit h vieillegardienne,
M.et .MmeTeissier m'ont bien incompensée. » Cecitémoigne de la
généiosité de M.Teissier, m.iis qui croira qu'il ait donné un largo
pouiboire à la femme qui, uniquement chargée de faire les cham-
bres, ne les aurait pas faites une seule fois?

Force est de penser que les someniis de M. Teissier, obscurcis

par la douleur, ne lui îeprésenteiu pas, en cette circonstance, les
faits dans leur exactitude.

M. Teissier a vu ses co-passigers poiler leurs malles et cirer
leurs bottes. 11devrait diie : j'ai vu un passager porter sa malle et
cirer ses bottes. Ainsi réduite, l'allégation de M. Teissier est con-
firmée par M. le l)r Galelti. Il est vrai qu'un passager anglais,
M.M'"*,a ciré lui-môme ses chaussures. M.(ialetti s'en est apeiçu
le dernier jour et lui a exprimé son regret qu'il n'eût pas cru devoir
s'adresser pour cela aux gaulions. Au moment du départ, le mémo
passager a porté sa \alise du pavillon au bateau sans attendic le
garde, mais il l'a fait, a ajouté M.Calctti, « en manière de plaisan-
terie, affectant môme de la mettre sur son épaule ». Deces deux
menus faits est-il légitime de tirer les conclusionsgénéiales que tire
M.Teissier?

Celui-ci déclare encore que les draps ne recouvrent pas les lits.
Les lits ont 1 m. 90 de long et 1 mètre de large; les draps, que j'ai
mesurés, ont 3 mètres de long sur 2 mètres de large. Il est donc
inexact de dire qu'ils ne recouvrent pas le lit. Je reconnais cepen-
dant que le confort des voyageurs gagneiait à ce qu'ils fussent un

peu plus longs et j'ai recommandé que, lors des futurs achats pour
les logements de lr« classe, on achetât des draps d'une longueur
de 3 m. !30.

Le mobilier des chambres semble insuffisant à M. Teissier. Le
mobilier est uniforme pour toutes les chambres, fixé par un règle-
ment qu'a approuvé le ministre de l'Intérieur. Il est ccitainement
très simple, l'cut-èlrc l'cst-il trop, surtout pour les passagers de
lrc classe.

Je vous proposerai, monsieur le Ministre, de modifier sur ce

point le règlement actuel, et d'ajouter au mobilier des chambres
de lro classe une aimoire et un lavabo en marbre. Si vousvoulez,
bien approuver ma proposition, l'intervention de M. Teissier aura
eu le résultat utile d'attirer l'attention sur ce point et d'a\oir ainsi

provoqué une amélioration dont piofiteront les voyageurs futurs.

Ceux-ci, cl l'administration elle-même, lui en seront reconnais-
sants.

Depuis ma visite au Frioul, j'ai visité le lazaret de Poveglia, à

Venise, l'un des deux lazarets de l'Italie. J'ai constaté que l'amcu-
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Moment des chambics «lo iro classe est encore plus simplifié que
celui «leschambres du Trioul.

L'ecliirage,continueM.le Prof Tcssicr, estInconnunu Frioul.Qiant
au chauffage,il est impraticable.Par le \ent du nord les cheminées
refoulentallreuscmcnl;il y a donc impossibilitéd'allumerdu feu. Dans
les chambressansclicminée,cequi est le cas de notre doitoir a quatre
lits, lefioid était tel que c'e^ta peine«i nous n\ons pu obtenir T pen-
dant H nuit, mêmea\ec deux poêlesa pétiole. Kt les deux dernières
nuits de notie séjour, j'ai dï \eillcr debout mon enfantdins de telles
conditions.

Quint ni pauvrennladc, son lit elait adroite d'une porte fermantsur
lui, et, chaquefoisqu'on l'ouvrait,il était glace.Grkc a l'obligeance«lu
])' Gilctti,directeurdu la/arel, j'ai pu le défendreun peu du froid, les
deux dernieisjours, en faisantrlouerdes bourreletset en disposantune
couverture en paiavent entre la poitc et le lit. Maischaquecoup de
mistral rcmplissiil sa chambie de fumée. Il est impossble d'ailleurs,
dans des locauxouvcits, de se dcfen.lrccontre le \enl, qui fait battre
toutes les portespendantla nuit et troubletout repos.

L'éclairage n'est pas inconnu au Frioul puisque les salles du
restaurant sont convenablement éclairées au moyen de lampes à
pétrole et que chaque chambre est munie d'un chandelier de cuivre,
les passagers, d'après le règlement en \igueur, devant se fournir
eux-mômes de bougies, lesquelles leur sont vendues au prix d'un
taiif affiché. Maisce système n'est pas d'accord avec les exigences
des habitudes actuelles. J'ai donné des instructions pour que cha-
cune des chambres affectées aux passagers de irû classe renfermai
désormais une lampe à pétrole, sans préjudice des bougies qui
sciaient fournies aux quarantenaires, à raison d'une bougie pour
deux jours.

En ce qui concerne le chauffage, tout le monde sait quelles diffi-
cultés il présente à Marseille aux jours de mistral. Sur le rocher du
l'iioul il souffleparfois avec une violence telle qu'il devient en effet
impossible d'entretenir du feu dans coilaines pièces. J'ai invité le
directeur de la Santé à faire étudier par l'architecte un projet en
vue de fixer sur le haut des cheminées des coudes mobilesqui, sous
l'impulsion môme du vent se placeraient de telle sorte que le tirage
ne fût plus contrarié. Mais je ne fonde pas grand espoir sur cet
essai et j'ai bien peur que ces coudes soient assez vile emportés
par quelque rafale. S'ils résistent, l'eau de la mer n'en altércra-t-elle
pas très vite le fonctionnement? Nul n'ignore que l'on se défend
malaisément du froid dans le Midi. Heureusement il y est rare.
C'est une fatalité bien déplorable qu'il ait été aussi vif et le vent
aussi violent pendant que M. Teissier fils était malade au Frioul,
mais il est injuste d'en rendre le service sanitaire responsable. Il
me paraît, d'après les renseignements que j'ai recueillis, que celui-
ci a fait ce qui dépendait de lui pour atténuer le mal.

On avait laissé à M. Teissier le choix de son appailement. La

13
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chambre qu'il choisit était une vaste pièce à quatre lits, une des
deux (sur 18) qui n'ont pas de cheminée. Pour clnufler ces pièces
et celle MIla cheminée fonctionnait mal en îaison du vent, on lit
immédiatement venir de Marseille des poêles à pétrole et, dit
M.Teissier, on on mit deux dans sa <h nnbro. On ne pouvaitguère
faire mieux. Leselloits du personnel pour pn'sencr le nnlade sont
ainsi attestés par M.Teissier lui-même.

Au point de vue de l'alimentation,dit M. Te:«sicr,on est Ihrc à la
merci du tenancier du icstaunnt, qui n'a guèie que des con^enos
défraîchieset des eauxminérales\ieillies.(Le>>plus fraîchesdatent do la
quarantainedu Sénégal'.)Il n'y a pas d'eaupotable; on n'a que de l'eau
de citerne,amenéede Marseillele plus souvent.Le rcshuiatcur possède
un filtre démodéet suspect. L'administrationn'a pis de filtre ornant
toutegarantiepour le scr\ice courini.

•
J'ai visité a\ec soin le restaurant, inspectant les armoires et les

officesoù sont placées les pro\isions. Ilest certain que le restauianl
devient insuffisant lorsque le lazaret est occupé par un grand
nombre de passagers; cette insuffisancea été spécialement signalée
en 1902à propos de l'affaire duSenéya/, et il y aura une impôttante
réforme a faire sur ce point. Mais, pour les 3i quaiantcnaiics de
YOroya,notamment pour les 18 passagers de lrc classe, le restau-
rant a fonctionné d'une façon convenable.

C'est dans l'après-midi du 10que leur débarquement fut décidé;
a 7 li. 1/i le dîner était servi. Le restaurateur s'était rendu à Mar-
seille à bord d'un remorqueur mis \ sa disposition et en avait
iamené un cuisinier et des aides, en môme temps qu'il rapportait
les provisionsnécessaires.

Voiciles menus que j'ai retrouvés; les autres étaient à l'a\cnant,
ayant été, comme l'indique le règlement, présentés matin et soir à

l'approbation du médecin chef du lazaret.

DÉJEUNE»DUH JANVIER

Hors-d'oeuvrevariés.
OEufsa la Béchamel.

Navarinà la bourgeoise.
Côtelettesau cresson.

Dessertsassorlis.

DÉJEUNERDUK>JANVIER

Hors-d'o'mrevariés.
Omelettefinesherbes.

Veausauté aux petits pois.
Gigotde moutonrôti.

Dessertsassortis.

DÉJEUNERDU14 JNNV1ER

llors-d'oeu\rcvariés.
OEufsbrouillésaux champignons.

Foiede veaua l'anglaise.
llosbif aux pommeslissolécs.

Dessertsassorlis.

DINERDU15JXNVIEK

Consomméde volaillerojalc.
Volaillegrossel.

Petits pois au jambon.
Longesde moutonrôties.

Souffléchocoht.
Dessertsassorlis.
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Ksl-il juslo d'insinuer, comme le fait M. le Prof' Tcissicr, «|iio
ses compagnons cl lui n'ont élé nourris (|uo de conserves défraî-
chies?

Aucuneplainte n'a été élevée contre ia nouniture j)ir les autres
pissi^eih : j'ii im'ine trouvt' MUle liuedu i<slauialcui une appié-
ci îlbn éhn'ieuse de celte nouniture, signée par un passager,
M. M"",ce même M.M"' qui ciiait ses hottes et portait sa valise.

Qlelques-unes «lesbouteilles d'eaux minéiales qui se trouvaient
au l'iî >nldataient de li quuanlaine piécédente. Qu'y a-t-il là de

Mii'piunnl? Quand .M.Tessier commande de l'eau minérale à ses
malados, a-t-il le moyen de s'assurer depuis combien de temps la
bouteille est dans les magasins du pliaimacien? Il a exprimé le
dt'sir d'avoir de l'eau de Pougues-Saint-Léger; on en a immédiate-
ment fait venir de Marseille.Depuis combien de temps était-elle à
Marseille?Ni lui, ni nous, ne pouvons le savoir.

Il n'y a pas d'eaupotable, dit encore M.Tessier : onn'aque del'eau
de titane amenéele plut soinent de Mantille. Le rocher du Fiioul
n'offrant ni source, ni rivière, on ne peut en effety consommer que
de l'eau de citerne; celte eau, recueillie sur les toitures des pavil-
lons, n'est pas do qualité mauvaise et jamais, à la connaissance des
médecins de h Santé, elle n'a occasionné d'indispositions. Les
citernes sont couvertes et munies de pompes. Les passagers n'ont
pas bu de l'eau apportée de Marseille, les citernes des pavillons
ajanl été plus que suffisantes. C'est pour les douches, les bains et
le fonctionnement des appareils de désinfection qu'il a été parfois
nécessaire de faire venir de l'eau, après épuisement de la citerne
de Pomcgues: il y a lieu d'espérer que les améliorations récentes
apportées à celte citerne rendront désormais inutiles ces achats
d'eau. Pas plus que dans les pavillons, l'eau pour les bains n'a fait
défaut aux passagers de YOroya.Le pientier jour, 18 personnes
se sont baignées; le lendemain 11bains ont été donnés et le troi-
sième jour le chiffre des demandes n'a pas excédéG; le froid s'était
déjà fait sentir. Les derniers jours de l'isolement, les cabines de
bains ont été délaissées, ce qui est naturel, étant donnée la rigueur
de la température.

Le filtre du restaurant est d'un modèle très usité à Marseille.Je
reconnais cependant qu'il peut prêter à la critique. J'ai donné des
ordres pour que des bougies Chamherland lui soient substituées.

Je continue rénumération des griefs de M. Teissier : il n'y a ni
chaiseà porteurs, ni brancardspour transporter un passager ou blesse.
Onne peut comptersur aucunserviteurpour rendre quelquesse>vicesà
un passagermalade.

11est inexact de dire qu'il n'y a pas de brancard au Frioul. Le
brancard couvert qui sert au transport des malades aurait été mis
à la dispositionde M.Teissier si celui-ciavait prévenu M.le DrGaletti

que M. le médecin-inspecteur Viiy devait envoyer au Frioul un
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bianeuid militaire. Ce braneaul mililiiio n'i pas mémo été utilisé.
Voiei «lins quels tonnes M. lo I) Caletli, iluiMiii lappnit <>n<!ite
du 8 mais ll»0.i,explique le fait : « Si lo )>ianeai«l«lol'année ne fui

pis employé, c'est qu'avant avisé «lans le couloir «lu p'ivillon uno
eh lise longue que j'appris appulenii à h famille T«i-.skr, je
suggéni à M. le IMof.'le ssiei l'idée «les'<n servir aux lieu et plue
«lu hrancaid, sa ronsti notion permettant «l'y a lapler une soile de

petite lente qui protégea efficacement le milaile «luiant son dans-

port du Frioul au haie tu et «lubateau à h gai*'. »
l.c ]>eisonneln'a pas fait défini plus «pie h Itianoaiil. Il y a\ait

au J'rioul 10 préposés ou finies, sans parler «lesmarinieis «lela

chaloupe, qui auraient poité le malade «lupavillon au bateau, .si
M.Tcissier ne se fût assuré le concours d'infirmiers militait es. Il
semble que ce soient les facilités niâmes ipii lui ont «'té données

par l'autorité sanitaire «piiont fut supposer à M.Teissier que « l'on
ne peut compter au Fiioul sur aucun serviteur pour rendre quelques
services à un passager mal ide ».

J'estime néanmoins qu'il serait possible de mettre un terme aux

plaintes, justes ou non, des voyageurs, aussi bien a celles qui
s'adressent au personnel scivani, lequel étant si rarement utilisé
est fatalement assez,médiocre, qu'à celles qui concernent I alimen-
tation. Le moyen serait que l'aimoment continuai pendant la période
d'observation à nounir et à si rvir ses passageis; ce seiail pufai-
temenl juste et mettrait fin à tous les embanas. C'est la solution

qui a prévalu en Italie, à ce que m'a déclaré le Mcdico-Vroxcniïal
de la piovinee de Venise, M. le I)r Guilio-Wolner.C'est celle que
j'auiai l'honneur de vous proposer de soumettre à l'examen du
Comité consulalif d'hygiène'. Ici encore,vsi vous partage/ mon

opinion, l'action de M. le Prof. Teissier aura été profitable.

Cettepénurie«leressources,ajoute M.Teissier,concernete s-ervice«Je
premièreclasse.Pour les autres, il n'en fuit pas parler : c'csl la misùrc
noiie. Quantaux émigrés,ils sont entassésdansdes hangars ouvcils h
Ionslesvents. Il est absolumentinhumain cependantd'abriter ainside
pauvres gens. L'habitudede la misère n'est pas une excusepour leur
infligerun traitementaussisommaiic.

Knraison de la rigueur de la température, M.le Directeur de la
Santé a fail installer dans le pavillonde la seconde classe les 10pas-
sageis de 3e classe; à l'un d'entre eux, presque sans ressources, on
n'a lien réclamé pour sa nouirilure. Il n'y avait pas d'émigianls à
bord de VOroya.Ceux qui viennent de .Syrie,et que les règlements
obligent à subir au Frioul la visite médicale et des mesures de
désinfection, disposent à cet cflet de locaux spéciaux bien clos et
bien chauffés, aménagés dans le grand hangar de Poniègues. En

\, Le Comitéconsultatifa été en cflet saisi de la question par M.le
présidentdu Conseil.H n'ena pas encoredélibéré(août1903).
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cas de quarantaine, les p'.ssageis de cette catégorie sciaient logés
dans les hangars de It itoneau qui sont puf litmienl feimés. Sur ce
point encore les rensnies île .M.Teissier sont empreintes d'une si
foile exagération qu'il est x'iil iblement impossible d'en lien
retenu.

J'ai étudié un pai un les giiels de M.le Prof. Teissier et mondé
sui ijuels ponts, tirs limités, il s>mblojuste d'en d nir compte.
J'ajoute M-tte ol»sei\.itiJII généiale que, de tous lis pissigers de
VOIOIJt, il a été le seul à se plaindie.

Plusieurs des 'inti*s, en «jiiill.int le I'iioul, ont témoigné leur
salislai lion de 11minièie don*ils avaient été traités.

Kitn'siimé, le la/arcl du Trioul piésenle, à cûlé d'av.inlagesde

piemier oidre et auxquels les plus hautes autorités françaises et

éliangi"les ont rendu justice, des défectuosités de détails résultant
de son inutilisation IIibituellc et suiloutdo l'insuffisance des crédits
affectés à son entieden et à son fonctionnement. Ces défectuosités,
vivementlessentiesp'ircei tains passagers que leur détention forcée
rend plus iiniables, entretiennent au sujet de nos h/arels cette
opinion <nouée que le seivjce s'init'iirc français est inféiieur à s'i
lAclie. des faits protestent conlie une telle insinuation, depuis
18% li peste sé\it aux Indes; elle s'est répandue dans les cinq
pailiisilu monde; le Poitugal, l'Italie, l'Angleterre, pays \oisins
du nôde, ont été atteints pu- celte affection; dans la seule année
1001,Ifin nires infectés se sont présentés au I'iioul et ont débarqué
au la/.net 27 pesteux. de service de la Santé a jusqu'ici réussi h
anéter la maladie aux portes île Maiseille, et cette giande ville,
non plus que le îestc du d'iiitohe français, n'a eu à en souffrir ni
dans son état sanitaire ni d ms son commerce. Après tout, comme
le faisait remarquer un journal de Marseille, le Petit l'ioicnrul,
en annonçant l'enquête dont vous m'a\ie/. chargé, c'est l<\ce qui
impoile à la population de Marseille comme à celle de la l'iance.
Au regard de ce résultat, dont le service de la Santé peut à bon
droit se montrer fier, les incommodités d'installation apparaissent
comme d'importance secondaire. Votre administration, Monsieur
le Piésident, n'en est pas moins désireuse de poursuivre l'amélio-
ration de l'état de choses actuel, et elle le fera dans la mesuic où le
Parlement croiia devoirlui en fournir les moyens.

Veuille/ agréei, Monsieur le Président, l'assuiance de mon res-

pectueux dévouement.
Le conseillerd'iUat, dnecteur

de l'assistanceet de l'hygiènepublique,
HhMiiMONO».



ANNEXE VII

LOI DU 15 FÉVRIER 1902

RELATIVE A LA PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQU E

Le SÉNATet la CHAMBREDESDÉPUTÉSont adopté,
Le PRÉSIDENTDEL\ RÉPUBLIQUEpromulgue la loi dont la teneur

suit :

TITREI. — DESMESURESSANITAIRESGÉNÉRALES

CHAPITREI. —MESURESSAMTA1HESGÉNÉRALES.

ARTICLEPREMIER.— Dans toute commune, le maire est tenu,
afin de protéger la santé publique, de déterminer, après avis du
conseil municipal et sous forme d'arrêtés municipaux portant règle-
ment sarif.iire :

1° Les précautions à prendre, en exécution de l'aiticle 97 de
la loi du 5 avril 18842,pour prévenir ou faire cesser les maladies
transmissibles visées à l'article 4 de la présente loi, spécialement
les mesures de désinfection ou même de destraction des objets à

l'usage des maladesou qui ont été souillés par eux, et généralement
des objets quelconques pouvant servir de véhiculeà la contagion;

2° Les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons

1. Promulguéeau Journal offie'eldu 19février 1902.

•2. LOIDUOAVII1LISSiSLRL'0RGAM«ATI0NJ1LMCIPAIP.

ART.97.—La policemunicipalea pour objet d'assurerle bonordre, la
sûretéet la salubritépubliques.

Ellecomprendnotamment:

6°Le soin de prévenir, par des précautionsconvenables,et celui de
fairecesser,par la distributiondes secours nécessaires,lesaccidentset
les fléauxcalamiteux,telsque les incendies,les inondations,les maladies
«pidémiqucsou contagieuses,les épi/ootics,en provoquant,s'il y a Heu,
l'interventionde l'administrationsupérieure.
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et de leurs dépendances, des voies privées, closes ou non à leur*

extrémités, des logements loués en garni et des autres aggloméra-
tions, quelle qu'en soit la nature, notamment les prescriptions
relatives à l'alimentation en eau potable ou à l'évacuation des
matières usées.

ART.2. — Les règlements sanitaires communaux ne font pas
obstacle aux droits conférés au préfet par l'article 99 de la loi du
5 avril 1884».

Ils sont approuvés par le préfet, après avis du conseil départe-
mental d'hygiène. Si, dans le délai d'un an à partir de la promul-
gation de la présente loi, une commune n'a pas de règlement sani-
taire, il lui en s^rr»imposé un, d'office, par un arrêté du préfet, le
conseil départemental d'hygiène entendu.

Dans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur
volontéde s'associer, conformément à la loi du 22mars 1890', pour

1. LoiDU5 AVRIL1884.

ART.99. — Les pouvoirsqui appartiennent au maire, en vertu de
l'article 91,ne font pas obstacle au droit du préfet de prendre, pour
toutes les communesdu départementou plusieursd'entre elles, et dans
tous les casoù il n'y aurait pasété pourvu par les autoritésmunicipales,
toutesmesures relatives au maintiende la salubrité, de la sûreté et de
la tranquillitépubliques.

Cedroit ne pourra être exercépar le préfet à l'égardd'une seulecom-
munequ'aprèsune miseen demeureau mairerestée ans résultat.

2. Loiou 22MARS1890SURLESSYNDICATSDECOMMUNES.

ARTICLEUMQLE.—Il est ajouté à la loi du 5 avril 1884un titre ainsi
conçu :

11THEMil.—DfSSYNDICATSDECOMMUNES

ART.109.— Lorsqueles conseilsmunicipauxde deux ou de plusieurs
communesd'un mêmedéparlementou de départementslimitrophesont
fait connaître,par des délibérationsconcordantes,leur volontéd'associer
les communesqu'ils représententen vue d'uneoeuvred'utilité intercom-
munaleet qu'ils ont décidéde consacrerà celte oeuvredes ressources
suffisantes,les délibérations prises sont transmisespar le préfet au
ministrede l'Intérieur, et, s'il y a lieu, un décret renduen Conseild'État
autorisela création de l'association,qui prend le nomde syndicatsde
communes.

D'autrescommunesque celles primitivementassociéespeuvent être
admises,avecle consentementde celles-ci,à faire partiede l'association.
Lesdélibérations prises à cet effet par les conseilsmunicipauxde ces
communeset des communesdéjà syndiquéessont approuvéespar décret
simple.

ART.110.—Lessyndicatsde communessont desétablissementspublics
investisde la personnalitécivile.

Les lois et règlementsconcernant la tutelle des communesleur sont
applicables.

Dansle casoù les communessyndiquéesfontpartiede plusieursdépar-
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l'exécution des mesures sanitaires, ellespourront adopter les mômes

règlements, qui ieur seront rendus applicables suivant les formes

piévuos par ladite loi.
AHT.3. — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou

d'un autre danger imminent pour la santé publique, le préfet peut
ordonner l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures

prescrites par les règlements sanilaiies prévuspar l'article premier.
L'urgence doit ôtre constatée par 'ni airôle du maire, et, à son
défaut, pai un arrêté du préfet, que cet arrêté spécial s'applique à
une ou plusieurs personnes ou qu'il s'applique à tous les habitants
de la commune.

ART.4. — La liste des maladies auxquelles sont applicables les

tements,le sjndicat ressortit à la préfecturedu département auquel
appartient lacommunesiègede l'association.

AUT.111.—Lesjndicat est administrépar un comité.

AnT.112.—La communesiège du sjndicat est fixée par le décret
d'institution,sur la propositiondes communessyndiquées.

Lesrèglesde la comptabilitédes communess'appliquentà la compta-
bilitédes syndicats.

AHT.137.—Le budget du sjndicat pourvoitaux dépensesde création
et d'entretiendes établissementsou servicespourlesquelsle syndicatest
constitué.

Lesrecettesde ce budgetcomprennent:
1°La contribution des communesassociées.Cette contributionest

obligatoirepourlesditescommunespendantla durée de l'associationet
dans la limitedesnécessitésduservicetelleque lesdélibérationsinitiales
des conseilsmunicipauxl'ont déterminée.Lescommunesassociéespour-
rontairectera cette dépenseleurs ressourcesoïdinairesouextraordinaires
disponibles.Elles sont, en outre, autoriséesà voter, à cet cITct,cinq
centimesspéciaux;

2°Le revenudes biens, meublesou immeubles,de l'association;
3°Lessommesqu'elle reçoit des administrationspubliques,des asso-

ciations,desparticuliers,en échanged'un servicerendu;
4°Les subventionsde l'Etat,du départementet des communes;
5°Lesproduitsdes donsou legs.
Copiede c budgetet des comptesdu sjndicat sera adresséechaque

année aux conseilsmunicipauxdes communessyndiquées.
Lesconseiller municipauxde cescommunespourront prendre com-

municationdes procès-verbauxdes délibérationsdu comitéet de la com-
missionde surveillance.

AHT.lis. —Le sjndicat peut organiserdes servicesintercommunaux
autres«pieceuxprévusau décretd'institution,lorsquelesconseilsmuni-
cipauxdes communesassociéesse sont mis d'accord pour ajouter ces
servicesaux objetsde l'associationprimitive.L'extensiondesattributions
du sjndicat doit être autorisée par décret rendu dans la même forme
que le décret d'institution.

AHT.170.—Le sjndif il est formésoità perpétuité,soit pour une durée
déterminéepar le décret d'institution.
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dispositions de la présente loi scia dressée, dans les six mois

qui c!n suivront la promulgation, par un décret du Président de
la République, rendu sur le rappoit du ministre de l'Intérieur,
après avis de l'Académie de médecine et du Comité consulalif

d'hygiène publique de France. Elle pourra être revisée dans la
môme forme.

Airr. li. — La déclaration à l'autorité publique de tout cas de
l'une des maladies visées à l'aiticle 4 est obligatoire pour tout doc-
teur en médecine, officier de santé ou sage-femmequi en constate
l'existence. Un arrêté du ministre de l'Intérieur, après un avis de
l'Académiede médecine et du Comitéconsultatif d'hygiène publique
de France, fixe le mode de la déclaiation.

AHT.0. — La vaccination antivariolique est obligatoire au cours
de la première année de la vie, ainsi que la revaccination au cours
de la onzième et de la vingt et unième année.

Ees parents ou tuteurs sont tenus personnellement de l'exécution
de ladite mesure.

Un règlement d'administration publique, rendu après avis de
l'Académie de médecineet du Comitéconsulatif d'hygiène publique
de France, fixerales mesuresnécessitées par l'applicationdu présent
article.

AHT.7. — La désinfection est obligatoire pour tous les cas des
maladies prévues à l'aiticlc 4; les procédés de désinfection devront
être approuvés par le ministre de l'Intérieur, après avis du Comité
consultatif d'hygiène publique de France.

Les mesuresde désinfectionsontmises à exécution, dans l°s villes
de 20000 habitants et au-dessus, par les soins de l'autoiité muni-
cipale, suivant des arrêtés du maiie, approuvés par le préfet, et,
dans les communes de moins de 20000habitants, par les soins d'un
service départemental.

Les dispositionsde la loi du 21juillet 18b0et desdéciets et arrêtés

ultérieurs, pris conformément aux dispositions de la dite loi, sont

applicables aux appareils de désinfection.
Un règlement d'administration publique, rendu après avis du

Comité consultatif d'hygiène publique de France, déterminera les
conditions que ces appareils doivent remplir au point de \uc de
l'efficacilédes opérations à y effectuer.

AHT.8. — Lorsqu'une épidémie menace tout ou partie du teni-
toire de la République ou s'y développe, et que les moyens de
défense locaux sont reconnus insuffisants, un décret du Président
de la République déteiminc, après avis du Comité consultatif d'hy-
giène publique de France, les mcsuies propres à empêcher la pro-
pagation de celte épidémie.

Il règle les attiibutions, la composition et le ressort des autorités
et administrations chargées de l'exécution de ces mesuies, et leur

délègue, pour un tempsdéterminé, le pouvoir de les exécuter. Les
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frais d'exécution de ces mesures, en personnel et en matériel, sont
à la charge de l'État.

Les décrets et actes administratifs qui prescrivent l'application
de ces mesures sont exécutoires dans les vingt-quatre heures, à

partir de leur publication au Journal officiel.
AIIT.9. — Lorsque pendant trois années consécutivesle nombre

des décès dans une commune a dépassé le chiffre de la moilalité

moyenne de la France, le préfet est tenu de charger le conseil

départemental d'hygiène de procéder, soit par lui-môme, soit par
la commission sanitaire de la circonscription, à une enquête sur
les conditions sanitaires de la commune.

Si cette enquête établit que l'état sanitaire de la commune néces-
site des travaux d'assainissement, notamment qu'elle n'est pas
pourvue d'eau potable de bonne qualité en quantité sullisante, ou
bien que les eaux usées y restent stagnantes, le préfet, après une
mise en demeure à la commune non suivie d'effet, invite le conseil
départemental d'hygiène à délibérer sur l'utilité et la natuie des
travaux jugés nécessaires. Le maire est mis en demeure de pré-
senter ses observations devant le conseil départemental d'hygiène.

Kn cas d'avis du conseil départemental d'hygiène contraire à
l'exécution des travaux ou de réclamation de la part de la com-
mune, le préfet transmet la délibération du conseil au minisire de

l'Intérieur, qui, s'il le juge à propos, soumet la question au Comité
consultatif d'hygiène publique de France. Celui ci procède à une

enquête dont les résultats sont affichés dans la commune.
Sur les avis du conseil départemental d'hygiène et du Comitécon-

sultatif d'hygiène publique, le préfet met la commune en demeure
de dresser le projet et de procéder aux travaux.

Si,dans le mois qui suit celte mise en demeure, le conseil muni-
cipal ne s'est pas engagé à y déférer, ou si, dans trois mois, il n'a
pris aucune mesure en vue de l'exécution des travaux, un décret
du Président de la République, rendu en Conseil d'Étal, 01donne
ces travaux, dont il détermine les conditions d'exécution. La
dépense ne pourra être mise à la charge de la commune que par
une loi.

Le Conseil général statue, dans les conditions piévues par l'ar-
ticle iG de la loi du 10 août 1871', sur la participation du dépar-
tement aux dépenses des travaux ci-dessus spécifiés.

Ai»r.10. — Le décret déclarant d'utilité publique le captage d'une

1. C'est-à-direque cet objet est un de ceux sur lesquels le conseil
général M'ituedéfinitivement.• Lesdélibérationspar lesquellesle con-
seilgénéral slatue dcflnilhement sont exécutoiressi, dans le délai de
vingt jours à partir de la clôlurc de la session, le préfet n'en a pas
detnau'Jel'annulationpourexcèsde pouvoirou pour \iolalion d'une dis-
positionde la loiou d'un règlementd'administrationpublique> (Art.47
de la loi du 10août 1811).
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source pour le service d'une commune déterminera, s'il y a lieu,
en môme temps que les terrains à acquérir en pleine propriété,
un périmètre de protection contre la pollution de la dite souice. Il
est interdit d'épandre sur les terrains compris dans ce périmètre
des engrais humains et d'y forer des puits sans l'autorisation du

préfet. L'indemnité qui pourra être due au propriétaire de ces ter-
rains sera déterminée suivant les formes de la loi du 3 mais 1841
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, comme pour les

héritages acquis en pleine propriété.
Ces dispositions sont applicables aux puits ou galeries fournis-

sant de l'eau potable empruntée à une nappe souterraine.
Le droit à l'usage d'une source d'eau potable implique, pour la

commune qui le possède, le droit de curer cette source, de la cou-
vrir et de la garantir contre toutes les causes de pollution, mais
non celui d'en dévier le cours par des tuyaux ou rigoles. Un règle-
ment d'administialion publique déterminera, s'il y a lieu, les con-
ditions dans lesquelles le droit à l'usage pourra s'exercer.

L'acquisition de toutou pailie d'une source d'eau potable par ld
commune dans laquelle elle est située peut être déclarée d'utilité

publique par arrêté préfectoral, quand le débit à acquérir ne dépasse
pas deux litres par seconde.

Cet arrêté est pris sur la demande du conseil municipal et l'avis
du conseil d'hygiène du département. 11doit être piécidé de l'en-
quête pré\uepai l'ordonnance du 23 août 1835.L'indemnité d'ex-

piopriation est léglée dans les formes présentes par l'article 10de
la loi du 21mai 1830'.

CIIAl'ITItEII.—MhSUIttSSAMTA1HESIIELATIVtSAUXIMMhUULhS

AIIT.11. — Dans les "gglomérations de 20000habitants et au-
dessus aucune habitation ne peut être construite sans un permis
du maire constatant que, dans le projet qui lui a été soumis, les
conditions de salubrité prescrites par le règlement sanitaire, prévu
à l'article 1er,sont observées.

A défaut par le maire de statuer dans le délai de vingt jours, à
partir du dépôt à la mai lie de la demande de constiuire, dont il sera
délivré récépissé, le piopriélaire pourra se considérer comme auto-
risé ù commencer les travaux.

L'autorisation de construire peut être donnée par le préfet en cas
de refus du maire.

Si l'autorisation n'a pas été demandée ou si les presciiplions du
règlement sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès-
verbal. En cas d'inexécution de ces prescriptions, il est procédé
conformément aux dispositions de l'ai ticle suivant.

1.11s'agit ici des formestrès simplifiéesadoptéesen matièrevlcinatc.
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ART.12. — Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, aliénant ou non
à la voie publique, est dangereux pour la sanlé des occupants ou
des voisins, le maire ou, à son défaut, le préfet, invite la commis-
sion sanitaire prévue par l'aiticlc 20 de la piéscnte loi à donner
son avis :

1° Sur l'utilité et la nature des travaux;
2°Sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie de l'immeuble

jusqu'à ce que les conditions d'insalubrité aient disparu.
Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la

disposition des intéressés.
Les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au moins

quinze jours d'avance, à la diligence du maire et par lellie recom-
mandée, de la réunion de la commissionsanitaire, et ils produisent,
dans ce délai, leurs observations.

Ils doivent, s'ils en font la demande, ôtre entendus par la com-

mission, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux
visites et constatations de lieux.

En cas d'avis contraire aux propositions du maire, cet avis est
transmis au préfet, qui saisit, s'il y a lieu, le conseil départemental
d'hygiène.

Le piéfet avise les intéiessés, quinze jours au moins d'avance,
par lettre recommandée, de la réunion du conseil départemental
d'hygiène et les invile à produire leurs observations dans ce délai.
Ils peuvent prendre communication de l'avis de la commission sani-

taire, déposé à la préfecture, et se présenter, en personne ou par
mandataire, devant le conseil; ils sont appelés aux visites et cons-
tatations de lieux.

L'avisde la commission sanitaire ou celui du conseil d'hygiène
fixe le délai dans lequel les travaux doivent ôtre exécutés ou dans

lequel l'immeuble cesseia d'ôtre habité en totalité ou en partie. Ce
délai ne commence a courir qu'à parlir de l'expiration du délai de
recours ouvert aux intéressés par l'article 13 ci après ou de la noti-
fication de la décision définitiveintervenue sur le recours.

Dans le cas où l'avis de la commission n'a pas été contesté par
le maire, ou, s'il a été contesté, après notification par le piéfet de
l'avis du conseil départemental d'hygiène, le maire prend un auôté
ordonnant les travaux nécessaires ou portant interdiction d'habiter,
et il met le propriétaire en demeure de s'y conformer dans le délai
fixé.

L'airôté portant interdiction d'habiter devia être revêtu de l'ap-
probation du préfet.

AHT.13. — Un recours est ouveit aux intéressés contre l'arrêté
du maire devant le conseil de préfecture, dans le délai d'un mois
à dater de la notification de l'ai i «516.Cerecours est suspensif.

AIIT.H. — A défaut de recouis contre l'arrêté du maire ou si
l'airôté a été maintenu, les intéressés qui n'ont pas exécuté, dans
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le délai imparti, les travauxjugés nécessaires, sont traduits devant
le tribunal de simple police,qui autorise le maiic à faire exécuter
les travaux d'ollice, à leurs frais, sans préjudice de l'application de
l'article 471, § 15, du Codepénal '.

En cas d'interdiction d'habitation, s'il n'y a pas été fait droit,
les intéicssés sont passiblesd'une amende de 10francs à Ô00francs
et traduits devant le liibunal correctionnel, qui autorise le maire à
faire expulser, à leurs frais, les occupants de l'immt

AHT.15.— La dépense résultant de l'exécution des liavaux est

garantie par un piivilegesur les levcnus de l'immeuble, qui piend
rang après les privilèges énoncés aux articles 2101 et 2103du
Codecivil.

AHT.10. — Toutes ouvertures pratiquées pour l'exécution des
mesures d'assainissement, prescrites en vertu de la piésente loi,
sont exemptes de la contribution des portes et fenêtres pendant
cinq années consécutifs, à partir de l'achèvement des travaux.

Aitr. 17. — Lorsque, par suite de l'exécution de la présente loi,
il y aura lieu à la lésilialion des baux, cette résiliation n'emportera,
en faveur des locataiies, aucuns dommages et intéiôts.

AHT.18. — Lorsque l'insalubiité est le résultat de causes exté-
îicures et permanentes, ou loisque les causes d'insalubiité ne

pcment élre détiuites que par des liavaux d'ensemble, la commune

peut acquérir, suivant les formes et après l'accomplissement des
formalités prescrites par la loi du 3 mai 18H, la totalité des pro-
priétés comprises dans le périmètre des travaux.

Les portions de ces propriétés qui, apies assainissement opéré,
resteraient en dehors des alignements arrêtés par les nouvelles

constructions, pourront être îevendues aux enchères publiques, sans

que lesanciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander

l'application des articles 00 et 01 de la loi du 3 mai 18il, .si les
parties restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une foime qui
permette d'y élever des constructions salubres.

TITREII. — DEL'ADMINISTRATIONSANITAIRE

AHT.19.— Si le préfet, pour assuicr l'exécution de la piésente
loi, estime qu'il y a lieu d'organiser un service de contrôle et

1.Code pénal. AHT.471.— Seront punis d'amende, depuis 1 fianc
jusqu'à 5 francsinclusivement:

l"
15' Ceuxqui auront contrevenuaux règlements légalementfaits par

l'atitoiité administratif, et ceux qui ne se seront pis couronnesaux
règlementsou arrêtes publics par l'autorité municipale,en vertu des
articles3 et i, titre XI,de h loi du 10-21août 1790,et de l'article 40,
litre I", de la loidu 19-22juillet 1791.
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d'inspection, il ne peut y être procédé qu'en suite d'une délibé-
ration du Conseil général réglementant les détails cl le budget du
service.

Dans les \illes de 20000 habitants et au-dessus et dans les
communes d'au moins 2000 habitants, qui sont le siège d'un éta-
blissement thermal, il sera institué, sous le nom de bureau d'hy-
giène, un seivice municipal chargé, sous l'autorité du maire, de

l'application des dispositions de la présente loi.
Am*.20. — Dans chaque département, le Conseil général, après

avis du conseil d'hygiène départemental, délibère, dans les con-
ditions prévues par l'article tS, S o, de la loi du 10 août 1871,
sur l'organisation du service de l'hygiène publique dans le
département, notamment sur la division du déparlement en cir-
conscriptions sanitaires et pourvues chacune d'une commission
sanitaire, sur la composition, le mode de fonctionnement, la publi-
cation des travaux et les dépenses du conseil dépuitementul et des
commissions sanitaires.

A défaut par le Conseil général de statuer, il y sera pourvu par
un décret en forme de règlement d'adminisliation publique.

Le conseil d'hygiène dépai temental se composera de dixmembres
au moins et de quinze au plus, il comprendra néccssaiiement deux
conseillers généraux, élus par leurs collègues, trois médecins, dont
un de l'armée de terre ou de mer, un phaimacien, l'ingénieur en

chef, un architecte et un vétérinaire.
I^epréfet présidera le conseil, qui nommera dans son sein, pour

deux ans, un vice-président et un secrétaire chargé de rédiger les
délibérations du conseil.

Chaque commission sanitaire de circonscription sera composée
de cinq membres au moins et de sept au plus, pris dans la circons-
cription. Mlle comprendra nécessairement un conseiller général,
élu par ses collègues, un médecin, un architecte ou tout autre
homme de l'art cl un vétérinaire.

Le sous-préfet présidera la commission, qui nommera dans son
sein, pour deux ans, un vice-président et un secrétaiic chaigé Je

rédiger les délibérations de la commission.
Les membres des conseils d'hygiène cl ceux des commissions

sanitaires, à l'exception des conseilhrs généiaux qui sont élus par
leurs collègues, sont nommés par le piéfet pour quatre ans cl
renouvelés par moitié tous les deux ans; les membres sortants

peuvent être renommés.
Les conseils départementaux d'hygiène et les commissions sani-

taires ne peuvent donner leur avis sur les objets qui leur sont sou-
mis en vertu de la présente loi que si les deux tiers au moins de
leurs membres sont présents. Ils peuvent recourir à toutes mesures
d'instruction qu'ils jugent convenables.

Anr. 21. — Les conseils d'hygiène départementaux et les com-
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missions sanitaires doivent être consultés sur les objets énumérés à
l'ailicle 9 du déciet du 18 décembre 1813J, sur l'alimentation en
eau potable des agglomérations, sur la statistique démographique et
la géographie médicale, sur les règlements sanitaires communaux
et généralement sur toutes les questions intéressant la santé pu-
blique, dans les limites de leurs circonscriptions respectives.

Aur. 22 (Loidu 7 avril 19032).— Le préfet de la Seine a dans ses
nltiibulions, à Paris :

1° Tout ce qui concerne la salubrité des habitations et de leurs
dépendances, sauf celle des logements loués en garni;

2° La salubiité des voies privées closes ou non à leurs extré-
mités;

3° Le captage et la disliibulion des eaux;
1° La désinfection, la vaccination et le transport des malades.

1. AllHErÉDUFltESIDICNTI»UCo.NSFIl,DESMINISTRES.C1IMIGKDUrOUVOIII
fcUXUTII-,OU18DhCfcMIIHE1818,SUHl/oilOAMSATIONDESCONSEILSD'IIVGIKNE
ILUI101KYTDKSAMJMUTK.

Aur. 9. — Les conseilsd'hygiène d'arrondissementsont chargésde
l'examendes questionsicl.ithesà l'hvgiènepubliquede l'arrondissement,
qui leur seront renvojécspar le préfetou le sous-préfet.Ilspeinent être
sprrialemcntconsultéssur les objetssuivants:

I' L'assainissementdes localitéset des habitations;
•2'Les mesures à prendre pour préveniret combattre les maladies

endémiques,épidémiqueset transmissiblcs;
3 Lescpi7ooticscl les maladiesdes animaux;
•TLa propagationde la vaccine;
b' L'organisationet la disliibulion des secoursmédicauxaux malades

indigents;
0' Les moyensd'améliorer les conditionssanitaires des populations

industrielleset agricoles;
7' Lasalubritédes ateliers, écoles,hôpitaux,maisonsd'aliénés,établis-

sementsde bienfaisance,casernes,arsenaux,prisons,dépôts de mendi-
cité, asiles, etc.;

S*Les questionsrelativesaux enfantstrouvés;
9"La qualité desaliments,boissons,condimentset médicamentslivrés

au commerce;
10"L'améliorationdes établissementsd'eaux minéralesappartenantà

l'Iilat,auxdépartements,auxcommuneset aux particuliers,et lesmojens
d'en rendre l'usageaccessibleaux maladespauvres;

II' Lesdemandesen autorisation,translationou révocationdes établis-
sementsdangereux,insalubresou incommodes;

12' Les glands travaux d'utilité publique, constructionsd'ùlilices,
écoles, piisons, casernes, ports, canaux, réscixoiis, fontaines,halles:
établissementdes marchés, rouloirs, tgouls, cimetières; la voirie, etc.,
sousle rapportde l'h>giêncpublique.

2. LoiDU7 AVIIIL1903(promulguéeau Journal officieldu 9 avril).—
Articleunique : • Les articles 22,2.3et 21de la loi du t'i février 1902
sont modifiésainsi qu'il suit : » Les noineauxarticles sont substitués
dansle texteci-dessusà ceuxqui figuraientdonsla loidu 15février1902.
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Pour la désinfection et le transport des malades, il donnera suite
aux demandes qui lui seraient adressées par le préfet de police.

11nomme une commission des logements insalubres, composée
de trente membres, dont quinze sur la désignation du conseil
municipal de Paris. La durée de leur mandai est de six ans avec
renouvellement par tiers tous les deux ans. A chacun de ces renou-
vellements, le préfet nomme dix membres, dont cinq sur la dési-

gnation du conseil municipal.
Celte commission exerce, pour toute l'étendue de la ville de P.iris

et dans les limites des attributions conférées au préfet de la Seine,
les pouvoirsdonnés aux commissionssanitaiics de la circonscription
par la présente loi; elle est présidée par le préfet de la Seine ou
son délégué.

AHT.23 (Loi du 7 avril 1903).— Le préfet de police a dans ses
attributions à Paris :

1° La surveillance au point de >ue sanitaire des logements loués
en garni;

2° Les précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les
maladies tiansmissibles visées par l'article 4 de la loi, spécialement
la réception des déclarations;

3° Les contraventions relatives à l'obligation de la vaccination et
de la revaccination.

Il continuela à assurer la protection des enfants du premier âge,
la police sanitaire des animaux, la police de la médecine et de la

pharmacie, l'application des lois et règlements concernant la \ente
et la miseen vente de déniées alimentaires falsifiéesou coirompues,
le fonctionnement du laboratoire municipal de chimie, la régle-
mentation des établissements classés comme dangereux, insalubies
ou incommodes, tant à Paris que dans les communes du dépailc-
mcnl de la Seine.

AHT.2i (Loi du 7 avril 1903).— Le préfet de la Seine et le
préfet de police sont assistés, chacun dans la limite de ses attri-
butions sanitaires et sous sa présidence, par le conseil d'hygiène
publique et de salubrité de la Seine, dont la composition est fixée
comme il suit :

Le préfet de la Seine et le préfet de police, présidents.
Deux vice-présidents, pris en dehors des membres de droit,

nommés annuellement sur la présentation du conseil d'hygiène,
et deux sociétaires administratifs;

Dix-neuf membres à laison de leurs fonctions : le doyen, le

professeur d'hygiène et le professeur de médecine légale de la
Faculté de médecine de Paiis; le directeur de l'L'colc supéiieure
de phaimacie de Paris; le président du Comité technique de santé
des armées, le directeur du service de santé du gouvernement
militaiic de Paris; le secrétaire généial de la préfectun de la
Seine; l'inspecteur généial de l'assainissement et de la salubrité de
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l'habitation chargé «lesservices techniques du bureau d'hygiène de
la villede Paiis; le directeur ''«=affaires iléparteincntalcs; le direc-
teur administratif des services municipaux d'architecluic; l'ingé-
nieur en chef du senicc des eaux et de l'assainissement; l'ingénieur
en chef des ponts et chauss'es chargé du service culinaire du
dépailement; le secrétaire général de la préfecture de police; l'in-

génieur en chef des mines chargé du service des appareils à vapeur
de la Seine; le chef de la 2° division de la préfecture de police;
l'architecle en chef de h préfecture de police; le chef du service
véléiiniirc de la Seine; le chef du bureau «lel'hygiène de la pié-
fecture de police; l'inspecteur divisionnaire du travail;

Vingt-quatre membres titulaires nommés par le minisire de
l'Intérieur, sur la présentation du conseil d'hygiène;

Trois membies du Conseil général de la Seine et trois membres
du Conseilmunicipal de Paiis élus par leurs collègues;

Six membies choisis par le ministre de l'Intérieur, soit parmi
les représentants de la Seine dans les différentes assemblées élec-
tives, soit parmi les pcisonnes qualifiées par leur compétence.

Le conseil d'hygiène et de salubiilé de la Seine remplira les attii-
bulions données aux conseils départementaux d'hygiène par la

présente loi.
Les «ommissionsd'hygiène des arrondissements de Paiis conti-

nueront à exercer leurs fonctions sous l'autorité et dans les limites
de1»atliibutions conférées par la présente loi au préfet de police.

Les conseils ou commissions d'hygiène, clans le département de
la Seine, en dehors de Paiis, exercent les pouvoirs donnés aux
commissionssanitaires de circonscription par la pi ('sente loi, sous
l'autorité sut du piéfel de la Seine, soit du préfet de police, suivant
qu'elles ont à huiler d'allaiies ressoi tissant ù l'une ou à l'autre de
lcuis administrations.

Les maires des communes, aulies que Paiis, exercent les atlii-
butions sanitaires sous l'autorité soit du préfet de la Seine, soit du
préfet de police, suivant les distinctions faites dans les deux articles
précédents.

Le piéfet de police continuera à appliquer dans les communes
du département de la Seine, autres que Paiis, les attributions de
police sanitaire dont il est actuellement investi.

Anr. 2:>.— Le Comité consultatif d'hygiène publique de France
délibèie sur toutes les questions intéressant Phygiîne publique,
l'exeicice de la médecine et de 11phaunacie, lesconditions d'exploi-
tation ou de vente des taux minéiulf-s,sur lesquelles il est consulté
par le Comcrncmciit.

Il est nécessairement consulté sur les travaux publics d'assainis-
sement ou d'amento d'eau d'alimentation des villes de plus de
5000 habitants et sur le classement des établissements insalubics,
Jangcieiix ou incommodis.

n
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11est spécialement chargé du contrôle de la surveillance des eaux
captées en dehors des limites do leur département respectif, pour
l'alimentation des villes.

Le Comité consultatif d'hygiène puhlique de France est composé
de quarante-cinq mcmbies :

Sont membres de droit : le directeur de l'assistance et de l'hygiène
publiques au ministère de l'Intéiieur; l'inspecteur général des ser-
vicessanitaires; l'inspecteur général adjoint des seivices sanitaires;
l'architecte inspecteur des se»vices sanitaires; le d recteur de
l'administration départementale et communale au ministère de
l'Intérieur; le directeur des consulats et des affaires commerciales
nu ministère des Affaires étrangèies; le directeur généial des
douanes; le directeur des chemins de fer au ministère des Travaux
publics; le directeur du travail au ministère du Commerce, des
Postes et des Télégraphes; le directeur de l'enseignement primaite
au ministère de l'Instruction publique; le président du Comité

technique de santé de l'armée; le directeur du service de santé de
l'armée; le président du Conseil supérieur de santé de la marine;
le président du Conseilsupérieur de santé au ministère des Colonies;
le directeur des domaines au ministère des Finances; le doyen de
la Faculté de médecine de Paris; le directeur de l'Ecole de phar-
macie de Paris; le président de la Chambrede commerce de Paris;
le directeur de l'administration générale de l'assistance publique à
Paris; le ucc-présidenl du conseil d'hygiène et de salubrité du
département de la Seine; l'inspecteur généial du service d'assai-
niss >nt de l'habitation de la préfccluie de la Seine; le vice-
prési lent du conseil de suivcillance de l'assistance publique de
Paiis; l'inspecteur général des écoles véléiinaircs; le dheetcur de
la carte géologique de France.

Six membres seront nommés par le ministre sur une liste triple
de présentation dressée par l'Académiedes sciences, l'Académiede
médecine, le Conseil d'Klal, la Cour de cassition, le Conseil supé-
rieur du travail, le Conseil supéiieur de l'assistance publique de
France.

Quinzemembres seront désignés par le ministre parmi les méde-
cins, hygiénistes, ingénieurs, chimistes, légistes, etc.

Un décret.J'administralion publique réglementeia le fonctionne-
ment du Comitéconsultatif d'hygiène publique en Fiance, la nomi-
nation des auditeurs et la constitution d'une section peimanente.

TITHKm. — DÉPENSES

ART.20. — Les dépenses rendues nécessaires par la pi ('sente loi,
notamment celles causées par la destruction des objets mobilieis,
sont obligatoires. Kn cas de contestation sur leur nécessité, il est
.statuépar décret rendu en Conseild'iitat.
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Ces dépenses seront réparties entre les communes, les départe-
ments et l'État, suivant les règles fixéespar les articles 27,28et 29
delà loi du 13juillet 1893".

Toutefois, les dépenses d'organisation du seivice de la désinfec-
tion dans les villes de 20000 habitants et au-dessus sont supportées
par les \illes et par l'État, dans les proposions établies au barème
du tableau A annexé à la loi du 15 juillet 1893.Les dépenses d'orga-
nisation du servicedépartemental de la désinfection sont suppoitées
par les départements et par l'État, dans les proportions établies au
barème du tableau 11.

Des taxes seront établies par un règlement d'administration

publique pour le remboursement des dépenses relatives à ce ser-
vice.

Adéfaut parles villes et les dépailemenls d'organiser les services
de la désinfection et les bureaux d'hygiène et d'en assurer le fonc-
tionnement dans l'année qui suivra la mise à exécution de la pré-
sente loi, il y sera pourvu par des décrets en forme de règlements
d'administration publique.

TITHEIV.- PÉNALITÉ

Anr. 27. — Sera puni des peines poilées à l'article 471 du Code

pénal 2quiconque, en dehorsdes cas pié\us par l'article 21de la loi
du 30 novembre 18921,auri commis une contravention aux pres-
criptiohs des règlements sanitaiies pié\us aux articles 1 et 2, ainsi

qu'à celles des ailiclcs 5, 0, 7, 8 et H.
Celui qui aura construit une habitation sans le j ennis du maire

sera puni d'une amende de 10à 500francs.
ART.28. — Quiconque, par négligence ou incurie, dégradera des

ouvragespublics ou communaux destinés à iccevoir ou à conduire
des eaux d'alimentation; quiconque, par négligence ou incurie,
laissera introduite des matières excrémentilielles, ou toute autre
matière susceptible de nuire à la salubrité, dans l'eau des souices,
des fontaines, des puits, citernes, conduites, aqueducs, îéscrvoirs

1. Voir le texte de ces articles cl les barèmes annexesa h loi du
13juillet 1893,AnnexeXVII,B.

2 Voirci-dessus,sous l'article 14.

3. Loinu30KOVEMUHK1892sunL'KXIRCICBDELAMfi>tci\K.

AIIT.21.— Le docteur en médecineou l'officierde santéqui n'aurait
pas fait lu déclarationprescritepar l'articlei'ô sera punid'une amende
de 60à 200francs.
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d'eau servant à l'alimentation publique, sera puni des peines portées
aux articles 479et 480du Codepénal ».

Est interdit, sous les mêmes peines, l'abandon de cadavres d'ani-
maux, de débris de boucherie, fumier, matières fécales et, en
général, de résidus animaux putrescibles dans les failles, gouffres,
bétoires ou excavations de toute nature autres que les fosses néces-
saires au fonctionnement d'établissements classés.

Tout acte volontaire de mêmenature sera puni des peines portées
à l'article 257du Codepénal 2.

ART.29. —Seront punis d'une amende de 100francs à S00francs
et, en cas de récidive, de 500 francs à 1000 francs, tous ceux qui
auront mis obstacle à l'accomplissement des devoirs des maires et
des membres délégués des commissionssanitaires, en ce qui touche
l'application de la présente loi.

ART.30. — L'article 463du Code pénal 3 est applicable clanstous,
les cas prévuspar la présente loi. 11est également applicable aux
infractions punies des peines correctionnelles par la loi du
3 mars 1822.

TITREV. - DISPOSITIONSDIVERSES

ART.31. — La loi du 13 avril 1830 est abrogée, ainsi que toutes
les dispositions et lois antérieures contraires à la présente loi.

Les conseils départementaux d'hygiène et les conseils d'hygiène

1. Code pénal. ART.479.— Seront punis d'une amende de il à 15
francsinclusivement:

1°Ceu\qui
ART.480.—Pourra,selonlescirconstances,être prononcéela peinede

l'emprisonnementpendantcinqjours au plus :
1°Contreceuxqui
2. Codepénal.ART.257.—Quiconqueaura détruit, abattu, mutilé ou

dégradédes monuments,statueset autres objetsdestinésà l'utilité ou à
la décorationpublique, et élevés par l'autorité publiqueou avec son
autorisation,sera puni d'un emprisonnementd'un mois à deux ans et
d'uneamendede 100à 500francs.

3. Codepénal.ART.463.— -
Danstous lescas où la peinede l'emprisonnementet cellede l'amende

sont prononcéespar le Codepénal,si les circonstancesparaissentatté-
nuantes,les tribunaux correctionnelssont autorisés, même en cas de
récidive, à réduire l'emprisonnementmême au-dessousde six jours et
l'amendemême au-dessousde 16francs; ils nourront aussi prononcer
séparémentl'une ou l'autre de cespeinps, et roêmesubstituer l'amende
à l'emprisonnement,sans qu'en aucuncaselle puisseêtreau-dessousdes
peines de simplepolice.

Dansle cas où l'amendeest substituéeà l'emprisonnement,si la peine
de l'emprisonnementest seule prononcéepar l'article dont il est fait
application,le maximumde cetteamendeserade H000francs.
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d'arrondissement actuellement existants continueront à fonctionner

jusqu'à leur remplacement par les conseils départementaux d'hy-
giène et les commissions sanitaires de circonscriptions organisées
en exécution de la présente loi.

ART.32. — La présente loi n'est pas applicable aux atelieis et
manufactures

ART.33. —Des règlements d'administration publique détermine-
ront les conditionsd'organisation et de fonctionnementdes bureaux

d'hygiène et du service de désinfection, ainsi que les conditions

d'application de la présente loi à l'Algérie et aux colonies de la

Martinique, de la Guadeloupeet de la Réunion.
ART.34. — La présente loi ne sera exécutoire qu'un an après sa

promulgation.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la

Chambredes députés, sera exécutéecomme loi de l'État.
Fait à Paris, le 15février 1002.

EMILELOUBET.

Le président du Conseil,
ministrede CIntérhur et disCultes,

WALDECK-ROUSSE\U.



ANNEXE VIII

RÈGLEMENTS SANITAIRES COMMUNAUX

(ARTICLES 1, 2 ET 3 DE LA LOI DU 15 FÈV1UEU 1902.)

A

Circulaire ministérielle du 30 mai 1903.

Monsieurle Préfet, la loi du Vôfévrier 1902relative à la protec-
tion de la santé publique donne à notre pays les moyens de lutter
avec efficacitécontre les causes de mortalité ou de morbidité dont
la science a démontré le caractère évilable.

Il vousappaitient, Monsieurle Préfet, d'assurer à la nouvelle loi
sanitaire le concours des bonnes volontésauquel est subordonné le
succès de son exécution. Le mien vous est acquis.Je vousadresserai
des instructionspour la mise en oeuvre des nouvelles prescriptions
légales; et, en outie, je vousprie de me demander tous les éclair-
cissementset les conseils dont vous pourriez avoir besoin.

La présente circulaire a particulièiement pour objet la réglemen-
tation sanitaire prévue par les articles i, 2 et 3 de la loi.

Obligationpour lesmairesdeprend)e desarrêtés
portant règlementssanitaires.

ARTICLEI'HEMIEII.—Dans toute commune,le maire est tenu, afin de
protégerla santé publique,de déterminer,après a\is du conseil muni-
cipal et sous formed'arrêtésmunicipauxportantrèglementsanitaire:

i° Les précautionsà prendre, en Jexécution,de l'article 97 de la loi
du 5avril 188i,pour préveniroufaire cesserles maladiestransmissibles
viséesà l'article4 de la présenteloi, spécialementles mesuresde désin-
fectionou mômede destructiondes objets à l'usagedes.maladesou qui
ont été souillés par eux, et généralementdes objets quelconquespou-
vant servirde véhiculeà la contagion;

2°Lesprescriptionsdestinéesà assurer la salubrité des maisonset de
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leurs dépend-inccs,des voies privées,closesou non à leurs extrémités,
des logementslouésen garni et desautres agglomérations,quelle qu'en
soit la nature, notammentlesprescriptionsrchtives à l'alimentationen
eaupotableouà l'évacuationdes matièresusées.

Cet article formule à nouveau le piincipe fondamental que la

police sanitaire des communes appartient aux maires. Il prescrit
obligatoirementa ces magistrats de prendre des dispositions régle-
mentaires en vue d'assurer l'hygiène et la salubrité publiques dans
la commune. Knfin, il consacre une cvtcnsion notable des pouvons
de police de l'autorité communale.

Déjà la loi municipale du :i avril 1881,d'accord en cela avec la
législation antéiicuie, rangeait dans la police municipale le soin
u d'assurer la salubrité publique », et plus particulièiement celui
«<de prévenir par des précautions comdiables et de faire cesser
par la disliibution des secours nécessaires les accidentset les fléaux
calamiteux, tels que... les maladies épidémiques ou contagieuses »

(art. 97).
L'expériencea montré l'inefficacité de celle disposition. Lorsqu'il

eût fallu protéger la sanlô publique par des actes ayant le caractère
communal, îe maire ne le faisait pas, ces actes devant entraîner
5" dépenses qui n'étaient pas obligatoires,et qu'il no tentait môme
pas de proposer au conseil municipal. Quant aux mesures qu'il eût
été utile d'imposer aux individus et à la piopriété privée, elles se
heurtaient a une jurisprudence si restrictive que la défense de
l'intérêt général était impossible.L'article 97 créait donc au maire
des obligations qu'il était dans l'impuissance d'exécuter.

Il était nécessaire que le législateur icnouvelat et précisât
l'expression de sa volonté. L'article premier formule avec claité les
droits désormais incontestables de l'intérêt public, et les dispo-
sitions subséquentes de la loi ne font que confirmer sa portéejuri-
dique.

Objetdu règlementsanitaire.

Quelles devionl être les dispositions du règlement sanitaire?
Il a été spécifiédans les travaux préparatoires de la loi que « des

instructions ministérielles, déterminées sur l'avis du Comité con-
sultatif d'hygiène publique de France », seraient adressées aux
municipalités en vue de les diriger dans la rédaction de ces règle-
ments. Monadministration a invité le Comitéconsultatif à en établir
deux modèles destinés, le premier aux villes, le second aux com-
munes rurales.

Losrèglements sanitaires doivent,en effet,être différents, suivant
qu'il s'agit des petites ou des grandes communes. M. Waldcck-
Rousseau, prés'dent du Conseil,s'exprimait ainsi à cet égard dans
la séance du Sénat du 20 décembre 1900: « J'ai hâte de dire que
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dans les communes «le:>00à I 000 habitants, où l'aggloméiation ost
souvent peu considérable pur suite dcladispeision de la population,
loisqu'il s'agira de piesciire certaines mesures nécessitées surtout

par l'agglomération des habitants, il est clair que ce serent des
mesures en quelque sorte élémentaires... » Ce point de vue a été

replis par M. le Prof. Cornil, dans un lapportau Comité consultatif

d'hygiène publique : « Pour les communes purement rurales dont
la population est disséminée dans des feimes ou métaiues isob'es,
et où la population agglomérée n'est représentée que pur quelques
maisonsbâties le long d'une route ou d'un chemin \icinal, un grand
nombre des prescriptions indispensables à foimuler dans les >illcs
n'ont pas d'utilité. Si le ministère de l'Intéiicur adressait aux muni-

cipalités des petites communes, comme modèle unique de règle-
ment sanitaire municipal, celui qui s'applique si bien aux grandes
villes, le maire et son conseil pourraient être très embanassés.
C'est pour leur venir en aide, pour mettre en relief les prescriptions
hygiéniques les plus simples et surtout celles qui s'adaptent le
mieuxa la vie des champs que nous avons proposé et piésenté au
Comitéun projet de règlement sanitaire minimum ». Monadminis-
tration est d'accord sur ce point avec l'honorable rappoilcur: les

prescriptions officielles doivent ôtre propoidonnées aux besoins
réels des populations.

Ces règlements modèles ne constituent d'ailleurs, comme leur
nom l'indique, que des moyens de tiavail mis à la disposition des
administrations communales. La forme n'en est pas oblfgatoire.
Chaque municipalité adaptera aux circonstances locales les pres-
criptions qui y sont formulées. Elle pourra ainsi adopter le texte
môme du modèle. Aucune d'ailleurs n'oubliera que Vobjetde cer-
taines dispositions est essentiel et ne saurait ôtre passé soussilence
dans la réglementation à faire, sans que celle-ci cessât d'ôtre con-
forme a la 'oi. Le texte de l'article premier est à cet égard explicite.
L'arrêté qui négligerait de donner satisfaction à une partie quel-
conque de ce texte exposerait la municipalité à la sanction établie

par l'article 2, lequel autorise le préfet à imposer d'officeà la com-
mune une réglementation conforme à la loi.

Sousle bénéfice de ces observations,je vous transmets, en annexe
à la présente circulaire, le texte des deux règlements modèles. Le
modèle A est applicable aux villes, bourgs ou aggloméiations
.urbaines, le modèle B aux communes ou parties de communes
rurales.

Modèlede règlementapplicableaux villes.

Le modèle A, adopté par le Comité consultatif sur le rapport de
M. leDr A.-J. Martin,comprend quatre titres visant : 1°la salubrité;
2° la prophylaxie des maladies transmissibles; 3°des dispositions
générales; 4°les pénalités.



HKCJLKMLNTSSAMTAIHLSCOMMUNAUX. ?17

Sous le titie I, sont rangées tout «l'abordles proscriptions relatives
à lj»sdubiitéiles habitations, notamment au point «le\ue «lel'aéra-
tion et «le l'éclairage, et les règles paiticulii,,res applicables aux

pièces «lestint'es a l'habitation, aux caves, aux sous-sols,aux re/.-
«le-ihaussce et étages, à li hauteur «lesnnisons, aux coins et cou-

rettes, aux escaliers et au chaullage. Les dispositions relatives à
l'alimentation en eau et à l'évacuation «lesmatières usées viennent
ensuite; elles sont «les plus importantes pour l'assainissement

général du teriitoire. Kilos visent notamment la distribution des
eaux de boisson ou de lavage, la surveilhnce des puits ot îles
citernes, les précautions à prendre pour combattre les cuises

d'humidité, les règles à suivre pour assurer la bonne évacuation
des résidus «lela vie, l'étanchéilé «lesfosses d'aisances, l'inlci diction
des puits cl puisards absorbants. Enfin l'un des «Icinicis ai tilles du
titre I traite du permis de construction rendu obligatoire par
l'article II de la loi pour les immeubles nouveaux, dans les \illes de

plus de 20000habitants.
Le litre II est relatif à la prophylaxie des maladies transmissibles.

Il vise notamment l'isolement et le transport des malades, la
désinfection des locaux ainsi que celle des objets souillés et des

déjections ou excrétions, la sortie des malades après guérison, les

refuges et asiles, les procédés de désinfection, les précautions a

prendre à l'égard des cadavres de personnes décédées de maladies

contagieuses.
I.e titre III réunit sous le litre de « dispositions générales » des

prescriptions relatives à la surveillance des eaux de boisson distri-
buées dans les cafés et restaurants, à l'installation des lavoirs, à.
l'utilisation des matières de vidange dans la culture, à l'application
du règlement aux établissements collectifs et aux services ou édi-
fices publics, ainsi qu'au délai accordé pour l'exécution de certaines
des injonctions formulées.

linfin le litre IV rappelle par un article unique les pénalités qui
constituent la sanction du règlement, conformément au titre IVde
la loi.

Modèlede tellement applicableaux communes
ouparties de communesrurales.

Le modèle B, élaboré par le Comité consultatif sur le rapport de
M. le Prof' Cornil, est applicable aux communes ou paities de com-
munes îurales. Ses dispositions sont sommaires.

Il présente d'abord un minimum de prescriptions essentielles
visant notamment les habitations, en vue de leur assuier une aéra-
tion convenable, un éclairage suffisant, une protection efficace
contre l'humidité, etc.; les eaux d'alimentation, en >uede garantir
les sources, puits ou citernes, contre toutes les causes de pollution;
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los écuries cl élables, les colliers, pressoirs et cuvages, les fosses à
fumier et à puiin, les mares el routoirs, en vue d'en combattie
l'insalubrité si fréquente; les vidanges et gadoues, los cabinets et
fossesd'aisances, les animaux moits, en vue de rappeler les régies
à défaut dos nielles ils constitueraient ui\ danger.

A l'égard des malulios transmissibles, ce lèglement formule un
ensemble de prescriptions concernant l'isolement des malades et la
désinfection. Il devra être rappiorhé d'autres dispositions qui le

complètent ou lui seivent de base, telles que celles qui ont trait ù
ia suiveillance des garnis et cellesdu coderural ichlives à la police
sanitaire, telles encore que celles existant ou à intervenir touchant

l'hygiène scolaire, la police des inhumations et des cimetières, la
vaccination elles procédés de désinfection, etc., etc.

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, transmettre à toutes les

municipalités de votre département le texte de ces règlements, en
les invitant soit à adopter l'un d'eux purement et simplement, soit à
s'en inspirer comme il est expliqué ci-dessus.

Dans quelle forme les arrêtés sanitaires devront-ils être rendus?
Quelle est la sanction de l'obligation imposée aux maires? Quels
sont en cette matière les droits du préfet? C'est ce que précise
l'article 2 de la loi dans les termes suivants :

AHT.2. — Lesrèglements sanitairescommunauxne font pas obstacic
aux droits confèresnu préfet pir l'ailiclc 99de la loi du 5 avril 188i.

Ils sont approuvéspar le préfet, après avis du conseildépartemental
d'ii\gicne. Si, dans le délai d'un an a pailir de la promulgationde la
présenteloi, une communen'a pas de reniementsanitaire,il lui en sera
imposé un, d'office,par un airêté du pitfet, le conseil départemental
d'h)gièncentendu.

Dansle casoù plusieurscommunesauraientfait connaîtreleur volonté
de s'associer,conformémentà la loi du 22 mars 1890,pour l'exécution
des mesures sanitaires,ellespourrontadopter les mêmesrèglements,qui
leur seront rendus applicablessuivant les formesprévuespar laditeloi.

Formedans laquelledoiventêtre rendus lesatrête's
portant règlementsanitaire.

Contrairement aux arrêtés ordinaires qui sont pris par le maire
seul et ne peuvent qu'ôtre annulés ou suspendus par le préfet (art.
Dodelà loi du 5 avril 1881),les arrêtés sanitaires doivent être pris
après avis du conseil municipal (art. 1er), et sont ensuite subor-
donnés à l'approbation du préfet sur l'avis du conseil départemental
d'hygiène.

Dans la pratique, les maires devront donc,après avoir dressé leur

projet de règlement sanitaire, le soumettre à l'examen du conseil

municipal, qui pourra soit l'appiouver, soit le désapprouver, soit y
demander diverses modifications. L'avis défavorable émis ou les
modificationsdemandées jar le conseil municipal ne sonl d'ailleurs
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pas obligatoires pour |o miire, qui reste libre do unintenir sou
texte primitif ou de no le modifierque dins In mesuie qu'il juge
utile, lu loi exigeant à cet égard l'avis, et non l'approbation, du
conseil. I.adélibération prise par l'assemblée communale de\ra être
tiansmiseau sous-pn'fot ou nu préfet en môme temps que l'ariêlé
lui-même, et pourra être prise en considération dans l.i suite de
l'instruction.

I,a loi donne man lat au conseil départemental d'hygiène de for-
muler un avis louchinl l'appiobation de l'arrêté du maire. Faut-il en
conclure que cette assemblée doit être saisie diicctemenl de tous
les règlements émanant des diverses communes du département?
Cette manière de piocéder aurait le grave inconvénient de créer un
encombrement aussi contiaire à la bonne expédition des alïaiies
qu'à leur séiicux examen. D'autre part, il y aurait grand intérêt à
ce que les commissions sanitaires fussent associées a ce tra\ail. Il
coiniendra donc de faire préalablement examiner par chacune de
cescommissions les arrêtés pris dans les communes de sa circons-
cription. MM.les sous-préfetscentraliseront lesarrêtés, en dirigeront
l'examen par les commissionssanitaires qu'ils président, et vous les
transmettront avec leurs propositions. Yous recevrez ainsi des dos-
siers régulièiement constitués, déjà examinés, et classés comme
suit : Ir0 catégoiie : an étés à adoptei ; 2' catégorie : arrêtés à
modifier; 3e catégoiie : atrêtés à rejeter. Des lors le conseil dépar-
temental pourra former rapidement son opinion sur chacun des
cas.

Les avis du conseil dépaitcmental seront : ou favorables à l'appro-
bation; ou favorablessous réserves; ou défavorables. Dans ces deux
demi iscas, voususerez de votre inlluence auprès des maires pour
les amener à vousprésenter un nouveau texte, qui sera soumis à la
mêmeprocédure que le premier, mais dont l'examen sera sans doute
beaucoup plus rapide.

Sanctiond: l'obligationimposéeaux mairesde ptentlre
desarrêtésportant règlementsanitaire.

C'est seulement au cas où vous rencontreriez de la part d'un
magistral municipal une résistance ou un mauvais vouloir évidents
que vous feriez usage du droit qui vous est reconnu par le para-
graphe 2 de l'article 2, in fine,et qui, au cas où une commune
n'aurait pas dérèglement sanitaire dans le délai d'un an à paitir de
la promulgation de la loi, vous permet de lui en imposer un d'office,
le conseil départemental entendu.

Uienque l'article 2 de la loi du lo février 1902ne le rappelle pas
expressément,votre intervention pour imposer d'office à une com-
mune un règlementsanitaire dora être précédée, comme le prévoit
la loi municipale dans son article 99, d'une mise en demeure préa-
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hble. 11n'y a pas lieu «lese monder rigoureux ilms l'application
du délai « d'un an a paitir de la promulgation de la loi ». Kopoint
de départ de ce délai doit étie considéré comme prorogé jusqu'au
jour où les municipalités, dûment éclairées par \os instinotions,
auront pu manifester, soit leur intention d'appliquer 11loi, .soitun
mauvais vouloir nu une indillérenoe dont il sera nécessaire d'avoir
raison.

Droitdu préfet de ptendte îles règlementssanitairespour l'ensemble
du départementoupour plusieurscommunes.

Le piemier paragraphe de l'article 2 stipule que « les lèglements
sanitaires communaux ne font pas obstacle aux droits conféiés au

préfet par l'article 90 de la loi du !»avril 188V». f'e dernier t<\te
est comme suit : « Les pouvoirs qui appaitiennent au niihe en
vertu de l'article 91 ne font pas obstacle au droit «lu préfet de

prendie pour toutes les communes du département ou pour plu-
sicuis d'entre elles, cl dans tous les cas où il n'y auiail pas été

pourvu par les autorités municipales, toutes mesuies relatives au
maintien de la salubrité, de la sûreté cl de la tranquillité publiques.
Ce dioil ne pouira ôtie exercé à l'égard d'une seule commune

qu'après une mise en demeure au maiic restée sans résultat. »
Lesdispositions combinées de ces deux ailicles confirment \olrc

droit de prendre en tout état de cause des au étés de silubritéi
visant soit plusieurs communes de votre département, soit toutes les

communes, et ce procédé pourra élic employé notamment lorsqu'il
sera reconnu nécessaire, pour combattre une cause d'insalubrité
commune à toute une région, de foimuler, pour celle pailie du lei-

ritoire, une réglementation uniforme.

Constitutionde syndicatsde communespour l'exécution
desmeutes sanitaires.

Le dernier paragraphe de l'article 2prévoit toutefoispour la même

hypothèse une autre solution.
Dans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur

volontéde s'associer conformément à la loi du 22 mais 1890pour
l'exécution des mesures sanitaires, elles pourront adopter les mômes

règlements, qui leur seront rendus applicables suivant les formes

piévucs par ladite loi. La mise en auivre de la nouvelle législation
sanitaire fournira aux municipalités l'occasion de faiie usage delà
loi de 1890,notamment en matière de travaux d'assainissement tels

qu'adduction d'eaux, construction de réseaux d'égouts, etc., tra-
vaux que lu réunion des communes en syndicats permettra souvent
de réaliser à moindres frais et dans de meilleures conditions. Vous

dirigerez dans celle voie les municipalités qui manifesteraient le
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désir do la suivre, ou signaleic/ à celles qui sciaient à même d'en

piojiler les avantages qu'elles pomraient en reliter.

Droitteconnutiur préfetsd'ordonné»en ras d'urgencel'exécution
drs mesure*présentespar le tdiflenuntsanitu'uc.

AKT.3. — Kn ras d'urgence,c'est-à-direen ras d'épidémieou d'un
nulic danger imminentpour h sinté publique,le préfetpcul ordonner
l'c\<cation uumcdhlc, tous dioils réservés,des uicsuics prescritespir
K-»icgleiuenlssanitairespré\us par l'articlepremier. I/urgencedoit être
consiit<e par un nrrélé du maire, et, a son défini, par un airetc du
préfel, que cet arrêté spécials'appliquea une ou plusieurspersonnesou
iju'il s'applique.a tous leshabitantsde lacommune.

11peut y avoir un grand intéiêt à îéaliser sans aucun relard
l'assainissement «l'un immeuble, ou à prendre d'urgence certaines
mesures piophj lactiques. C'est en Miede telles hypothèses que le
préfet est autorisé par l'article 3à 01donner « l'exécution immédiate
des mesures présentes par les îcglcments sanitaires». Cet article
vous peimettra, par exemple, d'ordonner l'interdiction d'un puits
suspect, la suppression d'un puisard, la >idangcde fossesd'aisances
non élanches, etc.

li'intcivenlion préfectorale doit élre basée sur l'urgence, et celle-
ci doilélre constatée par un arrêté du maiic ou à son défaut du

préfet. « Le caractère de l'urgence, disait dans .«onrapport .M.le

prof. Cornil, est indiqué par l'éclosion d'une épidémie d'une gravité
inusitée, par un danger imminent pour la santé publi.jue, par
cerl »inscas où le pouvoir du maire est insuffisant pour paier à la
gra\ité de h situation, lorsqu'il s'agit de mettre à exécution des
mesuresqui, sui\anl la procédure ordinaire, exigent delongsdélais.»
Il n'est, d'ailleurs, nullement nécessaire d'attendre (pie le danger
envisagé ait piis une extension considérable : l'ailicle 3 prévoitdes
mesures applicables à une seule pcisonne. ha gravité ou la puis-
sance de propagation de telle ou telle maladie constitueront les
éléments de décision.

Les droits des particuliers sont expressément réservés par l'ar-
ticle 3 pour le cas où les mesures prises dc\raient donner lieu à
indemnités ou occasionnerdes dépensesà la chargedes propriétaires
d'immeubles. Vous ne perdrez pas de vue celle disposition,)' trou-
vant a la fois un encouragement à agir en cas de nécessité, et un
motif de n'agir qu'en cas de nécessité démontrée.

Telles sont, Monsieur le Préfel. sous une foime liés abrégée, les
observations que m'ont paru moti\er les articles 1, 2 et 3 de la loi
«lu i:>février 1902.

Je vous prie d'adresser sans rctaid aux municipalités, avec le
texte des règlements modèles,les instructions propresà leur faciliter
l'accomplissement de la mission qui leur incombe, et de les imiter
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à picndre dans le plus bref délai possible les airétés sanitaires
pn'uis par l'article itr de la loi.

Vousvoudrez bien in'accuser réception de la présente circulaire
dont je vous envoie plusieurs exemplaires; un de ces exemplaires
est destiné a chaque sous-préfecture.

Pour le présidentdu Conseil,
ministrede l'Intérieuret des Cultes:

Le conseillerd'État,
directeur de l'assistanceet de l'hyyiènepubliques,

IIENMMONOD.

B

Règlement sanitaire municipal applicable aux villes,
bourgs ou agglomérations.

TITIIE 1.— SALUMUTK

Règlesgênétaies de salubritédeshabitation*.

- ARTICLEPREMIER.— Les habitations seront aérées et éclairées
largement. Leurs re\ôtemcnts intérieurs seront maintenus en état
de propreté parfaite. Elles seront munies de moyens d'évacuation
des eaux pluviales, des eaux ménagères et des matières usées.

Piècesdestinéesà l'habitation.

ART.2. —Toute pièce pouvant seivir à l'habitation soit de jour,
soit de nuit, c'est-à-dire toute pièce dans laquelle le séjour peut
être habituel de jour ou de nuit, aura une capacité d'au moins
2o mètres.

Elle sera aérée et éclairée directement sur rue ou sur cour par
une ou plusieurs baies. L'ensemblede celles-ci présentera une sur-
face d au moins 2 mètres carrés, et au moins un mètre carré en

plus pour chaque fois 30 mètres cubes. Ces dimensions pourront
avoir une superficie de 1 m. HOpar chaque fois 20 mètres cubes,
pour les pièces habitables de l'étage le plus élevé.

ART.3. —Les jours de souffrance ne pourront jamais être con-
sidérés comme baies d'aération.

Caves.

ART.4. — Les caves ne pourront servir à l'habitation de jour ou
de nuit. Ellesseront toujours ventilées par des soupiraux commu-

niquant avecl'air extérieur.
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Il est interdit d'ouuir une porte ou trappe île communication

avec une ca\e dans une pièce destinée à l'habitation de nuit.

Sous-sols,

ART.ïi. — Les sous-sols destinés à l'habitation de jour auront
chacune de leurs pièces aérée et éclairée au moyende baies ouviant
sur rue ou sur cour et ayant les dimensions indiquées a l'article 2.

L'habitationde nuit est interdite dans les sous-sols.

llez-iiechausséeet étaqes.

ART.G.—I.e sol elles murs des locaux du ro/.-dcchausst'eseront
séparés des caves ou des teire-pleins par une couche isolante
imperméable placée en contre-haut du sol extérieur.

ART.7. — Dans les bâtiments, de quelque nature qu'ils soient,
destinésà l'habitation de jour ou de nuit, la hauteur des pièces ne
sera pas inférieure, aux dimensions suivantes, mesurées sous pla-
fond :2 m. 00pour le sous-sol; 2 m. 80 pour le rez-de chaussée et
l'étage situé immédiatement au-dessus; 2 m. GOpour les autres

étages. La profondeur des pièces habitées ne pourra dépasser le
doublede la hauteur de l'étage.

ART.8. —Al'étage le plus élevédu bâtiment, la hauteur minimum
de 2 m. GOsera mesurée à la partie la plushaute du rampant. Toute
chambre lambrisséeaura au moins une surfacede plafond horizontal
d'au moins 2 mètres. La partie lambiissée compiendra une couche
de matériaux protégeant l'occupant, autant que possible, contie les
variations atmosphériques.

Hauteurdes maisons.

ART.9. — La hauteur des maisons, mesurée, sur le point milieu
de la façade, entre le niveau du trottoir ou le revers du pavé au
pied de cette façade et la ligne de faîte de l'immeuble, n'excédera
pas les dimensions suivantes en rapport avec la largeur réglemen-
taire de la voie :

Voiesde moinsde 12mètres. Hauteurde 6mètres augmentée
d'une dimensionégale à la
largeur de la voie.

Voiesde 12à 15mètres Hauteurde 19mètres.
-Voiesdelomètreset au-dessus. Hauteurde 20mètres.

Pour le calcul de la cote de hauteur, toute fraction de mètre de
la voie sera comptée pour un mètre.
' ART.10. —Lorsque les voies sont en pente, la façade des bâti-
mentsen bordure sera divisée,pour le calculde la hauteur, en section



?2l LASASTKPl'lILIQUK.

no pouvant dépasser 30mèlies. La cote «leliutilcurde cli ujue section
scia prise au poinl milieu <lccli.icunc d'elles.

Aivr. il. — Pour les bâtiments compris entre «les voies d'iné-
gales hrgeurs ou de niveaux différents, la hauteur de chienne des

fa«;adessur ine ne punira dépasser relie rjni est fixée en raison de
].i largeur ou du niveau «lela voie sur laquelle elle s'éle\e.

Cours11courettes.

Anr. 12. — Les cours sur lesquelles prennent jour et air des

pièces pouvant servir à l'habitation soit de jour, soit de nuit, auront
une surface d'au moins 30 mètres cairès.

Anr. 1). — Les cours, dites courettes, sur lesquelles sont
exclusivement aérées et échirées des pièces qui ne peuvent être
destinées à l'habitation auront une surface de 15 mètres carrés
au moins.

Airr. li. — Il est interdit de placer des combles vitrés au-dessus
des cours ou des courettes, à moins qu'il ne soit établi à la partie
supérieure de ces coins ou courettes, ainsi qu'à leur pallie infé-

rieure, des prises d'air assurant une ventilation efficace dans toute
la hauteur.

Anr. 15. —Les vues directes prises dans l'axe do chaque b.iie«les

pièces servant à l'habitation «lejour et de nuit et donnant sur des
cours ne seront pas inférieures à \ mètres.

Anr. 10.— Au dernier étage des bâtiments, les pièces servant à
l'habitation de jour et de nuit peuvent exceptionnellement prendre
jour et air sur des courettes.

r,f>caliers.

Anr. 17. — Les escaliers seront aérés et éclairés dans toutes
leurs parties.

Chauffage.

Anr. 18. —Dans toute pièce habitable contenant une cheminée,
celle-cisera pourvue d'une piise d'air d'amenée de l'air exléiieur.

Anr. 1',).— Les fourneaux de cuisine, fixes ou mobiles, brûlant
du bois, du charbon, du coke, du gaz ou des combustibles liquides,
seront surmontés d'une hotte raccordée sur un conduit de fumée.
Dans le cas contraire, ils devront ôlie efficacement ventilés. Les
clefs destinées à régler le tirage de ces conduits de fuméene pour-
ront jamais être installées de façon à fermer complètement la
section de ces conduits.

Anr. 20. — Les tuyaux de fumée s'élèveront à 0 m. 40 au moins
au-dessus de la partie la plus élevée de la construction.
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ART.21. — Les prises «l'air «lescaloiifèics ne pourront se faire
qu'à l'extérieur.

AHT.22. — Les appareils de chauffage seront constiuils et
installas de telle sorte qu'il ne s'en dégage, à l'intérieur des pièces
habitables, ni fumée ni nurun ga/ pouvant compromettre h santé
des habitants.

Alimentationd'eau.

AHT.23. — Dans les agglomérations pourvues «l'une distribution
publique «l'eaupotable, les habitations en bordure des rues parcou-
rues par une canalisation lui seront reliées par un branchement
spécial. Celui-ci desservira, autant que possible,lesdifféicnts étages
en cas de locations multiples de ces immeubles, ou tout au moins
l'usage de l'eau potable sera assuré à tous les locataires.

AHT.2i. — Dans le cas où un immeuble est, en outre, «lesservi
par une canalisation d'eau nonpotable,cette canalisation sera rendue
distincte par une couche de peinture de couleur déterminée, et il
n'existera aucune communication dans les maisons entre les deux
réseaux de distribution.

Aivr.2!i. — S'il n'existe pas dans l'agglomération de distribution
publique d'eau potable, toutes les maisonsseront néanmoins pour-
vues d'eau de lavage.

AHT.20. — Tout appareil de puisage ou de prise d'eau sera établi
de telle sorte qu'il ne devienne une cause d'humidité pour la
construction.

AHT.27. — Les réservoirs d'eau potable auront leurs parois
foimées de matières qui ne puissent être altérées par les eaux. Le
plomb en sera exclu.

Us seront hermétiquement clos h leur paitie supérieure, de façon
que les poussières, les liquides ou toutes autres matières étrangères
n'y puissent pénétrer.

Ils seront soustraits au rayonnement solaire et éloignés des con-
duits d'évacuation des eaux ménagères et des matières usées. Leur
paitie inférieure sera munie d'un ic!>inetdo ne»toyage.

Ils seront tenus en état constant de propreté.
ART.28. — Aucun puits ne pourra ÔWoutilisé pour l'alimentation

piivée ou publique, s'il n'est situé à une dislance convenable des
cabines et fosses d'aisances, de fumiers et dépôts d'immondices.

ART.29. — Les parois des puits seront élanches. Ils seront fermés
à leur orifice et protégés contre toute infiltration d'eaux super-
ficielles par l'établissement d'une aire en maçonnerie bétonnée,
large d'environ 2 métrés, hermétiquement rejointe aux parois des
puits et légèrement inclinée du centre vers la périphérie.

AnT.30. — Les puits seront tenus en état constant de propreté.
Il sera procédé, en outre, à leur nettoyage ou à leur désinfection,

15
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sur injonction du maire après avis conforme du bureau d'hygiène
ou de l'autorité sanitaire, dans les conditions prévues à l'aiticle 12
de la loi du 15février 1902.

Atvr.31. — Les pu:ts hors d'usage seront fermes et ceux dont

l'usage est inteidit à titre définitif seront comblés jusqu'au niveau
du sol.

ART.— 32. — En cas d'usage de l'eau de citerne pour l'alimen-
tation, les parois de cette citerne et les tuyaux d'amenée seront

imperméables.
L'orifice des citernes sera clos et l'eau ne pourra y (Hrepuisée

qu'à l'aide d'une pompe ou d'un robinet siphoné, suivant le cas.
Des dispositions seront prises pour que les premières tiux de pluie
ne soient pas versées dans les citernes.

Évacuationdes eauxpluviales.

ART.33. — Des chéneaux et gouttières étanches de dimensions

appropriées recevront les eaux pluvialesà la partie basse des cou-

vertures, de façon à les diriger rapidement, sans stagnation, vers
les orifices des tuyaux de descente.

ART.3L — Il est interdit de projeter des eaux usées, de quelque
nature qu'elles soient, dans les chéneaux et gouttières.

ART.35. —Dansles maisons en bordure de rues munies d'égouts,
le sol des cours et courettes sera revêtu en matériaux imperméables
avec des pentes comenablement réglées pour diriger les eaux plu-
vialessur les orificesd'évacuation (entrées d'eau).

Les entrées seront munies d'une occlusion hermétique et perma-
nente et raccordées sur les conduits d'évacuation.

Êiacualiondeseauxet matibes usées.

ART.36. — Dans toute maison, il y aura, par appartement, quelle
qu'en soit l'i oortance, à partir de trois pièces habitables (non
compris la cuisine), un cabinet d'aisances installé dans un local
éclairé et aéré directement.

Un évier ou un poste d'eau sera annexé à ce cabinet toutes les
fois que la canalisation le permettra. Cet évier ou ce poste d'eau
comportera un robinet d'amenée pour l'eau de lavage et un vidoir

pour l'évacuation des eaux usées.
ART.37. — 11sera établi, également et dans les mômes condi-

tions, pour le service des pièces habitables louées isolément ou par
groupe de deux, un. cabinet d'aisances par cinq pièces habitables,
et un poste d'eau autant que possiblepar dix pièces habitables.

ART.38. — Dans les établissements à usage collectif, le nombre
des cabinets d'aisances sera déterminé en prenant pour base lç
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nombre des personnes appelées à faire usage des cabinets et la durée
de séjou'*de ces personnes dans lesdits établissements.

ART.39. — Les cabinets d'aisance seront munis de revêtements
lisses et imperméables, susceptibles d'être facilement lavés ou blan-
chis à la chaux. Ils seront suffisamment éclairés et aérés; leur baie
d'aération sera installée de telle sorte qu'elle puisse rester ouverte
en permanence.

ART.40. — Les cabinets d'aisances installés dans les maisons ne
communiqueront directement ni avec les chambres à coucher ni
avecles cuisines. En aucun cas ils n'y prendront air ni lumière.

ART. 41. — Dans les agglomérations pourvues d'un réseau

d'égouts susceptible de recevoir des matières de vidanges, les habi-
tations des rues desservies par ce réseau y seront reliées par des
conduites convenablement établies. Les cabinets d'aisances seront
munis d'une cuvette avec occlusion hermétique et permanente; des

dispositionsy seront prises pour assurer le lavage complet de celte
cuvette.

ART.42. — Lorsque les conduits d'évacuation des matières usées
aboutissent à des fosses ou à des tinettes, les cabinets d'aisances
pourront être simplement munis d'un vase étanche à occlusion

permanente inodore.
Les fosses d'aisances seront rigoureusement étanches.
ART.43. — Les conduits et canalisations destinés à recevoir les

matières des cabinets d'aisances auront leurs i ^vêtementsintérieurs
lisses, imperméables. Ils seront installés de telle sorte qu'aucune
matière n'y puisse séjourner. Lesjoints seront hermétiques.

Les canalisations seront munies de tuyaux dits d'évent. Ceux-ci
seront prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la cons-
truction ; ils seront établis de manière à ne jamais déboucher soit

au-dessous, soit à proximité des fenêtres ou des réservoirs d'eau.
ART.44. — Lorsque les conduits des cabinets d'aisances sont

reliés à des égouts publics, chacun d'eux aura ù son pied une
occlusion hermétique et permanente, disposée de telle sorte qu'au-
cun reflux de l'air de l'égout ne puisse se faire dans l'habitation.

ART.45. — 11est interdit de déverser directement ou indirecte-
ment dans les cours d'eau aucune matière excrémentitielle.

ART.46. — Les conduits d'évacuation des éviers, lavabos, vidoirs,
bains, etc., s'il existe des égouts publics, seront indépendants de
ceux des cabinets d'aisances et leur raccord avec l'égout sera établi
comme pour ces derniers.

ART.47. — Tous ouvrages appelés à recevoir des matières usées,
avec ou sans mélange d'eaux pluviales, d*eaux ménagères ou de
tous autres liquides, tels qu'égouts, conduits, tinettes, fosses, pui-
sards, etc., auront leurs revêtements intérieurs lisses et imper-
méables.

Leurs dimensions seront proportionnées au volume des matières
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qu'ils Reçoivent.Leurs communications avec l'extérieur seront
établies de telle sorte qu'aucun rellux de liquides, de matières ou
de gaznocifs lie puisse se produire dans l'intérieur des habitations.

ART.4S.— Il est interdit de jeter, dans les ouvrages destinés à
la réception ou a l'évacuation des eaux pluviales, des eaux ména-

gères et des matières usées, des objets quelconques capables de les
obstruer.

Aur.49. —Les puits et puisards absorbants seront interdits.
AIIT.50. — Les écuries et élables auront leur sol impciméable.

Elles seront convenablement éclairées et aérées. Si leur aération

exige des conduits spéciaux, ceux-ci s'élèveront au-dessus du point
le plus élevéde la construction.

Les fumiers et puiins seront déposésou recueillis sur des empla-
cements ou dans des fosses élanches; ils seront enlevés aussi fré-

quemment que possible.

Permisdeconstruction'.

ART.lii. — A dater de la publication du présent règlement,
aucun immeuble destiné à l'habitation de jour et de nuit ne pouira
Mre construit s'il ne satisfait pas aux prcsciiplions qui piécèdent.

Les mômes dispositions seront applicables aux grosses répara-
lions.

Lespropriétaires, architectes ou entrepreneurs piésenlciontà cet
effetet avant tout commencementde liavaux, un ou plusieurs plans
en double exemplaire. Il en sera donné récépissé.

Si les prcsciiplions réglementaires sont observées, l'autorisation
sera délivrée dans le plus bref délai possible. Un double du peimis
et des plans sera conservé à la mairie.

Si dos modifications sont icconnucs nécessaires, ou s'il y a lieu
de iofuscr l'auloiisalion, la décision sera notifiée dans un délai de
vingt jours.

Enhelien deshabitations.

AHT.îj2. —Les façades sur rue, sur cour ou sur courette seront
maintenues en état de propreté, ainsi que le sol des cours et cou-
rettes.

Les parois des allées, \eslibules, escalieis et couloirs à usage
commun seionl lessivés ou blanchis à la chaux au moins tous les
cinq ans.

Les murs, les plafonds et les boiseiies des cabinets d'aisances a.
usagecommunseront lessivésou blanchis à la chaux chaque année.

* 1. Dans les agglomérationsde 200Û0habitants et au-dessus,aucune
habitationne peut être construitesans un permisdu maire (Art.li «lela
loidu 15février 1902).
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t TITREII. - PROPHYLAXIEDES MALADIESTRANSMISSIHLES

MaladiesIrantmisstbles.

Anr. 53. — En vertu de l'article 4 de la loi du 15 février 1902
et conformément à l'article 1er du décret du 10féviier 1903,les

précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies
tiansmissibies dont la déclaration est obligatoire sont déterminées,
notamment en ce qui concerne l'isolement du malade et la désin-

fection, dans les conditions ci-après.
AHT.54. — Les mômes mesures sont applicables en cas do

l'une des maladies énumérées dans la 2° paitie de l'article 1erdu
déciet précité du 10 féviier 1903, sur la demande des familles,
des chefs de collectivités publiques ou privées, des administrations

hospitalières ou des bureaux d'assistance, après entente avec les
intéressés.

Isolement.

AHT.55. — Tout individu atteint d'une des maladies prévues
aux ailicles qui piécèdcnt sera isolé de telle soi le qu'il ne puisse
piopager celte maladie par lui-mômeou par ceux qui sont appelés
à le soigner.

L'isolement sera pratiqué soit à domicile, soit dans un local spé-
cialement aménagé à cet eflet, soit à l'hôpital.

Anr. 50. — Jusqu'à la disparition complète de tout danger de
transmission, on ne laissera approcher du malade que les per-
sonnes appelées à le soigner. Celles-cipicndiont des précautions
convenables pour éviter la piopagation du mal.

Tiansportdesmalades.

AHT.57. — Le transport du malade sera autant que possible
effectué par une voilure spéciale désinfectéeaprès le voyage.

Dans le cas où, à défaut de voiture spéciale, il serait fait usage
d'une voilure publique ou privée, ce véhiculedevia ôtre désinfecté
immédiatement après le transport, sous la responsabilité de ses
propiiétaire et conducteur, qui pourront exiger un ccitiflcat de
désinfection.

AHT.58. — Il est interdit à toulo personne atteinte d'une des
maladies tiansmissibies visées aux ailicles 53 et 5i de pénétrer
dans une voituic affectée au transpoitcn commun.

S'il s'agit de tiansport par chemin de fer, le chef de gare devra
ôlie piévenu a l'a/anco pour pcnnettic l'application de l'aiticle 00
du lèglement sur la police des chemins de fer, modifiépar décret
du 1" mars 1901.
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Désinfection.

ARY.1)9. — Il est interdit de déverser aucune déjection ou
excrétion (crachats, matières fécales, etc.) provenant d'un malade
atteint d'une affection transmissible sur les voies publiques ou

privées, dans les cours, dans les jardins ou sur les fumiers.
Ces déjections ou excrétions seront recueillies dans des vases

spéciaux; elles seront désinfectées et exclusivementprojetées dans
les cabinets d'aisances.

ART.00. — Pendant toute la durée d'une maladie transmissible,
les objets à usage personnel ou domestique du malade et des

personnes qui l'assistent, de môme que les objets contaminés ou

souillés, seront désinfectés.
ART.01. — 11est interdit, sans désinfection préalable, de jeter,

secouer ou exposer aux fenêtres aucun linge, vêlement, objet de

literie, tapis ou tenture ayant servi au malade ou provenant des
locaux occupés par lui.

ART.02. — Le nettoyage de la pièce et des objets qui la garnis-
sent se fera exclusivement pendant toute la durée de la maladie,
à l'aide de linges, étoffes, tissus ou substances imprégnés de

liquides antiseptiques.
ART.03.— 11est interdit d'envoyer, sans désinfection piéalublc,

aux lavoirs publics ou privés ou aux blanchisseries, des linges et
effets à usage, contaminés ou souillés.

Dans le cas où le lavage de ces objets y aurait été néanmoins

pratiqué, le propriétaire du lavoir ou de la blanchisserie tiendia
l'établissement fermé jusqu'à ce que l'assainissement et la désin-
fection prescrits par l'autorité sanitaire aient été effectués.

11est également interdit d'envoyer, sans désinfection préalable,
aux établissements industriels qui pratiquent le cardage ou l'épu-
ration pioprement dite, des matelas, literies et couvertures ayant
servi ù des malades atteints de maladies transmissibles.

ART.04. — Les locaux occupés par le malade seront désinfectés
aussitôt après son transport en dehors de son domicile,sa guérison
ou son décès.

L'exécution de cette prescription pourra être constatée par un
certificat délivré aux intéressés sur leur demande. Ce certificat ne
mentionnera ni le nom du malade, ni la nature de la mahdie; il

désignera les locaux désinfectés.

Sotliedes malade*.

ART.GJ. — Après guérison, le malade ne sortiia qu'après avoir

pris les précautions convenables de propreté et de désinfection.
Dans le cas où le malade soigné dans un établissement hospi-
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talicr sortirait de cet établissement, pour quelque motif que ce soit,
avant que tout danger de contamination ait disparu pour les per-
sonnes avec lesquelles il pourrait se trouver en contact, l'a\is doit
en êtie immédiatement donné au maire par le médccinllraitant ou
le chef de service responsable. Cet avis, formulé dans les mêmes
conditions que la déclaration de maladie, doit indiquer le domicile
ou le lieu auquel le malade sortant a déclaré se rendre.

AIIT.60. — Les enfants ne pourront être réadmis à l'école, soit
publique, soit privée, qu'après un avis favorable du médecin trai-
tant et l'autorisation du médecin-inspecteur de l'école.

Refugeset asiles.

AIIT.07. — Dans les établissements publics ou privés recueillant,
à titre temporaire ou permanent, des personnes sans asile, les
vêtements et effets à usage de celles-ci seront aussitôt désinfectés.

La désinfection du matériel et des locaux de ces établissements
sera pratiquée chaque jour, pour toute la partie du matériel ayant
servi aux réfugiés et des locaux qu'ils ont occupés.

Procédésde désinfection.

Anr. 08. — La désinfection sera pratiquée, soit par les services

publics, soit par les particuliers, dans les conditions prescrites par
l'article 7 de la loi du 15 féwier 1902, notamment en ce qui
concerne l'approbation préalable des procédés par le minisire de
l'Intérieur.

ART.69. — Les appareils de désinfection emplojés dans la com-
mune à la désinfection obligatoire sont soumis à une surveillance

permanente exercée par le bureau d'hygiène '.

L'emploi de ces apparoin sera suspendu, à litre temporaire ou

définitif, s'il est établi qu'ils ne fonctionnent plus dans les condi-
tions prévues par le certificat de mise en service ou que les dété-
riorations constatées ne permettent plus leur fonctionnement
normal.

Cadaires.

AIIT.70.— Les cadavres des personnes mortes de maladies trans*
missibles seront isolés le plus promptement possible.

Les dispositions nécessaires seront immédiatement prises pour
assurer la mise en bière et l'inhumation, en exécution du décret
du 27avril 1889.

1. Cet article ne devra être inséré au règlement que dans les com-
munesnyan' 20000habitants, et, conséquemment,possédantun bureau
d'hygiène.Dans les autres communes, le contrôledevra être organisé
par l'arrêté départemental.
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TITnB III. — DISPOSITIONSGÉNÉRALES

ART.71. — Une suivcillance spéciale est exercée, au point de
vue de la qualité de l'eau potable, sur les établissements ouverts au

public, tels que cafés, restaurants ou débits. L'usage de toute eau
reconnue malsaine est interdit par arrêté du maire. Les puits ou
citernes dont l'eau servant d'eau potable serait reconnue malsaine
seront immédiatement fermés.
- ART.72. — Les lavoirs seront largement aérés. Les revêtements

de leurs parois seront lisses et impeiméables; lesol aura des rigoles
d'écoulement.

Leurs bassins seront étanclies, tenus avec la plus grande pro-
preté, vidés, nettoyés et désinfectés au moins une fois par mois.

ART. 73. — Si les matières de vidange sont utilisées pour des

cultures, elles scr jnt recueillies et transportées dans des lécipienls
clos jusqu'à leur dépôt sur les terrains auxquels elles sont destinées.

ART.74. — 11est inteidil de déverser des matières de vidange
et des eaux d'égout sur des champs où sont cultivés à ras du sol
des légumes et des fruits destinés à être consommés crus.

ART.75. — Les prescriptions des articles qui pi ('cèdent sont

applicables aux établissements collectifs ou publics, aux adminis-
trations publiques, ainsi qu'aux édificespublics.

ART.70. — Pour l'exécutions des prescriptions formulées par
les articles 23et 25(alimentation en eau), 41 (évacuation des ma-
tières usées), 42 (fosses d'aisances) et 48 (puits et puisaids absor-
bants), il scia accordé un délai maximum de à pai tir
de la publication du présent règlement.

TITHE IV. — PÉNALITÉS

ART.77. — Les contraventions aux dispositionsdu présent iègle-
incnl seront poursuivies conformément à l'article 27 de la loi du
15février 1902et passibles des pénalités prévues tant par cet article
que par l'ai ticle 471du Codepénal, sans préjudice de l'application
des articles 28, 29, 30, ainsi que des contraventions dites de grande
voirie qui leur sciaient applicables.

c

Règlement sanitaire municipal applicable aux communes
ou parties de communes rurales.

Habitations.

ARIICLI:PREMIKR.— Dans les constiuctions neuves, les parois
construites en pierre, brique ou bois seront enduites ou tout au
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moins badigeonnées à l'intérieur &la chaux. Les r instructions en

pisé ne pourront être élevées que sur une fondation i^urdéc en
chaux hydraulique jusqu'à 30 centimètres au-dessus du soi.

AHT.2. - t.p, couverture et la sous-couverture à paille des mai-
sons, granges, écuries et établcs sont interdites.

AHT.3. — Le sol du rez-de-chaussée, s'il n'est pas établi sur

Caves,devra être surélevé de 30 centimètres au moins au-dessusdu
niveauextérieur; quand il repose immédiatement sur terre pleine,
le dallage, le carrelage, ou le parquet, devra être placé sur une
couchede béton imperméable. Le sol en terre battue est interdit.

Cuisines.

AHT.4. — La cuisine, pièce commune, doit Cire largement
pounue d'espace, d'air et de lumière.

Tout foyer de cuisine doit être placé sous une hotte munie d'un

tuyau de fumée montant de 40 centimètres au moins au-dessus de
la partie la plus élevée de la construction.

La cuisine sera munie d'un évier.

Chambresà coucher.

AHT.l'y.— Toute pièce servant à l'habitation de jour et de nuit
sera bien éclairée et ventilée. Elle sera haute au moins do 2 m. 00
sous plafond, et d'une capacité d'au moins 23 mètres cubes. Les
fenêtres ne mesureront pas moins d'un mètre et demi superficiel.

AHT.0. — Les cheminées, fours et appareils quelconques de

chauffage seront aménagés de façon à ce qu'il ne s'en dégage à
l'intérieur de 1habitation ni fumée ni gaz toxique et seront pourvus
de tuyaux de fumée élevés de 40 centimètres au moins uu-dessus
du faite do la maison.

Aur. 7. — L'habitation de nuit est interdite dans les caves et
sous-sols.

Kauxd'alimentation.

AHT.8. — Les sources seront captées soigneusement et couvertes.
AHT.9. — Les puits seront fermés à leur oiillce ou garantis par

une couverture surélevée. Leur paroi de pieire ou brique sera
hourdée en mortier de chaux hydraulique ou de ciment. Elle devra
.sutmonter le sol de b0 centimètres au moins et être couverte d'une
margelle en pierre dure.

Les puits seront protégés contre toute infiltration d'eaux supcifi-
cielles par rétablissement d'une aiic en maçonnerie bitumée large
d'environ 2 mettes, heimétiquement rejointe aux parois des puits
et légèrement inclinée du.centre vers la péiiphéiie.
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Ils seront placés à une distance convenable des fosses à fumier
et o purin, tics marcs et des fosses d'aisances. L'eau sera puisée à
l'aiile d'une pompe ou avec un seau qui iestera constamment fixé
h la chaîne.

Ils seront nettoyés ou comblas si l'aiiloiilé sanilaim le juge
nécessaire.

ART. 10. — Les citernes destinées a recueillir l'eau de pluie
seront étanches et voûtées. La voûte sera munie a son sommet
d'une baie d'aérage; on ne devra pratiquer aucune culture sur la
voûte. Le nheau d'eau sera maintenu a une hauteur convenable

par un trop-plein. Les citernes seionl munies d'une pompe ou d'un
robinet. Elles seront précédées d'un citcineau destiné à anéler les

corps étrangers, terre, gravier, etc.
Alir. 11. — Le plomb est exclu des léscrvoiis destinés à l'eau

potable.

fleuriescl diables.

AHT.12. — Le sol des écuries et élablcs doua être icndu imper-
méable dans la partie qui reçoit les mines; celles-ci devient
s'écouler par une rigole ayant une pente suffisante.

Les murs des écuries et étables seront blanchis à la chau\. La
hauteur sous plafond dcsécuiics destinées aux espèce» chc\aline
et bo\ine sera au moins de 2 m. 00.

Lllcs seront bien aéiées.

CeWeiS,pressoiiscl clivages.

Anr. 13. — Les ecllicis, pressoirs et cuvagesseront bien écKmés
et aérés.

Fossesà fumier cl à purin.

Anr. H. — Les fumicis seront déposés sur un sol imperméable
entouré d'un rebord également impcnnéable.

Les fosses a puiin posséderont des parois cl un fond étanches,
bétonnés ou cimentés.

Les fosses à fumic. cl à purin seront placées à une distance con-
venîiblcdes habitations.

Les fosses à puiin dont l'insalubrité serait constatée par la com-
mission sinitairo seront supprimées.

Marcs.

Anr. !.'>.— La ciéution de marcs ne peut se lairc sans une auto-
lisation spéciale.

Les mares et fossés à eau stagnante seront éloignés des habita-
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lions; ils seront curés une fois par an ou comblés s'ils sont nuisi-
bles à la santé publique. Il est défendu d'étaler les vasesprovenant
de ce curage auprès des habitations.

Itouloirs.

AIIT.10. — Les routoirs agricolesne seront jamais établis dans
les abreuvoirs ou lavons. Ceuxqui seraient une cause d'insalubiilé

pour les habitations seront supprimés.

Vidanges,gadoues,etc.

Airr. 17.— Lesdépôts de vidanges,gadoues, immondices, pailles,
billes, feuilles sèches en putréfaction, marcs de laisin, sont inter-
dits s'ils sont de nature à compiomcttre la santé publique. Il est

également interdit de déveiser les vidanges dans les cours d'eau.

Catjinclsel fossesd'aisances.

Ani. 18. —Les cabinets et fossesd'aisances seront établis a une
distance convenable des sources, puits el citernes.

Animauxmorts.

AHT.19. — Il est interdit do jeter les animaux morts dans ICÎ,

mares, livicrcs, abreuvons, goullies et bétoircs ou de les enterrer
au voisinagedes habitations, des puits ou des abreuvoirs.

Maladiestransmibsiblcs.—Déclaration.

AHT.20. — Indépendamment de la déclaration imposée aux
médecins par l'ai ticlc îi de la loi du H f'vricr 1002pour les mala-
dies Jransmissibles ou épidémiques, les hôteliers et logeurs sont
tenus de signaler immédiatement a la mairie tout cas de maladie

qui se produirait dans leur établissement, ainsi que le nom du
médecin qui aurait été appelé pour le soigner.

Isolement.

AHT.21. —Tout malade atteint d'une affectiontransmissiblc sera
isolé autant quo possible, de telle soite qu'il ne puisse la propager
par lui-même ou par les personnes appelées h le soigner.

Jusqu'à la disparition complète de tout danger de contagion, on
ne laissera approcher du malade que les peisonnes qui le soignent.
Celles-ci piendront toutes les piécaillions pour empêcher la propa-
gation du mal.
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Désinfection.

ART.22. —Il est interdit de déverser aucune d«':ection(crachats,
matières fécales, matières vomies, etc.) provenant d'un malade
atteint de maladie transmissible, sur le sol des voies publiques ou

privées, des cours, des jardins, sur les fumiers et dans les cours
d'eau.

Ces déjections, recueillies dans des vases spéciaux, seront enter-
rées profondément, mais seulement après avoir été désinfectéesà
la chaux vive.

ART.23. — Pendant toute la durée d'une maladie transmissible,
les objets à usage personnel du malade et des personnes qui l'as-

sistent, de môme que tous objets contaminés ou souillés, seront
désinfectés.

Les linges et effets à usage contaminés ou souillés seront désin-
fectés avant d'ôtre lavés et blanchis. L'immersion, pendant un quart
d'heure, des linges dans l'eau en ébullition constitue un bon pro-
cédé de désinfection.

ART.24. — Les locaux occupés par le malade seront désinfectés 1

après sa guérison ou son décès.
ART.25. — Lorsque le malade sera guéri, il ne sortira qu'après

avoir pris les précautions convenables de propreté et de désinfec-
tion. Les enfants ne pourront être réadmis à l'école qu'apies un
avis favorable du médecin traitant ou du médecin-inspecteur de
l'école.

I. Li désinfectionsera faite soit par le servicedépartemental,soit par
la communeou l'hôpitalle plusvoisinpossédantun servicede désinfec-
tion, soit par l'industrieprivée.



ANNEXE IX

DÉCLARATIOiN DES MALADIES

THANSMISSIBLES

(ARTICLES 4 ET 5 DE LA LOI DU 15 FEVRIER 1902.)

A

Décret du 10 février 1003 ' portant désignation des maladies

auxquelles sont applicables, en vertu de l'article 4, les dispo-
sitions de la loi du 15 février 1902.

LEPRÉSIDENTDEL\ RÉPUBLIQUEFRANÇAISE,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'Intérieur et

des Cultes;
Vula loi du l'ô février 1902relative à la protection de la santé

publique, notamment l'article 4 déterminant les conditions dans
lesquelles doit être établie la liste des maladies auxquelles sont
applicables les dispositions de ladite loi, l'article 5 relatif à la
déclaration de ces maladies et l'article 7 prescrivant la désinfection;

Vu les avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France
et de l'Académiede médecine,

DÉCRÈTE:
ARTICLEPREMIER.— La liste des maladies auxquelles sont appli-

cables les dispositions de la loi du l!i février 1902est fixée ainsi

qu'il suit, en vertu des articles 4, li et 7 de ladite loi.
Premièrepartie : Maladies pour lesquelles la déclaration et la

désinfection sont obligatoires :
1' La fièvre typhoïde;
2»Le typhus exanthématique;
3° La variole et la varioloïde;
4°La scarlatine;
î>°La rougeole ;
6° La diphtérie ;
7° La suetlc miliaire;
8°Le choléra et les maladies cholérifonnes;

1. Décretpub'iSauJournalofficieldu 20février 1903.
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9° La peste ;
10JLa fièvrejaune;
11°La dysenteiie ;
12° Les infections puerpéiales et l'ophtalmie des nouveau-nés,

lorsque le secret île l'accouchement n'a pas été réclamé;
13° La méningite cérébro-spinale épidémicjue.
Deuxièmepartie : Maladies pour lesquelles la déclaration est

facultative :
11°La tuberculose pulmonaire;
l!i° La coqueluche;
16°La grippe;
17°La pneumonie et la broncho-pneumonie;
18°L'érysipôle;
19aLes oreillons;
20' La lèpre ;
21°La teigne;
22°La conjonctivite purulente et l'ophtalmie granuleuse.
Ani. 2. — Pour les maladies mentionnées dans la deuxième

partie de la liste ci-dessus, il est procédé à la désinfectionaprès
entente avec les intéicssés, soit sur Ja déclciation des praticiens
visés à l'article !>de la lui du 1."»féuier 1902,soit à la demande des
familles, des chefs de colle<tivités publiques ou privées, des admi-
nistrations hospitalières ou des bureaux d'assistance, sans préjudice
de toutes autres mesuies piophyldctiques déterminées par le règle-
ment sanitaire prévu à l'ailiclc 1erde ladite loi.

AHT.3. — Le président du Conseil,minislie de l'Intéiicur cl des
Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le tu féuier 1903.
LMILELoumer.

Par le Présidentde la Ilépublique:
Le préaidentdu Conseil,

ministrede Vlntéilcuret des Cultes,
K.COMIIKS.

H

Arrêté ministériel du 10 février 1903', relatif au mode do décla-
ration des maladies visées par l'article 4 do la loi du 15 fé-
vrier 1002.

LKMIÉSIDEM'DUCONSEIL,MIMSIHEDEL'IMÉIIIEUHETDESCULTES,
Vu la loi du lîi féviier 1902iclalive a la protection de la santé

publique et notamment son aiticle !»ainsi couru :

I/i déclarationa l'autorité publique de tout casde l'unedes maladies

t. Arrêtépubliéau Journal officieldu 20féuier 1D0J.
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••héesà l'article i est obligatoirepour tout docteuren médecine,officier
de santé oii sage-femmequi en constatel'existence.Unarrêtedu ministre
db l'Intérieur, après un a\is de l'Académiede médecineet du Co'nitô
consultatifd'hygiènepubliquede France,lixele modede la déclaration.

Vu l'article 27 de la loi susviséc et l'ai ticlc 21 tic In loi du
30 novembre 1892;

Vu les avis de l'Académiede médecine cl du Comité consultatif
d'hygiène publique de France;

Sur la proposition du conseiller d'État, directeur de l'assistance
et de l'hygiène publiques,

AitHKiK:

AIIIILI.Kl'JOEMiKN.— l/auloiité publique, chargée aux (cimes de
l'ailicle 5 do la loi du l!i féviici*1902de recevoir la déclaration des
cas dos maladies détciminces en vertu de l'ai ticlc 4 de ladite loi,
est icprésentée par le maiic et pai le piéfct ou sous-préfet dans
chaque arrondissement.

Les praticiens mentionnés dans l'aiticle 5 précité sont tenus de
faiio simultanément leur déclaration à l'un et à l'autic dès qu'ils
ont constaté l'existence de la maladie. A l'aiis, la déclaiation est
faite au préfet de police.

Ahi. 2. — La déclaiation se fait à l'aide do caitcs-lcllics déta-
chées d'un cainet à souches, qui poilent nécessairement la date de
la déclaration, l'indication du malade et de l'habitation conta-
minée, la nature de la maladie désignée par un numéro d'oidre
suivant la nomenclature insciite à la première page du carnet.
Elles pemenl contenir en outre l'indication des inesuies prophy-
lactiques jugées utiles. Les rai nets sont mis gratuitement à la

disposition de tous les docteurs en médecine, olliciers de santé et

hages-femmes.
Alif. 3. — Il est tenu dans chaque airondissemenl, par le préfet

ou le sous-préfet, un iegistre spécial où sont insciils, par oidre

chronologique, les cas de maladie, la date de la déclaration, la

désignation des endroits où ils se sont produits et le nom du décla-
rant.

Ce icgistic est établi de telle soi le que chaque commune de
l'airondisscment soit icpréscntée par un ou plusieurs feuillets per-
mettant de suivre le développementd'une épidémie et de se rendic
comple à toute époque de l'état sanilaiic d'une commune ou d'une
ville.

A la lin de chaque mois, le icgistie est lécapilulé sur un état
transmis au ministèic de l'Intel ieui\

AIIT.i. — L'arrêté ministéiicl du 23 novembre 1893est rappoité.
Ain, !î*— Le conseiller d'Klat, directeur de l'assistance et de

1hygiène publiques, est chargé de l'exécution du piésent aiiélé.
Fait à Puiis, le lOféviier 1903.

K. COMBES.
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G
t

Circulaire ministérielle du 5 juin 1003, relative à la liste des
maladies auxquelles est applicable la loi du 15 février 1902
(art. 4) et à la déclaration des cas de maladies (art. 6).

MONSIEURLEPKÉFET,l'article 4 de la loi du 15février 1902prescrit
l'établissement, par décret rendu npiès avis de l'Académiede méde-
cine et du Comité consultatif d'hygiène publique de France, de
la liste des maladies auxquelles sont applicables les dispositions de
la loi. L'article 5 stipule que la déclaration à l'autorité publique de
tout casde l'une des maladies visées à l'article 4 est obligatoire pour
tout docteur en médecine, oilicier de santé ou sage-femme qui en
constate l'existence ; un arrêté du ministre de l'intérieur, après un
avis de l'Académiede médecine et du Comité consultatif d'hygiène
publiquede France, doit fixer le mode de la déclaration.

Cette double prescription n'est pas nouvelle dans notre législation
sanitaire.

L'article 15 de la loi du 30 novembre 1892sur l'exercice de la
médecine imposait déjà aux praticiens l'obligation de déclarer les
cas de maladies épidémiques tombés sous leur observation. Son
application a fait l'objet de l'arrêté ministériel du 23 novembre 1893
et de la circulaire du 1erdécembre de la même année, à laquelle
doiventêtre substituées les présentes instruc'ions.

Les articles 4 et 5 de la loi du 15 février 1902ont pour objet, en
consacrant à nouveau le principe de la déclaration, d'en étendre
considérablement la portée.

En effet, la liste des maladies dressée en exécutionde l'article 4
servira désormais de base, non seulement à la déclaration (art. 5),
mais à la désinfection (art. 7), et à l'application des mesures pres-
crites par les règlements sanitaires municipaux (art. 1er).La décla-
ration ne recevait la plupart du temps qu'une suite incomplète, faute

pour l'administration de pouvoir légalement prendre les mesures de

protection que cette déclaration eût dû commander : dorénavant,
normalement suivie de la désinfection, elle pourra de plus motiver
toute mesure de prophylaxieou d'assainissement jugée utile par les
médecins ou l'administration.

Listedes maladiesauxquellesla loi est déclaréeapplicable.(Art. 4.)

Undécret du Président de la République, en date du 10 février
1903, rendu, suivant les termes de i'article 4, après avis de l'Aca-
démie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de
Fiance, a déterminé la liste des maladies auxquelles sont applica-
bles les dispositions de la loi. J'ai l'honneur de vous adresser

16
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ci après le tcxle ilo ce décret, «levant lequel disputait l'an «Hédu
23novembre 1893.

l.a listo du décret diffère essentiellement de celle de l'an été; elle

comprend deux parties. Dans11première sont rangées les maladies

pour lesquelles la déelaialion cl h désinfection sont ohligatojies;
dans la seconde les mala lies pour lesquelles la déclaration est
facultative et la désinfectionsubordonnée à celte déelaialion, faite

après entente avec les inléiessés.

Déclarationfaculltttiie.

L'établissement de ces deux catégories de maladies constitue
une innovation importante; il accuse nettement le but poursuivipar
le décret.

Ce but est d'étendre au plusgrand nombre possiblede cas le béné-
fice «lesdispositions de la nouvelle loi, en reconnaissant aux prati-
ciens, aux collectivitésou au public la faculté d'y recourir «le leur
plein gré, lorsqu'ils voudraient se défendre contre certaines maladies

auxquelles ne pouvait être imposé quant à présent le régime de la
déclaration cl de la désinfection obligatoires.

L'utilité de celte solution s'est manifestée avec évidence pour
la plus meurtrière des maladies transmissiblcs, la tuberculose

pulmonaire.
L'intérêt social qui s'attache a la désinfection de la tuberculose

était proclamé par les rappoitcurs du Comité consultatif d'hygiène
publique de France et de l'Académiede médecine; mais tous deux
étaient d'accord pour constater les difficultés pratiques doant
résulter, pour rendre obligatoire cette déclaration, de l'étal «les
moeurs,de la longue durée de la maladie et de l'insuffisance actuelle
des services de désinfection. Tous deux enfin ont pensé — et les

corps savants au nom desquels ils avaient étudié la question ont
été de leur avis — que, sans inscrire la tuberculose pulmonaire
ouverte dans les maladies devant faire obligatoirement l'objet d'une

déclaration, on pouvait l'atteindre dans un grand nombre de cas

grâce à l'intervention des médecins, des chefs de collectivités, des
administrations hospitalières.

M. Thoinot, rapporteur du Comité consultatif, s'exprime ainsi
dans son rapport :

Lesmaladiestransmisbiblcsauxquellessont applicablesles prescriptions
de h loi «luio février 1902,en vertu de l'article i de ladite loi, seront
diviséesen deux catégories,suivantque ces prescriptionsprésentent ou
non un caractèreobligatoire.

DansH première catégorie rentreront toutes les maladies obligatoi-
rementdéclarableset obligatoirementsoumisesà la désinfection.

Dans h deuxièmenouscomprendronsles maladies IransmUsiblesa
caractère nettement contagieux,mais qui pour des raisons sérieuses
diversesne sauraientrentrer actuellementdansla premièrecatégorie.Ces
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nalndiesponiront élresoumisesauxmêmesmesuresque poliosqui sont
applicablesaux inihtlioscomprisesdins li picmkre cilcgoric, tellesque
ilùlaralioi) cl iksinfeelion,unis seulementlorsqueces mesuicsnuiont
tic solliciléosou pro\opiocs pir le mnlecin, les familles,les chef»«lo
collectivitéspubliquesou priâtes, ks administrationshospitalities ou
les hureiiix d'assishnee.

La1111crculoscpulmonaiieouverteest le t>pcdesmaladiesà comprendre
dins cettecatégorie.

Ala tuberculose,on peut ajouter d'.iulrcs maladiescontagieusesqu'il
eût été dilllcilcd'inscriredans le décretsans la divisionrestrictivefaile
ci-dessus....

M. le l)r Josins, dans son rapport à l'Académie de médecine,
adhère dans les termes suivants h la solution proposée :

Nousarrivonsh cette conclusionque la déclarationde la tuberculose
ne peut pas être obligatoireà l'heure actuelle.

Nousne crojons pis cependantdevoirrester imetifs et nousen tenir
à cette conclusion.Nousaboutirionsa maintenir le stalu r/uo,ce qui
senit coupablea l'égardde tous les intérêts. Si des mesuics radicales
sont impossibles,il est permisde souscrireà des mesuresde transition
qui améliorentl'étatactuelet préparent les réformesde l'avenir.

Cesmesuresde transition sont précisémentcellesque noussoumetle
Comité consultatifd'hvgiène,en établissant une liste de maladies a
déclarationfacultative,au premier rangdesquellesest inscrite la tuber-
culose.

Tel est l'esprit dans lequel a été rédigée la liste qui fait l'objet de
l'article 1erdu décicl du 10 février 1903: il importe de mettre en
lumière le haut intérêt de la distinction qu'elle consacie, et grâce à
laquelle les moyensde défense institués parla loi seront, pour toute
une catégorie de maladies qui n'auraient pu être atteintes autre-
ment, mis à la dispositionde tout le monde sans élre imposésà per-
sonne; une semblable faculté secondera les efforts des praticiens
dans la lutte contre ces maladies, et parait en outre de nature à
favoriserles progrès do l'esprit public en matère d'hygiène, jusqu'au
jour où l'état des moeurspermettra de faire un nouveau pasen avant.

Il est désirable que cet intérêt soit bien compris, que notamment
MM.les médecins ne marchandent pas on cette matière a l'adminis-
tration un concours qui n'a d'autre objet que le bien des malades
et la protection do la santé publique.

L'article 2 du décret du 10février précise que « pour les maladies
mentionnées dans la deuxième partie de la liste ci-dessus, il est
procédé à,la désinfectionaprès entente avec les intéressés, soit sur
la déclaration des praticiens visésà l'article 5 de la loi du lo février
1902,soit à la demande des familles, des chefs de collectivités

publiques ou privées, des administrations hospitalières ou des
bureaux d'assistance, sans préjudice de toutes autres mesures pro-
phylactiques déterminées parle règlement sanitaire prévu à l'article
1erde ladite loi ».
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Lospraticiens entendront sans doute l'appel qui lonr est adiossé
par col article, et ils n'hésiteront pas à se faire les conseillonset les
auxiliaires do h déolantion ficullativo. Dans nombre de cas de
tubeieuloso, ils sauionl poisindei à h funille et au m il.nie que
malnie et l.unille ont un intéiol immédiat à ce que h désinfection

périodique du local soit op''iée.

Inclination obligatoire,

Kadéohiation conscite son caractère obligatoire pour toutes les
mal ulies de 1ipremière c dé^oiio, qui compiennent, outic cellesqui
figuraient dans l'airêté du .il) no\embie 180.), la îougeole et la
méningite céiébro-spin do épidémique.

Koprincipe de la déclaiation obligiloire se justifie de lui-même.
Il a déjà été mis en vive lumière dans les débats préparatoires de la
loi du 30 novembie 1802.< Il est impossible, disait le rapporteur de
cette loi au Sénat, M. le prof. Cornil, d'oiganiscr l'hygiène dans une
ville, dans une commune, si la municipalité, si le bureau «l'hygiène
qui la représente dans un ceitain nombre de nos grandes villes
fiancaisos, ne sont pas piévenus, au début d'une épidémie, de
chaque fait «lemaladie épidémique qui se présente dans la \ille ou
dans h commune. Il faut connaltie le mal dès son appaiilion, sa
localisation dans telle maison, dans tel quai lier, pour y poiterun
remède efficace...Knoutie, il est juste que l'administration demande
au corps médical des soi vices d'intérêt public, en même temps
qu'elle lui octroie des privilèges,et c'est là en quelque sorte, comme
disait le lappoiteur à la Chambredes députés, le piix du monopole
concédéaux médecins parl'Klat »

C'est en somme l'intéiét qu'a le corps social à eonnaîtie dès son
apparition une maladie épidémique qui avait conduit le législateur
de 1802à faire de la déclaration de cette maladie une obligationpoul-
ies médecins, et le législateur de 1002a jugé nécessaire d'affirmer
une fois de plus la mémo prescription, en lui donnant sa place
définitive dans le système général institué pour la pioteclion de la
santé publique.

Comment, en effet, combattre l'extension des maladies transmis-
sibles si on ne connaît pas leur existence? Ou comment les com-
battre efficacement si on ne les connaît que lorsqu'elles ont acquis
une force supérieure aux moyens qu'on peut Jour opposer?Kadécla-
ration obligatoired'un cas de maladie transmissible dès l'apparition
de celte maladie est une condition essentielle de l'application de la
loi; comme le disait l'honorable M.Viseurau cours du débat auquel
cette disposition a donné lieu devant le Sénat, « la déclaration
domine toute la police sanitaire : seule elle permet de prendre en
temps utile des mesures capables de combattre victorieusement les
épidémies ». Si donc on admet — et personne ne le conteste plus



l)i:OI,\HATIONl)i:S .MALHUI'SrilWSMISSIIIIXS. 215

aujouidhui — qu'il y a ilos milwlirs Irunsmissihlcs, la confection
«le la liste do ces mal idics est h consé |uonc«»m'ccssaho de celle

liansmissibililé; loin*déclaration est It conséquence néressiire do
cello confection île h lislo; h désinfection, comme nous allons lo

voii.esl la conséquence nécessaire de colle déchrntinn.
La loi du l!> février 1002ajoute en oITclà cet enchaînement

logi(|iicdo dispositions un lioisièine tenue, (me peiniellaient seuls
les deux premiers, mus qui loin donne seul à son tour leur efficacité.
C'est d'une pari h désinfection prescrite pu l'ailicle 7,d'uitre paît,
l'ensemble des mesuies de prophylaxie ou d'assainissement devant
résullcr de l'application des iéléments municipaux prévus à l'ar-
ticle pieniier. Vous recevrez,de moi des instructions spéciales con-
cernant les anéti's sanitaires et les seivices, soit municipaux, soit

dépî.rlementaux, de désinfection.
Kiî présence de °^s prosui plions nouvelles, il ne soi a plus pos-

siblede prétendre qu la déclaration n'est qu'une formalité superflue
à laquelle les médecins sont excusables de se soustraire, parce
qu'elle est sans elTel utile. Si excessive que fût celte opinion, en

présence des services dont les populations sont redevables dans le

passé à rinlcivcntion du médecin des épidémies cl des nutoi ilés
administratives chargées de l'h^iènc publique, elle pouvait paifois,
sinon se justifier, du moins s'expliquer sous le régime de la loi du
30 novembre 1892.Désormais, la déclaiation pourra toujours être

suivie, soit de la désinfection du local occupé par le malade cl des

objets à son usage, soit de mesures d'assainissement portant sur la

qualité «leseaux, l'évacuation des matières usées ou l'aménagement
des immeubles. Aucun praticien ne devra donc plus méconnaître

l'obligation que lui fait la loi de déclarer à l'autorité publique les
cas de maladies transmissibles tombés sous son obscivilion.

Contre celle déclaration, un ce»tain nombre de médecins ont

invoqué le principe du secrel professionnel. Cette objection a fait

l'objet d'un examen particulier de la part de M. le l)r Josias, rap-
porteur de l'Académie de médecine.

Cene sont pis seulementla haditionet lesmuurs,dbail-il,c'estaussi11
loiqui imposeaux médecinslesecretprofessionnel(nrl.31Sdu (Iodepénal).

Ceque la loia fait, elle peut aussi le défaire,et quand lesprescriptions
de la loisont commandéespar l'intérêtpublic,on est malvenu à refuser
d'y obéir, en se retranchant denierc la tradition, si ancienneet si res-
pectablequ'ellesoit.

L'obligationmoralede garder le secret professionnelcil primée par
l'obligationlégalede faire la déclaration.

Au surplus, si le médecindoit déclarer à l'autorité compétenteles
maladiescontagieusesqu'il constate,il est tenu au secrel a l'égardde
touteantre,et l'agent de l'autorité qui reçoit sa déclarationest tenu for-
mellement,lui aussi, de garder le secret professionnel.Aulieud'avoirle
médecincommeseul confident,le maladeen aura deux désormais,lo
médecinet l'autorité compétente. Le sîcret professioneln'en sera pas
moinsgardé.
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M, le 1)'Josias rappelait ft cotte occasionque la Cour «lecassation
a consieré, par un arrêt du 13 mars 1807, la responsabilité «l'un
secréhiio île mairie qui avait communiqué à un tieis dos u\is de
décl nation. H concluait que, d»ns les circonstances piéscntos, les
médecins ne sont plus fondés à invoquer le seciet professionnel
pour se soustraire à l'obligation de |.i déclaration, « parce que la loi
es' égale pour tous cl parce que le seciet professionnel ne sera pas
divulgué par l'autorité ».

Ces considérations n'ont soulevé aucune objection au sein de
l'Académie de médecine, qui leur a ainsi donné l'appui de sa haute

autorité, et j'ai décidé, en ce qui me concerne, de leur donner la
consécration olliciclle, en apportant à la forme mémo des déclaïa-
rations diverses modifications de détail qui donneront, je l'espère,
pleine satisfaction aux desideratadu monde médical.

Modede déclaration.

Les diverses questions se rattachant au mode de la déclaiation
ont fait l'objet, conformément à la prescription formulée par l'ar-
ticle 5 de la loi, d'un arrêté que j'ai pris, après avis de l'Académie
de médecine et du Comitéconsultatif d'hygiène publique de France,
a la date du 10février 1903: vous le trouverez reproduit a la suite
de cette circulaire. La principale innovation de cet arrêté consiste
dans la substitution de la carte-lettre fermée à la carte postale pour
la transmission des déclarations.

Sous le régime de la loi du 30 mars 1892, la déclaration se
faisait à l'aide de cartes postales, détachées d'un carnet à souche,
et pouvant circuler en franchise soit telles qu'elles, soit sous enve-

loppes fermées. Le plus souvent, elles étaient envoyées comme
cartes postales ordinaires, le piaticien ne se trouvant pas porteur
des enveloppes spéciales destinées à ce genre de correspondance,
au moment où il avait une déclaration à formuler. L'inconvénient
qui pouvait résulter, malgré les précautions prises, de la circulation
de cet avis, ainsi exposé aux yeux d'un certain nombre d'intermé-
diaires, sera supprimé par la substitution à la caile postale ouverte
de la carte-lettre fermée.

Les nouveaux carnets de déclarations seront composés de cartes-

lettres; comme précédemment ils seront mis gratuitement à la

disposition des médecins et sages-femmes et les cartes-lettres

jouiront du bénéfice de la franchise postale. Enfin, la carte-lettre

portera d'une part la mention « confidentielle », et, d'autre part,
une note imprimée ainsi conçue :

Les communicationsrelativesaux cas de maladies,communications
confidentiellespar leur nature, conserventle mômecanclèrc aux mains
des représentantsde l'autoritéqualifiéepour les recevoir,te maire el le



DÉCLAMATIONDESMALADIESTI1ANSMISS1BLËS. 2W

sonsprefel, commede Ionsnuxillhiies dépositairespar état ou profes-
sionilnshcorelscontlés,sJUSles peinespiéwicsp-u'l'article 318duCode
puial (arrêt île la Courriecassationdu 13mars 1891).

Ces modificationsdo forme, ainsi que les idées dont elles s'ins-

piicnl cl les considérations d'un ordre général développées ci-
dessus, vaincront, je l'espi'ie, les dernières résistances. Vous ne
devrez,négliger aucune occasion, Monsieur le Préfet, d'éclairer sur
ce point les médecins qui exercent dans \otre département, pour
en obtenir le concours dont l'administration a besoin et dont la loi
leur fait un dexoir.

Les cartes-lettres destinées a la déclaration doivent porter la
mention «îe la maladie observée et les indications nécessaires pour
tiouvei fd. ilement la maison où elle s'est produite; ce sont la deux
conditions essentielles, sans lesquelles la déclaration serait inclli-
caco. La déclaration doit être datée. La nature de la maladie peut
être désignée par un numéro d'ordre correspondant à une nomen-
claluie inscrite a la première page du carnet. Le médecin n'est pas
tenu de signer sa déclaialion, un numéro inscrit sur chacune des
caitcs-leltres devant suffire pour le faire reconnaître par l'admi-
nistration. La carte porte l'indication du nom et de l'adresse du
malade, parce que dans la plupart des cas il serait malaisé de
trouver l'appartement contaminé si l'on ne connaissait pas le nom
du malade. Knfin, le médecin est invité a mentionner, sous le titre

d'observations, les mesures prophylactiques que la circonstance lui

paiaiU'.iit comporter, notamment, en ce qui concerne l'isolement,
le transport, etc., etc. Ces différents points font l'objet des disposi-
tions de l'aiticle 2 de mon arrêté du 10féwier.

L'article 1erde ce même arrêté, confhniant celui du 23 novembre
1803,décide que l'autorité publique chargée de recevoir la décla-
ration sera représentée par le maire de la commune habitée par le
maladeet par le préfet ou sous-préfet dans chaque arrondissement.
La déclaration devra donc être adressée à la fois au maire et au

sous-préfet, ou au maire et au préfet dans l'arrondissement chef-
lieu (à Paris, au préfet de police). Les carnets seront disposésà cet
effet, chaque déclaration compoitant deux avis, l'un pour le sous-

préfet ou le préfet, l'autre pour le maire.
11suffira dés lors au médecin, qui vientd'observer un casde fièvre

typhoïdepar exemple,d'inscrire, sur chacune des deux déclarations
reliées ensemble à la souche, une adresse, celle du malade, et un

numéro, celui de la fièvre typhoïde; d'y ajouter les observations
jugées utiles; d'écrire au dos de l'une des caries, celle destinée au

maire, le nom de la commune, et sur l'autre le nom de l'arrondis-
sement où réside le malade, et de jeter les deux cariés à la première
boite aux lettres qui se trouvera sur son trajet. 11était dillîcile de
simplifier davantage les écritures.

A quel moment le sous-préfet et le maire doivent-ils ô're pré-



218 LA SANTftPUBLIQUE.

venus? L'article 1!>do la loi du 30 novembre 1802disposait que
tout praticien est tenu de faire la déclaration «sondiagnosticétabli »,
c'est-à-dire aussitôt que son diagnostic est établi, l/i loi nouvelle

stipule que « la déclaration à l'autorité publique de tout cas de l'une
des maladies usées à l'.uticle 1 est obligatoire pour tout docteur en
médecine, officier do santé ou sage-femmequi en constate l'exis-
tence ». Celte modification du texte antéiieur n'implique aucun

changement dans sa signification, et c'est toujours dès que l'exis-
tence en est constatée que doit ôlie faite la déclaration des cas de

maladies, ainsi que cela résulte avec évidence du but que s'est

proposé le législateur en instituant la déclaration obligatoire et qui
est de permettre do porter immédiatement le remède là où est le
mal. C'est donc sans aucun retard et, pour reprendre les termes de
la loi do 1892,au moment même où son diagnostic est établi, que
le médecin doit faire la déclaration.

C'est encore la nécessité d'agir immédiatement quia rendu néces-
saire la double déclaration. Si, en effet, le maire néglige ou refuse
de prendre les mesures que commande la protection de la santé

publique, il importe que lepréfet puisse, le caséchéant, se substituer
à lui dans les conditions prévues par les articles 2 et 3 de la loi du
15 février 1902,dont je vous ai déjà donné le commentaire dans ma
circulaire en date du 30 mai. 11 faut donc que l'administration

départementale soit informée indépendamment de la municipalité.
Elle le sera par l'intermédiaire du sous-préfet.

En ce qui concerne les cas do maladies transmissibles constatés
dans les établissements hospitaliers, et, d'une manière générale,
dans tous les établissements publics ou privés, la déclaration doit
en être faite, comme s'il s'agissait de particuliers, par les médecins
traitants, au moyen de cartes-lettres et dans les conditions prescrites
par l'arrêté ministériel du 10 février 1903. Aucune exception ne
saurait être admise à cet égard. La déclaration doit être faite en

principe au maire du domicile qu'occupait le malade avant son

transport, pour qu'il puisse Urc procédé sur place aux mesures de
désinfection jugées utiles. Toutefois, si la maladie a été contractée
dans l'établissement môme où elle est soignée, c'est le maire de la
communs où est situé cet établissement qui devra être prévenu. Il
est évident d'ailleurs que, dans l'un comme dans l'autre cas, il

appartient à l'administration de l'établissementd'assurer l'exécution
des mesures d isolement et de désinfection qui seraient prescrites
par les médecins ou les règlements spéciaux. S'il arrivait enfin

qu'un malade sortît de l'établissement, pour quelque motif que ce

fût, avant que son état permît d'affirmer qu'il ne peut plus trans-
mettre les germes de sa maladie, l'avis devrait en être donné dans
la même forme que pour la déclaration, en ndiquant le domicile
ou le lieu auquel le malade aurait déclaré se rendre.

11est bien entendu d'ailleurs que la déclaration doit être renou-
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\elee ou rectifiée chaque fois que le malade change de commune,
môme s'il ne change pas de mûlccin, et a plus foito raison s'il
s'adrosse à un nouveau praticien. Au reste le texte et l'esprit do
l'article 5 de h loi tendent à imposer l'obligation de la déclaration
à tout praticien appelé à donner ses soins au contagieux, sans que
ce praticien puisse se considérer comme relevé do cette obli-

gation par io fait qu'un do ses confrèics aurait déjà soigné lo
même malade avant lui.

Toutes les règles précédentes s'appliquent d'ailleurs a la déclara-
lion facultativeau mémo titre qu'à la déclaration obligatoire, sous
la réservo que pour la première les praticiens auront a se mettre
d'accord avec la famille du malade.

La déclaration reçue, que devra faire le maire? quo devra faire
le sous-préfet?

La liste numérotée des maladies dont la déclaration est, soit

obligatoire, soit facultative, ebt reproduite sur la couverture du
carnet des médecins. Le maire n'aura donc aucune peine à savoir

quelle est la maladie dont un cas vient de se produire dans sa
commune. Les maladies tiansmissibles ont fait l'objet d'une
instruction générale du Comité consultatif d'hygiène publique de

Fiance, et pour plusieurs d'entre elles a été rédigée une instruction
spéciale.

D'autre part, toute commune doit posséder, aux termes de l'ar-
ticle 1er de la nouvelle loi, un arrêté sanitaire déterminant « les
précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies
tiansmissibles viséesà l'article 4 de la présente loi, spécialement les
mesures de désinfectionou mômede destruction des objets à l'usage
des malades ou qui ont été souillés par eux et généralement des

objets quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion ». Le
maire devra particulièrement veiller à ce que ces diverses prescrip-
tions soient exécutées.Il recommandera de ne laisser approcher du
malade que les personnes qui sont nécessaires pour le soigner et
de détruire ou de désinfecter avec un soin extrême tous les objets
ayant été en contact avec lui. Il préviendra, s'il y a lieu, après
entente avec le médecin traitant, le servicedépartemental de désin-
fection. Pour la désinfection quotidienne des linges souillés par le
malade ou de ses excréments ou excrétions, il pourra décider, si
le malade est pauvre, que les désinfectants lui seront fournis gra-
tuitement. Si la maladie déclarée est la variole, il devra rappeler à
ses administrés que la vaccination et revaccination ont été rendues

obligatoires par la loi comme étant le seul moyen efficaced'em-
pôcher la transmission du mal, et provoqueia s'il y a lieu dans sa
commune des séances exceptionnelles de vaccination gratuite. En
agissant ainsi, le maire ne fera qu'assurer l'application de l'arrêté
sanitaire prescrit par l'article 1erde la loi du 15 février 1902et,
comme l'article 97de la loi du 5iavril 1884lui en imposait déjà le
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devoir, « prendre les mesures nécessaires pour prévenir les épidé-
mies ».

La circulaire ministérielle du 1erdécembre 1803ajoutait les indi-
cations suivantes :

Lesous-préfetdevra veillerà ceque les inslr jetionsdu Comitéconsul-
tatif soiententre les mainsdu maire, et s'assurer que les prescriptions
cidessussont exécutés.Plusil s'occuperaavec rapiditéet d'une manière
imliculcusedn premiercasd'une maladietransmissible,moinsil aura à
combattred'épidémies.

Si plusieurscas de la même nnladic venaienta se produire,si ainsi
un foyerépidémiqueétait créé, le sous-préfetenveriail immédiatement
sur placele médecindes épidémies.11vousprétendrait et, à votretour,
vousvoudriezbien m'informerde touteépidémiequi aurait u»;caractère
biendéterminé,et lue faire connaîtreen détail les mesuresprises pour
la combattre.Pour chaque cas particulier, j'examineraisavec vous la
conduiteà tenir.

Mêmeen dehorsdes épidémies,vousobserverezavec soin les décla-
rations faites par les médecinsen exécutionde la loi. Vousconnaîtrez
ainsi les localitésdans lesquellesprévaut telle ou telle maladie.Cette
étude constituerapour vous la plusutile sourcede renseignementspour
l'exécutionde la loi sur la protectionde la santé publique, dans celles
de ses dispositionsqui visent notammentl'assainissementdes localitéset
des immeubles.

J'ai dit que chaque carte-lettre du carnet doit porter un numéro
permettant de connaître de quel praticien elle émane. Je vous rap-
pelle, ainsi que vous le recommandait la circulaire de 1893 pré-
citée, qu'il y a lieu de dresser une liste complète des docteurs en
médecine, olliciers de santé et sages-femmes exerçant dans votre

département,et do donnera chaque praticien un numéro. Un exem-

plaire de celte liste doit être remis à chacun de MM.les sous-
préfets.

Enfin, aux termes de l'ai ticle 3 de mon arrêté du 10 février, il
doit être tenu dans chaque arrondissement, par le préfet ou le sous-
préfet, un registre spécial où sont inscrits par ordre chronologique
les cas de maladie, la date de la déclaration, la désignation des
endroits où ils se sont produits et le nom du déclarant. Ceregistre,
dont vous trouverez en annexe un modèle, est établi de telle sorte
que chaque commune de l'arrondissement soit représentée par un
ou plusieurs feuillets, permettant de suivre le développementd'une

épidémie et de se rendre compte à toute époque de l'étal sanitaire
d'une commune ou d'une ville. A la fin de chaque mois, le registre
est récapitulé sur un état transmis au ministère de l'Intérieur.'

Ces prescriptions, qui ressortaient déjà de ma circulaire du
Cmars 1896,ne me paraissent donner lieu d.nsla pratique àaucune
dilliculté; je ne puis que vous signaler à nouveau tout l'intérêt que
j'attache à ce qu'elles soient régulièrement et uniformément rem-
plies.

Je vousadresse plusieurs exemplaires de la présente circulaire ;
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vousvomirezbien en f.iiie parvenir un \ chacun do MM.les sous-

j)ji''fetset lesimiter à en donner connaissance, le pluspromptement
possible, tant aux médecins des épidémies qu'aux commissions
snnitaii >sde leur arrondissement.

Pour le présidentdu Conseil,
ministrede l'Intérieuret des Cultes:

Leconseillerd'Êlat,
directeurde l'insistanceet de (hygiènepubliques,

llEMtlMONOD.

D

Circulaire ministérielle du 12 juin 1003, relative à la fourniture
des carnets à souche permettant la déclaration des cas de mala-
dies par les médecins et sages-femmes.

MONSIEURLEPRÉFET,je vousai fait connaître, par ma circulaire du
5juin, les conditions dans lesquelles devait ôtre effectuée,en vertu
de l'article li de la loi du 15 février 1003,la déclaration des cas de
maladies viséespar l'article '*.

Ces conditions comportent, comme précédemment, l'emploi de
carnets à souche contenant douze formules doubles de déclaration
et devant ôtre mis gratuitement à la disposition des médecins.

Jusqu'ici, et en attendant le vole d'une loi spéciale, mon dépar-
tement a\ait pris à sa charge la confection des carnets ainsi distri-
bués; c'est désormais, par application de la loi de 1902, une
dépense qui incombe aux départements, sauf participation générale
de l'État dans la proportion fixéepar l'article 20.

Je me suis entendu en conséquence avec l'imprimerie adminis-
trative de Mclun pour qu'elle continue la fourniture des carnets à
souche, sous réserve d'en faire opérer le payement directement à
son compte parles administrations intéressées.

Desdnîicultés particulières, provenant de la forme nouvelle des
cartes-lettres fermées substituées aux cartes postales et de l'opéra-
tion de gommagequ'elle nécessite, retarderont toutefois la fourni-
ture complète et régulière des carnets. En vue de concilier autant
que possible les intérêts des divers départements, j'ai décidé de
scinder en trois séries la distribution devant former le premier
approvisionnement total, approvionnement calculé, ainsi qu'il a été
admis en 1894,sur la base de deux carnets par médecin et d'un
carnet par sag^-femme.

Le premier envoi comprendra un exemplaire du carnet par
médecin; il sera effectué pour chaque département, dans l'ordre
alphabétique, au fur et à mesure de la fabrication, et commencera
très prochainement.



252 LA SANTi:PUlIMQUi:.

Dès que cet envoi sera terminé, une seconde distiibution soia

rcpiiso immédiatement dins le môme ordic à raison d'un carnet par
sage-femme.

I,e troisième envoi succédoia et complétera l'approvisionnement
prévu par un nombre de carnets égal de nomeau à celui des
médecins.

Je ferai en sorte, Monsieurle Préfet, que ces expéditions succes-
sivesaient lieu dans le moindie délai possible. Il NOUSappartiendra,
do votre côté, de lépartir les cmnets, «lèsqu'ils NOUSparviendront,
de la manière qui vous parallia la plus confouno aux intérêts de
la santé publique et aux dispositionsédictées.

La circulaire ministérielle du 10féviier 1891contenait à cet égard
des instructions que je crois devoir rappeler.

Avant de procéder à la délivrance des carnets, vous dc\ez faire
inscrire au talon sur chaque feuille de déclaration le nom do votro
appartement et le numéro du carnet. Ainsi qu'il était expliquédans
la circulaire du 1erdécembre 1893et que l'indique de nouveau la
circulaire du 5>juin précitée, ce numéro sulliia pour faire îccon-
naître par l'administration le praticien de quiémane la déclaration,
si celui-ci, pour des motifs que l'emploi de la carte fermée justi-
fiera, d'ailleurs, dans la pratique de moins en moins, a jugé préfé-
rable de ne point la signer.

Lorsque l'approvisionnement complet tel qu'il est indiqué ci-
dessusaura été réalisé, le renouvellement des carnets se fera, comme
cela se pratique dès maintenant, sur votre demande et par rentre-
mise de mon administration.

Le règlement des frais de fourniture et d'expédition aura lieu

par vossoins sur la production des mémoires justificatifs qui vous
seront adressés par l'imprimerie de Mclun. Le prix maximum do
revient du cainet est dtOfr. 18.

Vous voudrez bien m'accuser réception, le plus tôt possible, de
la présente ciiculairc.

Pour le présidentdu Conseil,
ministrede l'iuléiieuret des Cultes:

Leconseillerd'IUat,
dheetcur de l'assistanceet de Vhygiènepubliques,

HENRIMONOD.



ANNEXE X

1NST11UCTI0NS DU COMITÉ CONSULTATIF

1VHYC.IÈNE PUMJQUE 1)K FHANCE

POUR EMPÛCHEIt LA PHOPAGATION

DES MALADIES TMANSMISS1HLES

A

Instructions générales.

I

Les maladies Iransmissiblcs contic lesquelles il y a lieu de

prendre des mesures pour en empocher la transmission sont :
Le choléra;
La (lèvre typhoïde;
Li dysenterie épidémique;
La diphtérie;
La variole et la varioloide;
La scarlatine;
La rougeole ;
La suette miliaire;
La coqueluche;
Latuberculose.

II

Les moyens de transmission des maladies contagieuses sont :
1°Le malade, ses déjections et ses produits de sécrétion ;
2°L'eau et les aliments;
3° Les personnes qui sont ou ont été en rapport avec le malade;
1° Les objets ayant servi au malade (vêlements, linge, meu-

bles, etc.);
b°Les pièces occupées par le malade ;
G0Les cadavres.
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III

Toutes les affections contagieuses n'exigent pas l'emploi des
mômes moyens. Une instiuction spéciale à chaque maladie indi-

quera les mesures à prescrire contre la propagation de cette
maladie.

Maisdans toutes les maladies contagieuses on cherche à obtenir
le même résultat : empêcher le premier malade de transmettre sa
maladie et de devenir ainsi le foyer d'une épidémie, empêcher
l'étincelle d'allumer un incendie.

Pour cela, il faut obtenir le plus rapidement possible :
1°L'isolementdu malade;
2° La désinfection de ses déjections, de ses produits de sécrétion,

de ses linges, des objets qui l'entourent et de son logement.

IV

Dès qu'un cas est signalé, le médecin des épidémies ou un
médecin spécial délégué constate la nature de l'affection.

Si le malade ne peut être isolé et s'il ne peut recevoir chez lui les
soins convenables, il doit être, quand il y consent, transporté à

l'hôpital, et son logement immédiatement désinfecté.
Dans le cas où le malade ne sera pas transporté à l'hôpital, il

sera nécessaire de l'isoler complètement dans une chambre spé-
ciale. Les personnes appelées à lui donner des soins pénètrent
seules près de lui.

Tant que le malade séjournera dans la chambre, les objets
qu'elle ienferme n'en sortiront pas sans avoir été préalablement
désinfectés, surtout s'il s'agit de linge de corps et de literie.

Le malade guéri devra avant de sortir prendre un bain savonneux,
mettre du lingeblanc et se vêtir d'habits désinfectés.

V. — DÉSINFECTION.

La désinfection a pour but d'empêcher l'extension des maladies
contagieusesen détruisant les germes ou en lesrendant inoffensifs.

Uneinstruction spéciale pour chaque maladie indiquera le pro-
cédé de désinfection à employer.

Il est nécessaire d'ajouter à la désinfection la propreté rigoureuse
du malade, de son entourage et du milieu dans lequel il est placé.

VI

Lesgermes morbides seront détruits :
1° Par l'exposition des objets dans une étuve à vapeur sous

pression ;
2° Par l'immersion dans l'eau bouillante;
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3°Par l'action d'une solution désinfectante.
Les désinfectants principalement recommandés sont :

Le sulfate de cuivre;
Le chloiure de chaux fraîchement préparé;
Le lait le chaux fiaîchement préparé ';
Le sublimé;
Le permanganate de potasse.

On fera usage de deux solutions suivant les circonstances indi-

quées plus bas :
L'une forte :
Sulfate de cuivre, chlorure de chaux 8 p. 100, c'est-à-dire

50 grammes de sulfate de cuivre, de chlorure de chaux dans un
litre d'eau; lait de chaux, 20 p. 100

L'autre faible :
Sulfate de cuivre, chlorure de chaux 2 p. 100, c'est-à-dire

20 grammes de ces substances dans un litre d'eail; lait de chaux,
7 p. 100.

La solution de sublimé sera employée à 1 p. 1000[for'c) ou à
1/2 p. 1000 (faible) suivant les cas. La solution de sublimé sera
colorée avec la fuchsine ou l'éosine et additionnée de 10 grammes
d'acide chlorhydriquc par litre.

La solution de permanganate de potasse à 1 p. 1000sera associée
à la solution de sublimé à 1p. 1000.

L'emploi de ces divers procédés variera suivant la nature de
l'objet à désinfecter.

VII

Pour le lavage des i ^ins on se sert de la solution faible.
Lesdéjections ou pioduils de sécrétion des malades seront désin-

fectésavecla solution forte.
Dans le choléra :

Matièresde vomissements;
Selles;
Urines.

Dans la diphtérie et la scarlatine :
Matièresde l'expectoration et de vomissements;

I. Pouravoirdu lait dechauxtrèsactif, on prendde la chauxde bonne
qualité,on la fait se déliter en l'arrosant petit à petit avecla moitié de
sonpoidsd'eau. Quand la délitescenceest eiïccluéc,on met h poudre
dans un récipientsoigneusementbouchécl placé dans un endroit sec.
Commeun kilogrammede chauxqui a absoibé 300grammesd'eau pour
se déliter a acquis un volumede 2lit. 200,il suffitde la déhjcr dans le
doublede son volumed'eau, soit 4 lit. 400,pour avoir un lait de chaux
qui soit emiron à 20 p. 100.Pourdésinfecterles sellesdes malades,on
versedessusune proportionde lait de chaux égale en volumeà 2 p. 100.



%G LASANTfiPUHL1QUK.

Mucusnasal ;
Urine.

Dans la (lèvre typhoïde et la dysenterie :
Selles.

VIII

La maladie terminée, on fera porter à rétablissement de désin-
fection les vêlements, les lits, oreillers, matelas et rouvei turcs, les

tapis, etc., etc.
On s'abtlicndra de trop les remuer et on les placcia dans un drap

imbibé d'une solution désinfectante. S'il n'y a pas d'établissement
de désinfection, les habits seront désinfectés par l'acide sulfureux
de la façon qui est indiquée ci-dessous (désinfectiondu logement
infecté).

La chambre sera désinfectée par des fumigations de soufre ou
des pulvérisations d'une solution de sublimé de la façon suivante.

DLSINI-KCTIONDESLOGEMENTSIMECIÈS.

A. Désinfectionpar l'acidesulfureux. —On procédera par la com-
bustion de 40 grammes de soufre par mètre cube de l'espace à
désinfecter en opérant de la façon suivante :

On colle quelques bandes de papier sur les Assuresou joints qui
pourraient laisser échapper des vapeurs sulfuicuscs.

On fait bouillir sur un réchaud pendant une demi-heure une
certaine quantité d'eau, de manière à iemplir la chambre de vapeur.

Du soufre concassé en très petits morceaux est placé dans des
vases en terre ou en fer peu profonds, largement ouverls et d'une
contenance d'environ un litre.

Les vases en fer sont d'une seule pièce ou rivés sans soudure.
Pour éviter le danger d'incendie, on place les vases contenant le

soufre au centre de bassins en fer ou baquets contenant une
couche «leb à 0 centimètres d'eau.

Pour enflammer le soufre, on l'anosc d'un peu d'alcool, ou on
le couue d'un peu de coton largement imbibédo ce liquide auquel
on met le feu.

Le soufre étant enflammé, on fcime les portes de la pièce et l'on
colle des bandes de papier sur les joints.

La chambre n'est omcite qu'au bout de vingt-quatre heures.

H.Désinfectionpar le sublimé.— La désinfectiondes murs crépis,
blanchis à la chaux, couverts de papiers de lentuie, sera faite
méthodiquement sur toute la surface des parois des chambres, à
l'aide de pulvérisations avec la solution forte de sublimé. On coin-
mencoia a pulvériser cette solution à la partie supérieure de la

paroi suivant une ligne horizontale, et l'on descendra successive-
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ment, do telle sorte <juctoult la suiface soit couverte «l'unecouclie
tic liquide pulvérisé eu fines gouttelettes.

Les planchers, eanelages, boiseries ou pisés seront lavésà l'eau

bouillante, balayés, essuyés cl mrosés avec la même solution.
Il csl expressément important que les personnes chargées de la

désinfection soient munies de vêlements spéciaux, y compris les

pantalons et les cliaussuics, cl qu'en îcnlianl elles quittent ces
vêtements qui devront être désinfectés et ne devront avoir aucun
contact avec ceux repris parles désinfeclcuis.

L'administration municipale veillera à la desinfection et, au
défaut des habitants, y procédera d'office.

Il est de son devoir d'assurer un abii aux habitants du logement
pour procéder à une purification sérieuse.

La chambre n'esl réhabitée qu'api es avoir subi une ventilation
d'au moins vingt-quatre heures.

IX. — HYGIÈNEPJIIVÉI:.

Eau potable.— On doit veiller avec un très grand soin à la pureté
de l'eau potable.

Lu cas d'épidémie, boire de l'eau bouillie.
L'eau provenant des puits susceptibles d'être souillés est pro-

hibée.
Les boulangers ne doivent jamais, dans la fabrication du pain, se

servir de l'eau de ces puits.
Sont interdits dans les cours d'eau le lavage des linges conta-

minés, ainsi que la projection de toute matière des déjections.
Déclarationobligatoire.— Tout cas de maladie contagieuse doit

être immédiatement déclaréà la mairie.
Voilures.— Les voilures dans lesquelles ont été transpoités des

miladcs atteints de maladies contagieuses doivent être désinfec-
tées ; elles scr<ut lavéesavec l'une des solutions fortes.

X. — HYGIÈNEVVMAQVK.

Toutes les causes d'insalubrité qui préparent le terrain à l'invi-
sion des épidémies doivent être écartées lorsqu'il s'at,it d'une
inalidic contagieuse.

Aussi, les lègles «l'hygiènegénéiale, applicables en tout temps,
soiont plus ligouieusement obseivées en temps d'épidémies, sur-
tout en ce ijui concerne :

La pureté de l'eau potable;
Les agglomérations d'individus, les fêtes, les foires, les pcleii-

nages;
La suivcillancc et l'approvisionnement des marches;
La propieté du sol;

17
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Le contrôle minutieux des puits cl la recherche des causes pos-
sibles d'infection;

L'enlèvementrégulier des immondices ' ;
La propreté des habitations;
La surveillance particulière des locaux, ateliers, chantiers, etc.,

destinés à la population ouvrière et industrielle;
La propreté et la désinfection régulière des cabinets d'aisances

publics et piivés;
Lasurveillance et la désinfection des fosses d'aisances;
L'entretien et le lavage des égouts2, etc.
La sollicitude de l'Administration doit surtout porter sur la salu-

brité des quarticis et des habitations qui, lors des épidémies anté-
rieures, ont été frappés.

B

Instructions contre la diphtérie.

La diphtérie est une maladie contagieuse, causée par un b.icillc

spécifique (bacille de Klebs-Lofllei).
Klleest surtout fréquente chez les enfants.
Llle est caractérisée par la formation de fausses mei"bianes sur

lesmuqueuses, principalement sur celles du pharynx (an ,i(ie diphté-
rique), du larynx (croup), de la trachée cl des bronches (bionchile
pseudo-membraneuse), de l'oeil (conjonctivite diphtérique).

Souvent la diphtérie débute par la muqueuse nasale (îhinile
diphtérique), puis s'étend au pharynx et à h trachée.

Le bacille diphtérique est contenu dans les fausses membranes,
dans les produits de l'expectoration et dans le mucus nasal. Il carac-
térise la maladie. D'autres microbes sont capables de produire des
fausses membranes ù la sui facedes muqueuses, l'examen bactéiio-

logiqucpermet seul d'affirmer la nature de l'exsudat.
Toutcas de diphtérie doit être immédiatement déclaré à la mairie.

1. On!utes ménagères.— Les ordures ménagères,placéesihns une
caissebien fermée,sont arroséesdeuxfoispar jour a\cc l'une «lessolu-
tions fortes en quantité suffisante,

Quandli caissei été \hlcc, on versea l'intérieur un \errc d'une solu-
tiondésinfectanteforte.

fumier*)amasd*immondices.— Les fumiers et omis d'immondicesne
sont enlevésqu'aprèsavoir été largementarroses a\cc une des solutions
désinfectantesfortes.

2. Si l'on craint l'invasion d'une épilémie, pendantla périodequipeut
précéda' cette épidémie,les igoiits. les canaux,etc , sont complètement
curés, les fossesd'aisancesvidées,de façonqu'il y ait le moinsde mou-
vementde matièresen putréfactionpendantl'épidémie.
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< I. — ISOLEMENTDUM\L\DE.

Le malade atteint de diphtérie doit être isolé et tenu dans un
tint constant de pioprclé. Les personnes appelées à lui donner des
soins pénètrent seules pi es de lui. Kilossont icvô'ues d'une blouse
qui ne sortira pas de la chambre et qui sera désinfectée comme il
est dit plus loin.

Lllcss'astreignent aux règles suivantes :
Neprendre aucune boisson ni aucune nouniture dans la chambre

du malade.
Se laver les mains fréquemment et toujours avant les repas avec

une solution désinfectante (solution de sublimé au 1/1000'), puis
les nettoyer au saton.

Si ces personnes ont des crevasses ou de petites plaies soit aux
mains, soit au visage, elles les rccouviiiont d une couche de collo-
dion. Kilosévitciont d'embrasser le malade et de se trouver en face
de sa bouche pendant les quintes de toux.

La chambre du malade seia bien aéiée et balayée a\ec de la
sciure de bois humide pour é\iter les poussières. La sciuie sera
ensuite brûlée.

H. — DÉSINFECTION.

Les produits dangereux sont ceux qui contiennent le bacille
diphtérique, c'est à-dire les fausses membranes, les matières de
l'expectoration et de l'écoulement nasil. Ces substances sont pro-
jetées, pendant les accès de toux, sur le lit, les draps, les couvertes,
les linges. Tous ces objets devront être désinfectés.

Les cueillers, les tasses, les verres, A l'usage du malade, seront
toujours lavés à l'eau bouillante après qu'ils auront seivi.

Pour les mouchoirs, les serviettes, etc., le mieux est de les
recueillir dans un chaudron contenant de l'eau nlculinistc avec un
peu de carbonate de soude et de les faire bouillir. Les draps peinent
être tiailés de même. Ce moyen de désinfection très .sûr peut ôlrc

appliqué pailout. Le chaudron reste dans la chambre du malade et

chaque soir est tiansporté sur le feu. Ainsi, les linges souillés ne
(rainent pas d'un lieu à un nuire en répandant des germes dange-
icux.

On peut aussi faire la désinfection sur piaf n mettant tous les
linges à tremper pendant vingt-quatre heur<s Unis une solution
alcaline de lysol ou crésyl A4 p. 100.Ils sont ensuite envoyés à la
lessive.

Dans les villesoù il existe des étuves à désinfection, on y enveiru
les matelas, les couvertures, les tentuies et les tapis.

Là où il n'y a pas d'étuve on défera les matelas; les enveloppes
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seront mises à la lessive, el la laine a\cc les couvertures seront
désinfectées ù l'acide sulfuicux '.

Les habits poités par l'enfant au moment où il est tombé malade
seront également désinfectés. Les jouets qui servaient à l'enfant au
moment où il est tombé malade et ceux qui l'ont amusé pendant sa
maladie seront biûlésou désinfectés.

Les produits diphtériques desséchés sur le sol ou sur les murs
restent longtemps dangereux. Il faut donc désinfecter les planchers
et les murs, en les lavant à la brosse do chiendent avec une solution

antiseptique (chlorure Je chaux au 1/00°, solution do lysol J\
3 p. 100).Lorsqu'on le pourra, on badigeonnera les murs au lait de
chaux2. Si la chambre est tapissée, on renouvelleia le papiei.

L'administration municipale veillera à la désinfection et, s'il est
nécessaire, y procédera d'office.

Il est de son devoird'assuicr un abri aux habitants pauvres pen-
dant que l'on procédera à une purilicalion sérieuse de leur loge-
ment.

Les voilures dans lesquelles ont été transpoilés des malades
atteints de diphléiic doivent ftie désinfectées.

t. Désinfectionpar l'acidevilfureur. —Onpiocédcripar h conibjstion
de 10grammesdo soufte par mètre cubede l'cspaneà désinfecter)en
opérant de la façonsuhnnlc :

Oncollequelquesbandesde pipier sur les tissuresonjoints qui pour-
raient laisser échapperles >apeurs sulfureuses.

Onfait Inuillir sur un réchaudpendant une demi-heureune certaine
quantitéri'ciu,de manièreà remplir h clnmbic de \apcur.

Du soufreconcasséen très petits morceauxest placédans des vases
en terre on en fer peu profonds,largementotnerts et d'une contenance
d'euxiron un litre.

Les\ascs en fer sont d'uneseule pièceou livés sans soudures.
l'ont éuter le danger"d'incendie,on placeles\ascs contenant le soufre

au cenlic de bassinsen fer oude baquetscontenantune couche de t»a
0 centimètresd'eau.

Pourenflammerlesoufre,onl'arrosed'unpeud'alcool,ou onlereeomrc
d'un peu de cotonlargementimbibéde ce liquide,auquel on met le feu.

Le soufreétant cnfhmmé,on ferme les poitcsde la pièceet l'on colle
«lesbandesde papiersur lesjoints.

Lachiinbrc n'est ou\erte qu'au bout de \in»,l-cjuatrclieires.
2. l'ont a\oir du lait de chauxtrès actif,on prendde la chauxde bonne

qtnlilé, on la fait se déliter MIl'arrosant petit à petit n\ec la moitiéde
son poids d'eau. Quandla délitescenceest cireetuce,on met la poudro
dans un récipientsoigneusementboucheel placédans un endroit sec.
Comme\m kilogrammede «bauxqui a absoibe '100grammesd'eaupoi>r
se délitera acquis un volumede 2 lit. 200,il suffitde la délajer dans le
doublede sonvolume d'eiu, soit i lit. 100,pont -noir un lait de chaux
qui soit (iisiion a 20p. 100.
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i ,
III. — l'HKVENTIONDEI.\ DIPIIIÊItlK.

Lorsqu'un cas tic diphléiic éclate dans une famille, le malade
doit être aussitôt isolé.

Les personnes qui ont été en contact avec lui sont exposées à
contracter la maladie. Elles doivent e\ unincr leur goige m.itin et
soir et, loisqu'ellcs aperçoivent une lougctir et surtout une tache
blanchâtre, faire venir le médecin. Cetexamen de lu gorge est sur-
tout utile chez les enfants. Désleur plus jeune âge il faut les habi-
tuer a ouvrir la bouche pour monlier leur pharynx. Le médecin
appelé pour un cas de diphléiic fera bien d'ensemencer sur séium
le mucus de toutes les peisonnes de la famille, ces cultures lui
dénonceront la présence du bacille diphtérique avant l'apparition
de l'angine.

Ilmploidu séiumantidiphtériquepour la préventionde la diphléiic

De tous les moyens préventifs, le plus efficace consiste à injecter,
à toutes les peisonnes qui ont été exposées à la contagion, !>ce. de
séium antidiphtérique. Celleinjection ne présente aucun inconvé-
nient, elle met à l'abii de la diphléiic pour une dizaine de jours,
ce qui est très suffisant dans la pratique. D'ailleurs, si le danger de
contagion persistait plus longtempson icnouvcllcrail l'injection.

Ces injections préventives ont été pratiquées un très grand
nombre de fois. Les résultats qu'elles ont donnés sont tout a fait
satisfaisants. Des épidémies de diphtérie ont été arrêtées dans
des écoles par I injection préventive pratiquée sur tous les élevés.
Celle mesure vaut beaucoup mieux que le licenciement, qui a
piesquc toujours pour effet de disséminer la maladie. On ne saurait
trop recommander les injections piévenlives chez, les familles
pauvres, où les chances de contagion sont très grandes à cause
de l'entassement dans un logement étioit et du manque desoins
hygiéniques.

Un point tiès important dans la prophylaxie de la diphléiic, c'est
de ne rendre à la \ie commune les enfants atteints de celle m iladie
que lorsqu'ils n'ont plus de bacilles diphtériques dans la bouche.
Ceux-ci,en elfet, persistent quelquefois longtemps après la gué-
lisou. Les ensemencements du mucus sur sérum indiqueront le
moment où les bacilles ont dispatu de la gorge.

Les enf mis atteints de ihinitc diphléiique propagent activement
la maladie. Il n'est pas rare de rencontrer des enfants qui ont un
éeouleineutnasal malgié qu'ils patdissent bien poitants. Les patents
i roient ii un simple ihume de cerveau et ne prennent aucune
piécaution. Celle rhinite peut duicr des semaines, pendant les-
quelles l'enfant propage pailoutle bacille diphléiique. Les méde-
cins des écoles notamment doivent lechercher soigneusement les
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rhinilcs, ensemencer le jetage et isoler les enfants qui en sont
atteints.

Une autre affection diphtérique méconnue se manifeste par des

gerçures des lèvres qui n'ont aucune tendance a se fermer, l'exa-
men bactériologique montre qu'elles sont dues au bacille diphté-
rique.

IV. — TRAITEMENTDEL\ DIPHTÉRIE.

Le seul médicament efficace dans la diphtérie est le sérum anti-

diphtérique.
Le sérum antidiphléiiquc empoche l'empoisonnement diphté-

rique, mais il ne peut rien quand la toxine est déjà fixée sur les
cellules et que l'intoxication est produite. C'est pour cela qu'il faut

injecter le sérum aussitôt que possible.
Les statistiques portant sur des di/aincs de milliers de cas mon-

trent que la mortalité est presque nulle lorsque le sérum est injecté
le premier ou le second jour de la maladie, qu'elle est de 10à 20

p. 100si le sérum est donné le troisième jour seulement, et beau-

coup plus élevée si on n'intervient que le quatrième ou le cinquième
jour. Lorsque rinjccl:on est fuite tardivement et que le malade

guérit il n'est pas raie de voir des paralysies sui venir pendant la

convalescence, tandis qu'elles ne se montrent jamais si le sérum
est donné dès le début de la maladie.

Quand le médecin se trouve en présence d'une angine à fausses
membranes, il doit tout d'abord injecter du sérum, môme avant
l'examen bactériologique, qui demande toujours quelques heures.
Bien entendu il fera l'ensemencement des fausses membranes; si
elles contiennent des bacilles diphtériques, il n'aura perdu aucun
moment, et si elles n'en contiennent pas, il aura fait une injection
inutile mais non dangereuse. Car on ne saurait trop répéter que
le sérum antidiphtérique n'est pas dangereux. H peut provoquer
l'uiticauc, un mouvement fébrile, des doulcuis articulaires, des

éruptions cutanées passagères, mais ce sont là do bien petits incon-
vénients en présence du danger si grave de la diphtérie.

Loisqu'à la suite d'une injection suffisante de sérum, les fausses
membranes ne se détachent pas après tiente-six heures, il est très

probable qu'elles ne sont pus diphtériques, ou que le bacille diphté-
rique est associé a d'autres microbes

L'examen bactériologique donne dans ce cas les renseignements
les plus utiles, et c'est pour cela qu'il faut toujours le faire, il

explique les incidents de 11maladie et montre pourquoi, dans cer-
tains cas, le sérum parait inefficace.

Loisque le médecin a affaire à une diphtérie laryngée, qu'il ne

craigne pas de donner de fortes doses de sétum, c'est le meilleur

moyen d'éviter l'intcivcntion chirurgicale.
A plus foite raison dans les cas de bronchite pseudo-inembra-
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ncusc diphtérique, il faut injecter de grandes quantités de sérum,
pour prévenir l'intoxication et provoquer le rejet des fausses mem-
branes qui encombrent l'arbre bronchique.

L'activité du sérum antidiphtérique se conserve très longtemps
(plus d'une année). Le petit dépôt qui se forme sur le fond du
flacon n'est pas un signe d'altération. Le sérum clair qui surnage
est parfaitement efficace.

G

Instructions sur la peste.

I

La peste est une maladie infectieuse causée par un bacille spéci-
fique découveit par M.Yersin.

Les formes de la peste sont : la peste avec bubonsapparents —

pesle bubonique — et la peste sans bubonsapparents — peste septi-
cémique — pesle typhoïde— pneumonie pesteusc — peste intesti-
nale, qui est plus rare.

A.—Pestebubonique.

La pesle buboniquedébute par de la fièvre,des nausées, des dou-
leurs dans la tôte et les membres. Le gonflement des ganglionsdes

aines, des aisselles ou du cou se montre bientôt. Cet engorgement
est „rùsdouloureux; s'il reste diffus, l'état général devient de plus
en plus mauvais, avec délire et affaiblissement progressifdu coeur.
La moit suivient rapidement, paicc que le bacille pesteux a passé
dans le sang; la pesle est devenue septicémique.

Dans les cas moins graves, la tuméfaction se précise et il se
forme un abcès. La suppuration des ganglions est d'ordinaiie suivie
d'une amélioration notable, cl les malades dont les ganglions sup-
purent peuvent guéiir.

Cependant, il anive que les abcès pesteux soient le point de

départ d'infections secondaires avec suppurations prolongées et

multiples qui amènent la cachexie.

L'apparition des bubons peut êlrc piérédéo de celle de pustules
qui indiquent la poitc d'entrée du viius. Des pustules secondaires

appaiaissent parfois sur les parties oedématiéeset sur les liajets
lymphatiques. Autour d'elles la peau violacée se nécrose (charbon
— ulcèrespesteux).

Certains malades présentent des tuméfactions et des supputations
ganglionnaires sans symptômes généiaux graves, et qui sont pour-
tant de nature pesteusc. Cette forme bénigne do peste doit élre

signalée, elle est souvent méconnue et les personnes qui en sont
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nltcinlcs peuvent facilement propager le fléau. C'est la forme dite
ambulatoire.

La sérosité des ganglions tuméfiés,celle des pustules, renfeiment
le bacille peslcux et rex.unen bictériologiquo seul pcimel un diag-
nostic rapide et précis. Il faut donc toujours iccueillir de ces
humeurs pour l'examen. Dans les bubons supputés le bacille pos-
taux n'existe plus ou est liés taie; pour le mettre en é\idenrc il
faut avoir recours aux cultures et aux inoculations.

//. — Pale sans bubomapparents.

Quelquefoison n'obsetve aucun bubon local; lesdivets ganglions
lymphatiques paraissent lég»renient augmentés de volume, nnlgré
que la fièvre, le délire et les aultos symptômesde l'empoisonnement
pesteux soient intenses. La poste est alors septicémiqueet tue le

patient en quelques heuics. Uneaulie foime de peste sans bubons
o.sll.i peste typhoïde, qui duie plusieurs jouis et dont la leimi-
naison est piesquo toujours fatale.

C.—Pneumoniepesteusc.

La pneumoniepesteuseprimitiie débute le plus souvent pir un
frisson a\cc veilige, nausées et douleuis dans la tôle et les mem-
bres. La température est élevée.Les symptômes générauxprécèdent
les signes pulmoiiaiies, qui ne se mondent quelquefois que doux
ou dois jouis apiès le début de la maladie.

Symptômespulmonahes.— Douleurà la poitrine; mutilé plus ou
moins accentuée; raies crépitants et sous-crépitanls, toux fré-
quente, bientôt incessante. Les crachais, suivant les cas, sont : ou
abondants, lluidos, séitux, souvent spumeux cl teintés en îose par
du sang; ou visqueux et couleur jus de pruneau. Il peut survenir
de véritables ciachements de sang.

Marchede la maladie. — Le veilige du début peut dispnallie et
h conscience est consem'e — tcmpi'ialurc élevée — pouls lapide
— langue d'aboid humide, puis sèche et couverte d'un enduit -

toux et expectoration incessantes —dyspnée — déliie —pétéi hies
et hémorragies dos muqueuses — affaiblissement du cieur —

cyanose — moil du quatiième au huitième jour, îaromuil apiès
un temps plus long.

Diayuosticdiffènntiel. — La pneumonie pesteuse se distingue de
la pneumonie mdinanc par le diVieooid qui existe au début entre
la gia\ilé de l'étal gi'in'ial et lYt.il du poumon.

On punirait coiifondie la pneumonie pesteuse a\oc la bioncln-
pneumonie à maiche rapide de rinlluen/a

Il n'y a qu'un moyen de t ûie un diagnostic précis, c'est de pra-
tiquer rex.unen baeléiiologique des cruel»ils, qui contiennent do



INSTIIL'CTIONSDU COMITCCONSULTATIF1»*IIY*iIf:NK.20ô

nombreux bacilles pcslcux. I.c médecin devra donc toujours asoir
recours à la bactéiiologie.

Piuumoniepcsleuscsecondaire.— Kiloesl consécutive à la peste
l)iil)oni<|ueet survient suilout dans les ca* où les bubons siègent,
«aucou et aux aisselles. La propagation au poumon se fait par les
\oies lymphatiques. .

Dans les pays qui sont menaces de la peste, il faut soumcltic à
l'examen bietériologique non seulement tous les malades fébrici-
lanls qui ont des engoigcments ou des suppurations ganglion-
naires, mais aussi tous ceux qui présentent des doubles pulmo-
naires aigus a\co symptômes généiaux graves.

Dans tous les cas de peste rapidement mortels on douve le cocco-
bacille spécifiquedans le sang et dans les oigancs.

11. — TRANSMISSIONDEM ÎKS'IK.

Le germe de la peste est abomhnt dans la séiosité des bubons,
dos pustules et dans les produits de IVxpectoiation des malades
atteints de peste pulmonaiic. Il est plus iare dans le pus des abcès
*t des pi lies, oii l'a signalé dans ICÔurines. On le trome dans le

sang des pestiférés gravement atteints.
Le microbe pesteux pénède suitoul par les plaies, les excoiiu-

lions, crevisscs cl petites lésions de la peau qui passent souvent

iniperçues.
Il peut élie transporté de personne à personne pir les parasites,

lis puces, punaises, etc.
La transmission peut se faiic par h rcspiialion de poussières

auxquelles est mêlé le geime de la peste. Dans la foime pulmo-
niiic, la transmission s'opèie babituellement de pcisonne à per-
sonne pir le cracli.it renfeiniant le bacille.

Le germe de la peste peut se conserver dans les objets les plus
diveif, tels pie : vêlements, linges de coips, objets de liteiie, oliif-
fous, laines, tapis.

La Irinsinission peut «'gaiement se faiie à distance pir les
inlennédiaiies déjà cités (\èlements, linges do coips, ob|els de
lileiic, etc.), par les, convalescents, les malades, .suitoul par ceux

légalement atteints (forme ambulatoire).
Les î.its sont souvent nnlades avant les hommeset dans certaines

épidémies une grande moi taillé parmi les lals a piéeédé les pre-
mieis cas obseivés (lie/ riiomme.

Lesrais piopagent la peste en se répand ml do pioche en proche
dins le pa>s. Les puces qui >i\enl sur les lals pestifén's sont capa-
bles dépiquer l'homme, d'où le dinger de manier le eadaue d'un
i il qui \ienl de succomber à la peste. Les rats pcstiléiés sont pn-
lois d uispoitt's par les batuuu ù de lus giahd*s distances.
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III. — CONDUITEA TENIRDYNSI.EC\S D'UNINDIVIDUATTEINTDE
PESIEOUSUSPECTDEPESTE.

Dès qu'un cas de poste est reconnu, le médecin doit le déclarer

immédiatement a l'autorité, et appliquer les instructions sur la

peste indiquées ci-dessus (isolement, désinfection, sérothérapie).
En présence d'un cas suspect, le médecin doit avertir télégraphi-

queincnt le directeur du laboratoire de bactériologie de la circons-

cription.
Dans les villes en relation avec des pays pestiférés, les médecins

de l'état civil chargés de la constatation des décès devront recher-

cher avec soin si les corps soumis à leur examen présentent les

tuméfactions ou des abcès ganglionnaires. S'ils trouvent des g Mi-

grions engorgés, ils préviennent le laboratoire de bactériologie et

ne délivrent le permis d'inhumer qu'après le prélèvement des pio-
duits nécessaires pour l'examen bactériologique.

Ils préviendront de mémo le bactériologiste avant de donner le

permis d'inhumer, dans tous les cas où la mort est attribuée à une

affection pulmonaire à marche lapide (pneumonie, inlluen/a,

broncho-pneumonie, congestion pulmonaire, etc.).
Là où il n'y a pas de luboiatoire de bactériologie on piélèvera

avec les précautions nécessaires, dans tous les cas en îméré.s plus
haut, un ganglion lymphatique de l'aine ou de l'aisselleet on aver-
tira télégiaphiquement le laboratoire de bactériologie de la cir-

conscription.
Le ganglion prélevé sera mis dans un tube à essai qui sera lui-

même conservé dans la glace.
Tout cas de peste doit ôtie aussitôt déclaré, a la mairie, à la pré-

fecture ou a la sous-préfecture. Les cas suspects seiont déclarés
comme les cas confirmés.

IV. — ISOLEMENTETDÉSINFECTION.

A. —Isolementîlesmalades.

Les malades at'einls de peste dohcnl ôtre isolés dans un local

spécialement aménagé par les autorités sanitaiies.
Les habits des pesîiférés sont désinfectés à l'cluve ou biùlés. Les

linges employés pendant le traitement du milade seront biùlés
ou réunis dans une boîte métallique étanche contenantune solution
de lysol à 4 p. lui). Cette boite reste dans la chambie du malade.

Apiès \ingt-quatre heuies de contact a\cc la solution désinfectante
la boite et son contenu sont poités au poste de désinfection ou à la
buanderie.

Les selles seront traitées par le chloiuro de chaux dans le vase

môme où elles ont été recueillies.
Les personnes appelées à leur donner des soins pénètrent seules
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piès,dcs pestiférés. Kllesseront immunisées au moyen d'une injec-
tion de 10 centimètres cubes de sérum antipesteux, renouvelée
tous les quinze jours.

Klless'astreignent aux régiessuivantes :
Ne prendre aucune boisson ni aucinie nourriture dans la

chambre du malade ;
Apies avoir touché le malade, se laveries mains avec du savon et

une solution désinfectante;
Se laver fréquemment la figure avec une solution désinfectante;
Lachambre aérée plusieurs fois par jour.

H.—Isolementdespersonneshabitant la maisonoù s'estpwcluit
le casde peste.

Toutes ces personnes seiont mises en surveillance cl isolées dans
un local spécial sous la suiveillance d'un médecin. Elles recevront,
si elles y consentent, une injection de sérum antipesteux. Leuis
effets seiont passés à l'étuve à désinfection. Apres cinq jours de
suneillance on pourra leur rendre h liberté, si aucun cas de peste
n'est survenu parmi elles.

V.— DhSINFEC'IIONDKSMAISONS.

Lorsqu'un cas de poste écl; e dans une maison, celle-ci est
évacuéecomme cela est dit au paragraphe IV.

La désinfection des maisons, des objets mobiliers, de la lileiie,
du linge, etc., sera pratiquée par les soins de l'autorité.

Les trous des caves et des sous-sols qui peuvent laisser passer les
rats seront soigneusement bouchés.

La maison sera ensuite fermée et ne sera pas réoccupée avinl
deux mois.

Il est du devoir de radminislr.uioii d'assurer un abii aux habi-
tants de* logements infectés.

Voitures.— Les voituies dans lesquelles ont été tianspoih's des
malades atteints de peste doivent être désinfectées aux >appuis de
formol.

Cmlaires. — Les cadavres sont le plus piomptement possible
placés dans un ceicueil étanchc, c'est-à-dire bien joint et bien clos
et contenant une épaisseur de 5 à 0 centimètres de sciuie de bois,
de façon a empocher la flltration des liquides.

Ils seront immédiatement enterrés.
Le cadaMe d'un rat oit d'un autre animal pestiféré ne doit jamais

être déplacé sans avoir été inondé d'eau bouillante.
11est exliêmement impôttant que les personnes chargées de la

désinfection soient munies de \ôlemenls spéciaux, y compiis les
pantalons et les chaussures; ces vêlements heiont dtsinlectés et no
devionl noir aucun contact a\ec les habits ordinaires des désin-
fecteuis.
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VI.— HYGIÈNEPUBLIQUE.

Toutes les causes d'insalubrité qui préparent le terrain à l'inva-
sion des épidémies doivent être écartées lorsqu'il s'agit de peste.

Ainsi les règles d'hygiène générale, applicables en tout temps,
seront plus rigoureusement observées en temps de peste, surtout en
ce qui concerne :

La destruction des rats et des souris;
L'enlèvementrégulier des immondices qui attirent les rongeurs;
La surveillance des locauxqui contiennent des grains, des farines

et toutes autres substances capables d'attirer les rats et les souris;
Le nettoyage des égouts, qui seront autant que possible débar-

rassés des rongeurs.
Dans les ports de mer, à l'arrivée des navires venant des pays

contaminés et n'ayant pas de malades à bord, demander s'il n'y a

pas eu, pendant la traversée, une mortalité exceptionnelle des rats.
Prendre toutes les précautions pour empêcher les rongeurs de des-
cendre à terre.

Les cadavres de rats, trouvés sur la voie publique, dans les
navires et dans les divers locaux, seront soumis à l'examen bacté-

riologique.
La sollicitude de l'administration doit surtout porter sur la salu-

brité des quartiers et des habitations notoirement insalubres.

VIL— SURVEILL\NCEMÉDIC\LE.

Lorsqu'un cas de peste a été constaté, les habitants des maisons
voisinesde celle où ce cas s'est produit, et même les habitants de
la rue et du quartier, seront soumis à une surveillance journalière.

Des personnes compétentes se tendront chaque jour dans ces

maisons; elles s'informeront des personnes qui les habitent et
s'assureront qu'elles sont en bonne santé. Ces enquêtes sont très

importantes, elles permettent d'isoler aussitôt les pestiférés et de

prendre rapidement les mesures nécessaires. Aussi choisira-t-on

pour les faire des hommes a\isés, jouissant de la confiance de la

population.

VIII.— INJECTIONSPRÉVENTIVESDE SÉRUMANTIPESTEUX.

L'injection sous-cutanée de sérum antipesteux (10 ce.) donne,
aux personnes qui la reçoivent, l'immunité contre la peste pour
une dizainede jours. 11est donc utile d'immuniser, par une injec-
tion de sérum, les personnes provenant de milieux pestiférés (pas-
sagers débarqués d'un bateau contaminé, habitants d'une maison où
il y a eu un cas de peste).

La séro-vaccination est surtout indiquée pour ceux qui appro-
chent les pestiférés et qui pratiquent les désinfections. Elle devra
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être renouvelée tous les dix jours chez les personnes qui restent

exposées à la contagion.
L'injection du sérum antipesteux, comme celle de tous, les

sérums, provoquechez certains individus des éruptions et parfois
des douleurs articulaires, passagères et sans gravité.

IX. — TRUTEMENTDELVPESTEPARLE SÉRUMANTIPESTEUX.

Le seul remède efficacecontre la peste est le sérum antipesteux.
11agit d'autant mieux qu'il est injecté plus tôt. La meilleure façon
d'employer le sérum antipesteux c'est de l'injecter dans une veine,
après l'avoir fait tiédir. Les veines superficielles de la main et du

poignet sont bien disposées pour y pratiquer l'injection. Celte

petite opération bien faite est tout à fait inoffensive. Elle nécessite
une seringue de 20 centimètres cubes, une aiguille de Pravaz bien
piquante et un ajustage en caoutchouc pour relier la seringue à

l'aiguille. Seringue, caoutchouc, aiguille, sont stérilisés par l'ébulli-
tion dans l'eau, pendant un quart d'heure. On retire la seringue de
l'eau bouillante, on ajuste le tube de caoutchouc et quand la

seiingue est refroidie on aspire le sérum antipesteux. Celui-cidoit
être parfaitement limpide, si un dépôt existait sur le fond du flacon,
on décanterait le sérum dans un verre stérilisé. La seringue
remplie, on s'assure qu'elle ne contient pas de bulle d'air, non plus
que le tube de caoutchouc. Alors l'aiguille est introduite dans la
veine qu'on a rendue saillante en la comprimant; si elle est bien
dans la veine, le sang sort par la douille. On en prélève un peu
pour l'examen bactériologique, puis on adaptele tube de caoutchouc
sur l'aiguille et on pousse lentement le piston en surveillant le
malade. Si la respiration devenait anxieuse, on cesserait de presser
sur le piston jusqu'à ce qu'elle soit régularisée. On injecte les
20centimètres cubes en cinq ou dix minutes.

Six à douzeheures après l'injection, si l'amélioration ne se montre
pas, on recommence une nouvelle injection de 20centimètres cubes.
On peut avoir recours à une troisième et même à une quatiième.

L'injection inlra-veineuse a été pratiquée sur un très grand
nombre de malades par MM.Calmette et Salimbéni, lors de la der-
nière épidémie d'Oporto; ils l'ont trouvée beaucoup plus efficace
que l'injection sous-cuutnée, aussi ils la recommandent dans tous les
cas de peste, même lorsque la maladie s'annonce comme bénigne.
Souvent, en effet, des pestiférés qui paraissent légèrement atteints
sont pris d'accidents pulmonaires contre lesquels l'injection sous-
cutanée est inefficace. MM.Calmette et Salimbéni préconisent
l'injection intra-veineuse dans tous les cas, l'injection sous-cutanée
n'est pour eux qu'un adjuvant de l'injection intra-veineuse. Quand
ils ont pratiqué celle-ci, ils introduisent ensuite sous la peau 30 à
40 centimètres cubes d'un seul coup. Lorsque la convalescenceest
déclarée, on pratiquera encore une ou deux injections sous-cutanées
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de 20 centimètres cubes pour prévenir les rechutes. Si on réfléchit
que la peste est une maladie seplicémique dans laquelle le cocco-
bacillc spécifique envahit les organes et le sang, on comprendra
qu'une grande quantité de sérum soit nécessaire pour vaincre une
infection aussi redoutable.

D

Circulaire aux préfets à l'occasion de l'apparition du typhus.

Paris, le 25juin 1891.

MONSIEURLEPRÉFET,le typhus exanlhémalique, qui, jusqu'à ces
dernières années, était très rarement observé en Fiance, a fait

depuis deux ans son apparition dans quelques dépailcments du
Nord et de l'Ouest. Il importe de l'empôchcr de s'étendre.

Celte affection est très contagieuse. Elleexpose ceux qui soignent
ou approchent les malodesà de graves dangers. Dansces conditions
il est du devoir de l'administration sanitaire de généi.iliser les
instructions adressées en 1893à quelques-uns de vos collègues et

d'appeler l'attention des autorités locales sur lesmcsuies les plus
propres à prévenir la maladie et à en atténuer les cflcts.

CONDITIONSDANSLESQUELLESSEDÉVELOPPELETM>IIUS.

La première difficulté est de reconnaître dès le début le typhus
dont les symptômes sont souvent mal déterminés et échappent aux
médecins qui n'ont point eu l'occasion d'ol soivercette maladie.

D'après une observation constante, le typhus est dans la plupait
des cas apporté et propagé par les cheminaux, les saltimbanques,
les vojageurs indigents et en général tous les gens menant une
existence nomade, couchant soit dans des roulottes, soit dans des
asiles de nuit, soit dans des bâtiments spéciaux affectés à cet

usage par les communes rurales, soit enfin dans des auberges.
Il faut donc considérer tous ces individus comme suspects et

exercer sur eux et les locaux dans lesquels ils sont admis une sur-
veillance parliculièie.

MESLUESA PRENDREDANSLESASILESDENUITENVUEDEPRÉNENIR
L'APPARITIONDUTYPHUS.

i° Voyagcuis. — La mesure la plus efficace consiste dans les
soins de propreté à donner aux voyageurs et dans la désinfection
de leurs elfcts. Autant que possible on devra mettre les \o>ngcuis
à même de prendre une douche ou un bain et désinfecter leuis
effets en les passant à l'étuvc. A défaut d'éluve ces effetspourraient
être trempés dans une solution de sublimé à i p. 1000.

Il faut, pour que cette opéiation soit possible, que les établisse-
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mentsde refuge soient pourvus des moyens de vêtir les hospitalisés
pendant le temps qu'ils les recueillent.

2°Locaux.— Les administrations municipales doivent pratiquer
la désinfection fréquente des locaux appelés à rece\oir les vaga-
bonds, des draps et objets de lileiie dont ils se sont servis. Les
principales précautions à prendre sont les suivantes :

Laver tous les matins les locaux à l'eau phéniqut'e, blanchir les
murs à la chaux tous les huit jours; laver à l'eau phéniquée les lits
de camp là où il en existe, et désinfecter à l'étuvc, à l'acide sulfu-
îeux • ou au sublimé les objets de liteiie.

Là où les voyagcuis couchent sur la paille, brùlci tous les matins
celle paille et la remplacer par de la paille fraîche.

Quant aux établissements privés, aux auberges ou aux îouloltes,
il importe d'en assurer la désinfection par tous les moyens dont les
municipalités disposent et, toutes les fois que la chose sera pos-
sible, en faisant comprendre auxpropiiétaires l'importance de cette
mesure prophylactique.

A défaut de ces précautions, des institutions charitables peinent
devenir dangereuses par les facilités qu'elles offrent à la commu-
nication et à la dissémination des germes morbides.

MESUHESAPHENDHEDANSLESC\SDEMALADIESUSPECTEOUCONKIIIMÉE.

Ihclaration. —Tout cas de maladie suspecte survenu chez un des
individusdont nous avons pailé doit être immédiatement porté à la
connaissance de l'adminisliation par les diiccteurs d'asile, les
hôteliers, les agents de police ou les gardes champêtres. Quant aux
médecins, la déclaration de toute affectionépidémique est pour eux
obligatoire.

Maladesadmis à Vhôpital.— Jusqu'à ce que le diagnostic ait
nettement établi que la maladie n'est pas le typhus, les malades
appartenant aux catégories d'individus dont il vient d'ôtre question
seiont tenus pour suspects de typhus et traités comme tels, c'esl-à-
dire rigoureusement isolés. En aucun cas, à l'hôpital, ils ne devront
être maintenus dans la salle commune.

Giudts malades. — Les peisonnes qui donnent des soins aux
typhiques doivent autant que possible ne soigner qu'eux et ne pas
approcher d'autres mala'des.Elles porteront un costume spécial qui
ne soi lira pas du service hospitalier et sera l'objet des mêmes
mesures de désinfection que les effets des malades. Elles piendiont
pour ellosmêmes les piécaillions antiseptiques indiquées dans les
instructions générales du comité consultatif d'hygiène publique
pour empêcher lu propagation des maladies transmissibles.

\. Voirpourladésinfectionà l'acidesulfureuxles instructionsgenéialcs
du comité'consultatif d'li>gièncpubliquede France,pour empêcherla
propagationdes maladiestransmissibles,page2')G.
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Effets des malades.— Les mesures prophylactiques à appliquer
sont d'une façon générale celles que le comité consultatif d'hygiène
publique de France a conseillées pour les fièvres éruptives : désin-
fection rigoureuse des effets portés par les malades au cours de la
nîiladie; désinfection de tous diaps, linges, objets de literie à leur

usage; désinfection des ciachoirs qui devront être plongés et main-
tenus pendant une demi-heure au moins dans l'eau bouillante. A
la terminaison de la maladie, désinfection de toute la literie. Le
malade ne devra sortir qu'avec des effets entièrement désinfectés.

Cette désinfection s'effectuera soit à l'éluvc, soit, si l'on ne dispose
pas d'éluvo, par l'immersion des effets, linges, draps, pendant trois
heures dans une cuve contenant de l'eau additionnée de sublimé
à 1 p. 1000.

Pour les matelas ou paillasses, si l'on ne dispose pas d'étuve, on
ne doit pas hésiter a brûler la paille ou la laine et à désinfecter la
toile d'enveloppe, si elle en vaut la peine, par l'immeision dans la
solution de sublimé.

Local. — Le local occupé soit en ville, soit à l'hôpital, par le ou
les malades sera rigoureusement désinfecté suivant les prescriptions
du comité consultatif (Voirles instructions générales).

Maladessoignéshors de Vhôpital.— Pour les soins à donner à ces
malades on suivra autant que possible les indications ci-dessus.

Avisaux municipaltlCsdes communesdans lesquellesse rendentdes

sujets suspects.— Knlln les administrations municipales devront,
dans la mesuic du possible, avertir les maires des communes dans

lesquelles se rendraient des personnes soi tant de milieux infectés
de typhus, et les maires ainsi avertis devront exercer sur les per-
sonnes signalées une suiveillance disciète de manière à pouvoir
agir dès le début de la maladie, si celle-ci venait à se déclaier. Il
ne vous sera sans doute pas très difficile d'organiser ce service
d'information pour les personnes sortant d'un refuge, d'un garni,
d'un hôpital, d'une prison ou voyageant avec des secours de route.

Vousvoudrez bien me tenir informé immédiatement de tout cas
de typhus et me faire connallie les mesures qui auront été piises
couronnement à la présente ciiculaire.

Ileccvez,Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la

plus distinguée.
Pour le président«luConseil,

minisirede l'Intérieurcl des Cultes,
Le conseiller d'Ktat, directeur,

llEMIIiMONOD.

Les documents ci-dessus sont reproduits à litre d'exemples. Des
instructions analogues, contre chacune des maladies transmissibles,
sont loujoins tenues à la disposition des autorités publiques et dos
médecins au ministère de l'Intérieur (diiection de l'assistance et de

l'hygiène publiques).



ANNEXE XI

VACCINATION ET HËVACCINATION

OHLlfiATOIHES

(AUTICLIÎ 0 DMLA LOI DU 15 PI2VHIKH1902).

A
i

Décret du 27 juillet 1903', portant règlement d'administration
publique (en vertu de l'art. G de la loi) sur la vaccination et la
revaccination.

LE PHÉSIDENTI>KL\ HKPUIIMQUI:HWNÇUSI:,
Sur le rapport du ininislic île l'Intérieur :
Vu la loi du V>février 11102et notninmcnt sou article 0 ainsi

conçu :

La vaccinationanti\aiioli<|tieesl obli^atoitcau cours de li première
annéede la vie, ainsi nue la roaccinalion au cours de la on/ièmeet tic
la\ingl et unièmeanm'e.

Les pirents on luttuis sont tenus peioonncllcmenlde lVuculion de
laditemesure.

Un règlementd'adi linislralion publique, rcmlu après n\is de l'Aca-
démie de médecinevt du Comilc consultatif (l'h>gienc ]>ul>li«|ticde
France,lîxcra lesmesuresnécessitées-pirl'applicationdu présentaiticle;

Vu l'avis de l'Académie de médecine ci du Comité consultatif
d'hygiène publique de France;

Vu l'ordonirince du 20*déccmbre1820;
Vul'avis du ministre de la Justice en date du 2 mai 1003;
Le Conseil d'tëlal entendu,

I)/:CIII:IE:

AmiCLKPliEMlKlt.—Le service de vaccine établi à l'Académiede
médecine est chargé :

1°De l'entretien des meilleures semences vaccinales;

I. Décretpubliéau Journal officieldu 31juillet 1903.

18
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2° Du perfectionnement de Inproduction du vaccin et de la vac-
cination ;

3»Des «''preuvesscientifiques que compoitc le contrôle des «'li-
blissements qui préparent ou distribuent le vaccin.

L'Académiede médecine adresse chaque année au ministre de

l'Intéiieur, d'api es ks documents qui lui sont liansmis par ce

ministre, un rapport exposant le fonctionnement et les îésultals
des opérations vaccindes et indiquant le nombre des vaccinations

-et revaecinalions pratiquées dans les departejnents et spécialement
dans les villesde plus de 20000 habitants.

AHT.2. —Dans chaque département le préfet nomme les méde-
cins, les sages-femmeset les autres agents du service de la \accino
organisé par le conseil gént'ial en exécution de l'ailicle 20 de h
loi susvisée.

Aur. 3. — Des arrêtés ministériels, piis après un avis de l'Aca-
démie de médecino et du Comitéconsultatif d'hygiène publique de
Fronce, délcimincnt les obligationsdes médecins ch irgés desvacci-
nations gialuitcs et piesciivent, pour les établissements qui distri-
buent du vaccin, les mesures d'hygiène et les épreuves propres a
assurer cl à constater la pureté et l'efficacité du \accin.

Nul ne peut ouvrir un établissement destiné à piéparcrou distri-
buer du vaccinsansavoir fait unedt'claration préalable à la préfecluie
ou .Masous-préfecturc. Il sera donné lécépissé de celle déclaration.

Ces établissements sont soumis à la surveillance de l'autorité

publique, <;onfoimémentaux dispositions arrêtées par le minislie
de l'Intérieur.

AHT.4. — Dans chaque commune les séances de vaccination
gratuite et les séances de révision des résultats de ces opérations
sont annoncées par voie d'affichesindiquant le lieu et la date de ces
séances et rappelant les obligations légales des parents ou tuteurs
et les pénalités qu'ils encourent.

Les parents ou tuteurs sont tenus d'envojer les enfants aux
séances de vaccination, de les soumettre à l'opération vaccinale et
à la constatation des résultais de celte opération au coins de la
séance de revision, Toutefois, ils sont libies do satisfaire à leur
obligation en déposant à la maiiie un rcitillcat constatant la vacci-
nation ou la revaccination de leurs enfants avec la date cllciésullat
de ces opérations, délivré par le médecin ou la sige-fcmmc qui les
aura pratiquées.

AIIT.îi. —Les vaccinationssont ajournées par arrêté préfcctoial
pour les Inlwl.mls des localités où une maladie infettieuso autre

que la variole règne épidémiquement ou menace de picndre une
extension épidémique.

AHT.0. — Les listes des personnes soumises a la \accination ou
a la rewiccination obligaloites sont établies par les soins des muni-

cipalités de la fa^onsuivante :
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i° Pour la première vaccination, la lisle comprend ;
a. Tous les f.ifanls ayant plus de trois mois et moins d'un an

le jour de la séance de vaccination, nés dans la commune et rele>és
sur le registre de l'état civil;

b. Les enfants du môme âge nés dans une autre localité cl rési-
dant dans la commune;

c. Les enfants plus âgés qui n'auraient pu être vaccinés anté-
1icureincnl pour une raison quelconque;

d. ("euxqui, antérieurement vaccinés,doivent subir une nouvelle
vaccination, la première n'ayant pas été suhie de succès.

2° Pour la première rcvaccinoljon, la liste comprend, d'après
l'état civil et les renseignements fournis par les directeurs des
établissements d'instruction publics ou privés, tous les enfants
inscrits dans les écoles qui sont entrés dans leur onzième année au
moment de la séance de vaccination ou la première revaccina-
tion.

Les enfants qui reçoivent l'instruction h domicile doivent être
dédales par leurs parents ou tuteurs dans les mêmes conditions et
portés sur la lisle.

3° Pour la deuxième rcvaccinalion, la lisle comprend toutes los
personnes qui se trouvent au cours de leur vihgt et unième année
et résidant dans la commune.

Anr. 7. — Sur ces listes le médecin vaccinaleur inscrit en regard
de ch'iqiie nom la date île la vaccination et ses lésultals, soit que
le sujet ait été vacciné au cours d'une des séances visées à l'article 4,
soit que les parents ou le tuteur de ce dernier nient produit lo cer-
tificat prévu par le môme article.

Ain. H.— Si le médecin vaccinaleur, au cours de la séance de
vaccination gratuite, estime qu'un sujet qui lui est présenté no
peut rire vacciné a cause de son étal de santé, il fait mention de
celle impossibilité sur la liste en regard du nom de l'intéressé. Il
insciilunc mention analogue en rcgaid du nom de ceux pour les*
quels il aurait été produit un ccitilicat constatant la même impos-
sibilité, signé par le médecin qui les traite.

Af»r.0. — Dans le cas d'insuccès, la vaccination doit être renou-
velée une deuxième et, au besoin, une troisième fois le plus tôt
possible, et au plus lard, ii la piochaine séance de vaccination.

Il est dressé pour cette séance uno lisle supplémentaire sur

laquelle sont insciitcs toutes los personn 's dont la vaccination doit
Hrc renouvelée, ainsi que toutes celles dont la première vaccina-
tion ou la revaccination n été ajournée pour le motif indiqué à
l'ailirlctt.

Après vérification du sucrés de chaque \accinalion, ou après la
troisième tentative, lo médecin vaccinaleur délivre aux parents ou
tuteuis des personnes soumises a l'opération un certificat indivi-
duel attestant qu'ils ont satisfait aux obligations de la loi. Pareille
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pièce est délivrée à ceux qui ont présenté le certifient prévu par
l'article 4.

AUT.10. — L'étranger qui aura établi sa itsidencc en I'iancc
est soumis, pour lui-môme et pour ses enfants, aux presciiplions
du présent règlement dans le lieu de sa résidence.

Anr. 11.— Après la dernière séance de revision concernant sa

commune, le maire prévient par avertissement individuelles parents
ou tuteurs qui, n'ont pas satisfait aux obligations inscrites dans
l'ailicle 4 du présent décret, qu'ils sont tenus de présenter, avant
la fin de l'année durant laquelle leurs enfants sont soumis à la
vaccination ou à la revaccination, un certificat conforme h celui

prévu par le môme ailiclc.
A l'expiration de ce délai, le maire ou le commissaire de police

dressecontre ceux qui n'ont pas fourni celte justification un procès-
verbal constatant conlrcnenlion à l'ailiclc G de la loi du lli fé-
vrier 1002,et le transmet immédiatement au magistral chargé des
fonctions du ministère public près le liibunil de simple police.

AHT.12. —A l'issue des opérations vaccinales, le m.iiie envoie

copie des listes de vaccinations do si commune au pjéfet ou au

sous-préfet.
Anr. 13. — Le ministre de l'Intéjieur et le garde des sceaux,

ministre de la Justice, sont cbaigés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent décret, qui scia publié au Journal offiticl
ol insi'ré au llulhtin d s loh.

Fait à Paiis, le 27 juillet 1903.
Le Président de la llépublirjucfrança^c,

rê\ni.KLOUHKT.

Par le Piésidenl de la République:

Leprésident du conseil,
ministrede l'Intérieur cl desCultes,

II. COMHES.

Legaide des sceaui,
ministrede la Justice,

VALU:.

H

Circulaire miriistôriello du 7 août 1902.

MoNsmimI.KPHÛKI1,l'article 0 de la loi du lli février 1902,après
a\oir posé le principe de l'obligation de la vaccination et de la
icvaccination antivaiioliqucs, sl'pule qu'un règlement dadminis-
tjalion publique, rendu après avis de l'Académiede médecineet du
Comité consultatif d'hjgiène pulliquc de France, fixera les mesures
nécessitées par son application.

Ce règlement, dont, le le^te se trouve reproduit ci-après, a été
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promulgué sous la ilate du 27 juillet 1903;il vous appartient, Mon-
sieur le Préfet, d'en assurer l'exécution d'accord avec le conseil
général de voire dt'pailemenl.

l'iincipcde l'oblir/ation,

l.e haut intérêt social auquel répond la prescription formulée par
la nouvelle loi sanilairc, en ce qui concerne l'obligationde la vacci-
nation et de la rcvaccinalion, est aujourd'hui trop universellement
reconnu pour qu'il soit nécessaired'y insister.

Plusieuis pays étrangers nous ont depuis longtemps dc\ancés
dans li voie de l'obligation vaccinale, et les mesures qu'ils ont
prises à cet égard leur ont permis de s'affranchir presque absolu-
ment des atteintes de lavaiiolc.

Pendant ce temps, la môme maladie continue à faire tous les ans
de nombreuses victimesen France, malgré la pratique de la vacci-
nation obligatoire dans l'armée, et ailleurs de la vaccinationvolon-
t'iiic, de plus en plus îépandue mais insuffisante pour écarter
définitivement de nos populations des manifestations épidémiques
qui constituent pour elles une menace permanente.

L'exacte application du principe édictépar l'article 0 de la loi du
lîi février 1902doit peimettre de remédier désormais à cette situa-
tion, en assurant à notic pays une des ressources les plus incon-
testées de la science médicale : elle se traduira, comme l'a prouvé
l'exemple des autres pays, par une diminution appréciable de la
moitalité et de la morbidité générales.

Tel est le but qui devait inspirer la îédaction du règlement
d'administration publique, pour mettre à la poili'e de tous, dans les
conditions les plus pratiques et les plus efficaces, les moyens de
satisfaire à l'obligation légaleen acquérant l'immunité vaccinale.

Contrôlampuieur confiéà l'Académiede muletine(Ail /").

l/ailicle 1erdu lèglcmcnl contient sur l'inslituTon du tontiôle
supérieur de la vaccine en IVance des dispositions qu'il n'est pas
utile de développer ici, mais dont l'intérêt est considérable au point
de vue «lesgiranlies de prépnation et d'emploi que doit piésenler
le vaccin; le haut contiôle technique que compoitent la pioduclion,
l'entretien, la distribution de ces vaccinsest confié à l'Académiede
médecine.

Organisationdéj>atlementalc(Art.?).

l/arl'cle 2 fixe les bases de l'organisation propicmenl dite «lu
scivice des vaccinations et rcvaccinalions. Cette organisation"pré-
sente un caractère essentiellement dépaitcinenlal; elle est réglée
par le Conseil général en exécution de l'aiticle 20de la loi. I.e piéfet
nomme les médecins, les sages-femmes et les autres agents du
service ainsi organisé.
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- Cesprincipes permettront de s'inspirer, le cas échéant, des dis-

positionsdéjà mises en pratique dans le département, en les géné-
ralisant ou en les adaptant aux obligations nouvelles.

Le Conseil général auranolammenlàse prononcer sur la création
de circonscriptions \accinales, sur le nombre et la répartition des
séances gratuites, sur le mode de rémunération des médecins

vaccinateurs, sur l'approvisionnement des praticiens en vaccin, etc.
J)c votre côté, vousaurez à désigner en conséquence les vaccina-

teurs et les agents du soivice, à les diriger et à les contrôler pour
tout ce qu'il y a de nécessairement administratif dans l'accomplisse-
ment de leur mission. Leurs obligations techniques ou profession-
nelles seront précisées par des prescriptions ou instructions dont je
vais provoquer l'élaboration par l'Académie de médecine et le
Comité consultatif d'hygiène publique de France, conformément aux

prescriptions de l'article 3 du décret sus-visé. J'aurai soin de les

porter par votre entremise à la connaissance des intéressés dés que
le texte en aura été définitivement arrêté.

ConditionsgénéralesJe fonctionnementdu service,

' Leservice une fois organisé, les ailicles i et suivants tracent les
lignes générales de son fonctionnement.

Mais,tout d'abord, une remarque s'impose. En rendant la vacci-
nation bbligaloire, la loi n'a nullement entendu la rendre exclusive-
ment tributaire de l'autorité publique. C'est seulement à défaut de
l'initiative individuelle ou de la participation normale du corps
médical dans la pratique des vaccinations et revaccinations que
l'administration a le devoir de procurer gratuitement et périodique-
ment aux familles les ressources nécessaires à ces opérations.

Loisque les enfants ou adultes auront été régulièrement vaccinés
ou revaccinés aux époques fixées par la loi, il leur suffira d'en jus-
tifier, ainsi qu'il est dit au paragraphe 3 in fine de l'article 4, par le

dépôt d'un certificat.
La réglementation nouvelle prescrit trois vaccinations ou rc\acci-

nations consécutives que la science médicale considèie comme
indispensables pour mettre les individus, jusqu'à l'Age de leur
majoiité, à l'abri des atteintes de la v.uiole;elle laisse 1rsintéressés
entièrement libres du choix des opérateurs et du moment le plus
favorable, dans la limite des époques coircspondanl aux trois
périodes d'Agefixées; elle met à la disposition des familles, qui ne
pourraient y satisfaite autrement, des séances de vaccination gra-
tuites présentant toutes garanties d'efficacité; elle charge les
autoiités localesde veiller à la stiicle application de ces dispositions,
d'exiger la justification des obligations incombant respectivement
aux assujettis, à leurs parents ou tuteurs, d'en rendre compte a
l'administration supérieure et de provoquer contre ceux qui,
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durent avertis, négligeraient ou refuseraient tic se confoimcr à
ces avcilissemcnts, les pénalités prévuesh lilie de sanction.

Séancesgratuites(Ait. 4).

Pour appliquer ce programme, l'article 4 établit : qu'il devra y
avoir,dans chaque commune, des séances de vaccination gratuites
et des séances de revision des résultats; que ces séances seront
annoncées pai \oicd'afliches indiquant le lieu et la date des opéra-
lions; que cesavis lappelleiont les obligations légalesdes parents et
tuteurs, ainsi que les pénalités qu'ils encourraient. Ces séances
devront être au moins annuelles, mais elles seront évidemment
subordonnées, au point de \uc de la fréquence, de la duiée ou de

l'époque, aux circonstances locales; lorsqu'il s'agira de localités
très voisines l'une de l'autre et d'ailleurs peu peuplées, lien ne

s'opposerait à ce que les séances fussent tenues alternativement
dans l'une ou dans l'autre pour éviter aux opérateuis des déplace-
ments exagérés tout en donnant aux famillles, dans la plus large
mesure, les facilitésauxquelles elles ont droit dans un inlérCtparti-
culier commedans l'intérêt général. C'est un point que les conseils

généraux ne manqueront pas d'envisager dans l'organisation du
service.Vousvoudrez bien, Monsieurle Préfet, le leur signaler par-
ticulièrement.

Ajournementsou dispenses(Art. 3).

I/aiticle !iprévoit le cas où une maladie infectieuse autre que l.i
variole régnant épidémiquement ou menaçant de prendre une exten-
sion épidéinique dans np" <^uplusieurs localités motiverait l'ajour-
nement des séances de va< :.ie; cet ajournement doit être prononcé
pararrêté préfectoral : ila pour butd'empêcher que le rassemblement
d'un grand nombre de personnes et surtout d'enfants pouvant être,
sinon déjà atteints, du moins en péiiode d'incubation, ne favorise
la propagationde la maladie. Dans le cas, au contiaiie, où il s'agi-
lait de vaiiolc, on devrait provoquer d'urgence ou multiplier les
séances de vaccination, tout en s'clfoiranl d'éviter le contact des
habitants de la localité,du hameau ou de la ferme contaminée avec
les groupes de population, encore indemnes. On ne siurait tiop
recommanderde piocéder en pareilles circonstances, comme cela a
lieu dans quelques giaudcs villes ot notamment à Paris, en prati-
quant la vaccinationgialuite sur place, voire même à domicile, de
minière à étouffer dès sonapparition touteextension de la maladie.

Établissementttes listes(Att. 6).

En vcilu de l'article 0, les municipalités sont chargées d'établir
les listes des personnes soumises par leur age soit à la vaccination

première, soit Aune rcvaccinalion, Ces listes constituent la base
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du service luit au poinl do vue du eonliolo que du fonctionnement
infiutodos séances do vaccination cl do lovaccinulion. Si elles no

dégagent pis les intéressés do la lesponsabilité qui lour incombe,
il est évident que cotto 1osj>onsnbiIil«5so Ironvoiail ou fait très
allénuéc au cas où l'absence de vaccination ou de revaccinai on
nuia't été lo tésultatilu défaut d'inscription, li impolie donc que le
travail soit eriocluéaveo tout le soin désu ildo. Ies listes,au nombie
«lotrois, doivent être dioss'os de la minièie suivante :

1° Pour la promièie vaccination, la liste coinpiond :
a. Tous lesenfants ajant plus do li ois mois et moins d'un an le

jour de la .séancede \a<cinalioii, nos d ins la commune et rolovi's
sur le i cuistre de l'étal ci\ il;

b. Les enfants du mémo Agenés dans une autre localité et i (si-
dani d ms la commune;

c. Les enfants plus Agés•]11in'auraient, pu «Mioviocinésanléiieu-
renient pour une laison quelconque;

tl. ('eux qui, anléiieuiemenl viccim's, doivent subir une nou-
velle vaccination, lapremi''ie n'ajant pis été suivie de succès.

2» Pour la ptemiéio levac -inalion, lu liste <empreint, d'upiïs
l'étal civil et les tenseignemenls louinis pu lis dnoi teins des éta-
blissements d'instruction public ou pnvés, tous les enfants insu ils
dans les écoles qui sont onhés dans leni on/iomo année au moinent
de li séance de vaccination et ceux, quel que soil l<ur fige, qui
n'auraient pas subi lu vaccination ou li premièie revaccinalion.

Les enfants qui lenmenl l'insliuction t't domicile doivent éiio
décidés pu leuis paienls ou tuleuis d insles ni0tii(s <outillions el

poilés sur la liste.
3° Pour la deuxième revan inalion, 1»hsle conq icnd toutes les

personm s qui se trouvent au coins de leur vingt et unii"me année
et n'sidenl dans l.i commune.

11>a lieu d'ajouter aux tiois hsli s ainsi déteimiin'es une liste

suppléiui ntaire, prévue à l'utlu lo \), sur laqu<Ile sont insi tilts (en
debois des enfants dép'icompris au s'J de lu prcnut'ic liste) toutes
les personnes dont la vaccinalnn doit étie icnoimb'c poni i anse
d'insucci's, ainsi que toutes cilles dont la picmieic vaccination ou
la rev icMiiiliona été upuiniée en laison de leui état de sanlô pai
application di>sdispositions de l'ailiclo H.

lnsctiptiondis lisultatx(Ail. 7t't S).
Toules ci s listes sont iémises au médecin vaicinalour lois des

séances de vaccination el de icvision des lésullats. Le pialicien y
insciit, en icgatd de chaque nom, 11date de 11vaccination el pos-
térieurement les résultats qu'elle auia donnés (ail. 7); il > fei.i

llguior également li s constatations poi li'es sur les i cililii als médi-
caux qui auront été fouillis, confoiniémenl à l'ailicle 4, pu les

inléiessés, loins patents ou tuleuis. Si, d'aulte put, au couis do la
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séance, il estime qu'un sujet qui lui (st présenté no | <ul élie
vaccin*''à cause do son étal do sinlé, il on foia mention sur 11liste
on iégard ilti nom ilo l'itili'iossi;; il piooi'deia do même poui ooux

qui pio Inii non! un coilillcal do loin*mcM'cinliailant constatant
(ollo impossibilité (ail. 8).

llouithntt >inou>tiltmenttltvopt'mtioni(Ail. 9).
Dans li! ras d'insuccès (ail. 9), la vaioinalion doil élie icnou-

volée uno deuxième ot nu liosoin uno ttoisicine fois, lo plus lot

possible t*tau plus Uni *'ih pioelriino séance do vaccination Los

poiHonnosassnjotlios 'i l'oliligalion vaonnalo qui so liouveiaionl
dans co cas seiaiont poilt'os, apiès 11séance il; îovision dos lésul-

lils, sur h liste .supplémenlaiie dont il a été pailé, ci-ib «sus. Il
soi ul désiiablo (juo los puonls ou lutont.s fussent expiesséinenl
pn'venus pir lo mMMin vaccin lun, lois do la <onslalition du
insultât négatif do l'opt'i thon, qu'ils auiont i\ repié.sontor louis
entants à uno séani o ullt'riouio.

Ddlivttincetl?i cciti/wals.

Lorsqu'ut contiaire la vaccinationa nîussi, le médecinvac<inaleur
di'lmo aux inteiossés, paunls ou lulouis des personnes souniisis
a l'op'i ition, un eeililleat in lividuol atlosl ml qu'ils ontsilisfait
aux obligliions do la loi. l'aicillo pièce est déliviéo a roux ipii ont

pii'-sont'îlo eerlille il pn'v i par l'arli "lo i (ail. 1),in fine).

Avrrlhtemcnttlvnin1mit aivijtttii n'ayant
])(tisatisfaità la Un(Ait. il).

Losop'i liions ainsi loiminées pout tous roux qui ont été, légu-
lioiemenl soumis ou dament i xeusés, il dovri fitio fait un iclevé,

spécial dos personnes qui, insoiilos sur los lislos do vaooinalionon
do leviooin tlion, n'auraiont pis lépondu à la convocation.

Il y a lion do romaïqiior que cos poi.sonnosno sont pas dos co
monionl i n contravention avec los pu sciiptions de la loi si lodi'lai
d'une ann'-e, quo colle-ci leur a aci oidé pour y satisfaire, n'est j»is

oxpiié; elles ont la tessouree do s; fiiio vtocinor iilléiicun mont

par lo m'decin do leur choix et d'tn rappoitoi h j)iouvo ionijr-
m'nient aux dispositions île l'aiticlo i.

D'aulie paît, co Konlloujouis ni piintipc los parents ou I items

qui doivent étic considérés coinnio lesponsablos do l'inexécution
do la loi et justiciables île ses sanctions, aux lion ol place des vi'ii-
I ibles assup>llis. Il leur appailicnt ib's lois, loinino investis do h
puissanc ! pilernelle, do lépjnlio de l'oxi'culion do la loi pxu les
in'ncuis sut lesquels ils t xercent ci Ile nutoiilé.

L'iiliilo II dit dt'iiol ilispts! eu eonsi'qiien e, qn'ipWs h doi-
niri «séance do lovision cnnccininl si <oininiine, lo maire isl tenu
de prvemr par nveitisseinenl individuel lis paients ou tulems
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n'ayant pas satisfait aux obligations inscrites dans l'article 4 qu'ils
sont tenus de présenter, avant la fin de l'année durant laquelle
leurs enfants sont soumis à la vaccinationou à la revaccination, un
certificat conformeà celui qui est prévu par ledit article.

Si, à l'expiration de ce délai, les intéressés n'ont pas fourni la

justification requise, le maire ou le commissaire de police dresse
contre eux un procès-verbal constatant contravention à l'aiticle 0
de la loi du 15 féviier 1902, et le transmet immédiatement au

magistrat chargé des fonctions du ministère public près le tiibunal
de simple police.

Applicationaux étrangers{Art.10).
Toutes les prescriptions qui précèdent sont applicables, en vertu

de l'article 10,aux étrangers, pour eux-mêmeset pour lems enfants

L'importance de celte assimilation au point de vue prophylactique
ne saurait, Monsieui le Préfet, vous échapper. Si les étrangers qui
viennent s'installer sur notre territoire sont appelés à bénéficier
des garanties que doit assurer aux populations françaises l'applica-
tion de la nouvelle loi, il est juste qu'ils ne puissent se dérober
aux obligations qu'elle impose pour obtenir ce résultat en exposant
les populations au milieu desquelles ils entendent vivre, à des

c'angers de contamination désormais sans excuse.

Cenbalisationdes résultatsdesopérations(Art. 12).
Al'issue des opérations vaccinales, le maire envoie copie des listes

de vaccination delà commune au préfet ou au sous-préfet (art. 12).
Ceslistes vous permettront, ainsi qu'à vos collaborateurs, de suivre
la marche du service, d'en redresser les défectuosités et d'en cen-
traliser au point de vue administratif et statistique les résultats qui
devront m'être ensuite transmis. D'aprèscesdocuments, l'Académie
de médecine établira pour l'ensemble de la France un rapport
général annuel du fonctionnement de services, des résultats cons-

tatés, du nombre et de la répartition des vaccinations et revaccina-
tions pratiquées dans les départements, spécialement dansles villes
de plus de 20000 hebitants. Des indications ultérieures vousseront
données pour que ces comptes rendus et notamment les statis-
tiques qui doivent y être annexées présentent le caractère uniforme

qu'ils comportent afin d'être utilement récapitulés et publiés.

Établissementsproducteurde vaccin(Art.3)
Unautre point doit être réservé malgré son intérêt particulier,

c'est celui qui concerne les établissements producteurs du vaccin.
Le décret du 27 juillet (art. 3) confie à un arrêté ministériel, pris
après avis de l'Académie de médecine et du Comité consultatif

d'hygiène publique de France, le soin de déterminer les mesures

d'hygiène et les épreuves propres à assurer et h constater la pureté
et l'efficacité du vaccin. L'article ajoute

•
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Nul ne peut ouvrir un établissementdestiné à préparerou distribuer
du vaccinsansavoir fait une déclarationpréalableà la Préfectureou à
la sous-préfecture.

H seradonné récépisséde celle déclaration.
Cesétablissementssont soumisà la surveillancede l'autoritépublique,

conformémentauxdispositionsarrêtées par le ministrede l'Intérieur.

En attendant que
'
JSprescriptions spéciales que prévoit ce texte,

prescriptions qui soulèvent des questions techniquesd'un caractère
assez délicat, aient pu être adoptées, il sera prudent de ne recourir

pour la fourniture du vaccin qu'a des établissements déjà existants
et ayant fait leurs preuves. Je ferai en sorte que cette situation

puisse ôtre régularisée aussi promptement que possible.

Nécessitéd'admettre,dans la plus largemesure,auxséancesgratuites,
à titre facultatif, lespersonnesnonassujettiespar la loi.

Il est enfin, Monsieur le Préfet, une considérationd'ordre général
qu'on ne saurait passer sous silence dans une circulaire traitant
de la vaccine. Si la loi et le règlement d'administration publique
qui l'accompagne ont limité à l'âge de la majorité l'obligation vac-

cinale, il ne s'ensuit pas que l'opération pratiquée au plus t îrd à
cet âge soit un gage de préservation assurée pour le reste de
l'existence. Rien ne serait plus contraire aux enseignements de la
science et de la pratique. Le législateur n'a voulu intervenir que
dans la mesure strictement justifiée par la protection des mineurs
contre les dangers de l'ignorance ou des préjugés; plus tard, il

appartient aux intéressés eux-mêmes, instruits par les opérations
déjà subies, d'en prolonger ou d'en renouveler les effets salutaires,
mais il comienten toutes circonstances, et notamment en temps
d'épidémie, de le leur rappeler. Les séances gratuites devront leur
être largement ouvertes; les affiches annonçant ces réunions
devront toujours co tenir à leur égard des recommandations spé-
ciales les engageant à profiter de l'occasion qui leur est offerte,
avec d'autant plus d'instance que leur âge les éloigne davantage de
la dernière opération subie. Ces personnes formeront une caté-

gorie, en quelque sorte facultative, dont il est indispensablede tenir

compte dans la nouvelle organisation. Des instructions devront
en outre être données aux municipalités en môme temps qu'aux
vaccinateurs pour que les opérations ainsi effectuées soient régu-
lièrement relatées dans un état spécial.

Je vous serai obligé, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception
de la présente circulaire et de prendre d'urgence les dispositions
nécessaires pour permettre au Conseilgénéral de votre département
d'arrêter dès sa prochaine session l'organisation du service.

Pour le président du Conseil,
ministrede l'Intérieuret desCultes:

Leconseillerd'État, directeur,
HENRIMOXOD.



ANNEXE: XII

DÉSINFECTION

(ARTICLE 1 DE LA LOI DU 15FÉYIUKil 1902).

A

Décret du 7 mars 1933 ', portant règlement d'administration

publique sur les appareils à désinfection.

LE PRÉSIDENTDEIA RÉPUBLIQUEFRVNÇUSE,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'Intérieur

et des Cultes;
Vu les deux derniers paragraphes de l'article 7 de la loi du

lô février 1902,ainsi conçus :

Lesdispositionsde la loi du 21juillet 1S56et des décrets et arrêtés
ultérieurs,pris conformémentau\ dispositionsde ladite loi, sont appli-
cablesaux appareilsde desinfection.

Unrèglementd'administrationpublique, rendu après avis du Comité
consultatifd'hygiènepubliquede France, déterminerales conditionsque
cesappareilsdoiventremplir au pointde vuede l'efficacitédesopérations
à yeffectuer.

Vul'avis du C< .té consultatif d'hygiène publique de Fiance;
Le Conseild'Etat entendu,

DÉCRÈTE:

ARTICLEPREMIER.— Les appareils destinés à la désinfection
déclarée obligatoire par le paragraphe premier de l'article 7 de la
loi du 15 février 1902sont soumis, au point de vue de la vérification
de leur efficacité, aux dispositionsdu présent règlement.

ART.2. —Aucun appareil ne peut être employé à celte désinfec-
tion avant d'avoir été l'objet d'un certificat de vérification délivré-

par le ministre de l'Intérieur, après avis du Comitéconsultatif d'hy-
giènepublique de France.

1.Décretpubliéau Journalofficieldu 12mars 1903.
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Les appareils conformes à un type déjà vérifié ne peuvent être
mis en service qu'après délivrance parle préfet, sur le rappoil île
la commission sanitaire de la circonscription, d'un procls-ieibal
de conformité.

Ils doivent porter une lettre de série corresj oiidant i.u l\p
auquel ils appai tiennent et un numéro d'ordre dans cette série.

ART.3. — La demande de vérification est accompagnée des plans
de l'appareil, de sa description et d'une notice détaillée faisant
connaître sa destination et son mode de fonctionnement.

Le ministre de l'Intérieur adresse la demande et les pièces
annexées au Comitéconsultatif d'hygiène publique de France.

ART.4. — La section compétente du Comité fait procéder, en
piésence du demandeur ou de son représentant, aux expériences
nécessaires pour véiifier l'efficacité de l'appaieil.

Si l'appareil se trouve hors de Paris, la.section compétente peut
désigner, pour procéder aux expériences, un ou plusieuis délégués
choisisparmi les membres du conseil d'hygiène départemental eu
des commissionssanitaires du département.

Les procès-verbaux des expériences sont communiqués aux inté-
ressés ; ceux-ci ont un délai de quinze jours pour adresser leurs
observations au président du Comité.

Après l'expiration de ce délai, la section compétente émet son
avis. Cetavis est transmis, avec les procès-veibaux des expériences,
au ministre de l'Intérieur, qui statue.

ART.Y).— La décision du ministre est notifiée a l'intéressé, qui,
si elle est défavorable, a un délai de deux mois à partir de cette
notification pour réclamer une nouvelle vérification de son appa-
reil.

ART.6.— Il est procédéà cette nouvelle vérification par le Comité
en assemblée générale. Le président désigne un nouveau rappor-
teur, et, dans le cas du deuxième paragraphe de l'article 4, un ou
plusieurs nouveaux délégués. La procédure est celle qui est prévue
ii l'article 4, la section compétente étant remplacée par l'assemblée
générale du Comité.

La décision du ministre est notifiée à l'intéressé.
ART.7. — En cas de décision favorable, le certificat de vérifica-

tion délivré par le ministre de l'Intérieur est accompagné des pièces
v.séesau paragraphe premier de l'article 3.

ART.8. — Tout détenteur d'un appareil vérifié ou dont le type
a été vérifié conformément aux prescriptions de l'article 2 doit
a tresser au préfet une déclaration accompagnée de la copie du
certificat de vérification et des pièces désignées au paragraphe pre-
mier de l'article 3, et indiquant, s'il y a lieu, la lettre de série et le
numéro d'ordre de l'appareil. Cette déclaration est enregistrée à
s i date. Il en est délivré récépissé. Elle est communiquée sans délai
à la commissionsanitaire de la circonscription.
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S'il s'agit «l'un appaieil ajanl fait lui-même l'objet d'un certificat

ilo vérification, le pr«**fct,sur le rapport «le la commission sani-

taire, di'livre an détenteur un certificat d'identité.

S'il s'agit d'un appareil conforme à un l\pe déj'i \<*iifi»*-,le procès-

vorlnl prévu par le parafiiaphe 2 «lel'article 2 du présent décret

constate celle conformité
Aivr.0. —Les nllrilmlions conférées au préfet par l'arlicle pié-

cédent sont exercées à Parts par le préfet de la Seine.

AHT.10.— Les intéressés doivent fournir la main-d'oMivieet tous

les objets néccssaiicsiux expériences de vérification et de contrôle.

Airr. 11. — Le min stre de l'Intérieur est chargé de l'exécution

du présent décret, qui sera publié an Journal officielet inséré au

Bulletin da loh.
Fait à Paris, le 7 mars 1903.

Le Présidentde la l\C\>ubUqucfrançaise,

EMILEL01JMÏT.

Par le Présidentde la République:

Leprésident du Conseil,
ministrede l'intèileur et desCultes,

\l. COMIIES.

Examen et autorisation des procédés et appareils de désinfection

en exécution de l'article 7 de la loi.

H\I»l>OKTDEM.I.KI)r A.-J. MAHTINAUCOMITÉCONSULTATIFD'ilYC.lKNE

IHJHLIQUEDEFIIANCE(0 AVIUL1903).

L'article 7 de la loi du 15février 1902relative à la protection de

la santé publique dispose que « les procédés de désinfection

devront être approuvés pir le ministre de l'Intérieur, après avis du

Comité consultatif d'hygiène de France ».

H ajoute :

Les mesuresde désinfectionsont misesà exécution,dans les villes

de 20000hibitnnls et au-dessus,pir les soins de l'aulorité municipale

suivant des arrêtésdu nnirc, approuvéspir le préfet, et, dins les com-

munesde moinsde 20000habitants,par les soins d'un pervicedéparte-

mental.
Les dispositionsde la loi du 21juillet 1856cl des cUcrelset arrêtés

ultérieurs, prisconformémentaux dispositionsde la dite loi, sont appli-

cablesauxappareilsde désinfection.
Unrèglementd'administrationpublique, rendu après avis du Comité

consultatifd'hygiènepubliquede France,déterminerales conditionsque

ces appireils doiventremplir au point de vue de l'efficacitédes opéra-

rationsà y effectuer.
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Pour assuier l'application île ces dispositions, M. le ministre «le

rintciicura informé le Comité
1
qu'il lui parait utile :

1°D'établir quels sont, dans IVIat nrtuol île la science, les divers
modesde désinfectionsusceptiblesdVtrcmisen oeuvre;

•i"Derepjitir ces difTeienlsmoles, suivantleur nature et leur desti-
nation,en uncertain nombre«lefitéporics;

;i° Dedéterminerpourchaque calégoiieles concilionsspécialesd'efll-
iiciic ou d'applicationque devraient remplir les procédé*s'y déféiant;

4 D'iirélcr le programme«lesj istificitionsou des expériences«pie
nécessiteral'eximen de ces conditionspar le Comitéconsultatif d'Iij-
gitne publiquede France;

'>'Dedresser en conséquenceh liste des procédésqui sont acluelle-
m ni en usageet qui répondentdès miintcnanlIUXconditionsrequises;

f/ D'exuniner,en s'inspirinl des îèglcsprécédemmentliacécs, les pro-
cédés nouveauxqui doivent être soumis a l'eximcn du Comitéet a
l'a iloris'itionministérielle.

.M. le ministre soumet ces divers points à l'appréciation du
Comité et lui demande « ses observations et avis sur les solutions

qu'ils lui paraîtraient eomporlei ».
A II date «lu20 octobre dernier, le Comité a, sur notre rappoil,

nppromé un projet de règlement d'administration publique, qui
vislit spécialement lesétuves, chaudières, récipients ou tous autres

appaieils dans lesquels de l'eau, chargée ou non de substances

antiseptiques, est emmagasinée pour fournir un dégagement de

vapeur ou de chaleur en vue de 11désinfection.
I.e Conseil d'Ktat, auquel ce projet a été soumis, a estimé qu'il

devait comprendre tous les appareils de désinfection, quels qu'ils
soient et quel que soit le liquide ou le gazmis en usage.

Un décret est intervenu, à la date du 7 mais 1903,précisant des
procédures à instituer pour l'appiobalion, la vérification cl le con-
trôle de ces appareils. Voici ce décret :

I,E PRÉSIDENTDE\.\ HÉPUKMQUEFRANCUSE,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'Intérieur et

des Cultes;
Vu les deux derniers paragraphes de l'article 7 de la loi du

i'ô février 1902,ainsi conçus :

Les dispositionsde la loi du 21 juillet 1856et des décretscl arrêtés
ultérieurs,pris conformémentauxdispositionsde ladite loi, sont appli-
cablesaux appareilsde désinfection.

Un règlementd'administrationpubliquerendu après avis du Comité
consultatifd'hygiènepubliquede France déterminerales conditionsque
ces appareilsdoiventremplir au point de vue de l'efficacitédes opéra-
tionsa y effectuer.

Vu l'avis du Comité consultatif d hygiène publique de Fiance; .
I.e Conseild'État entendu,
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DhCiiÙK:

Annan I'MKMIKK.— Les appueils destinés à la désinfection
d'il née obligitoire pir lo puagraphe lrr <lol'ailiclc 7 île 11loi du
1!»léviier 1002sont soumis, au point de \ue île h vi''iillrtlion de
leur eflieaci'é, an\ dispositions du piésent règlement.

Anr. 2. — Aucunappui il ne peut être employé à celle d.'smfec-
tion avinl d'avoir ('•tél'objet d'un reitilical de \éiif|cation dé| \ié
p*ir le ministre de l'Intérieur après avis du Comité consultatif

d'h>giènepublique de l'rance.
Les appneils conformes 'i un type déjà \érifié ne peuvent être

mis en seivice qu'apiès délivrance par le piéfet, sur le rippoildc
la commissionsanitaire de la circonscription, d'un piocès-veibal de
conformité.

Ils doivent porter une letlic de série coirespondant au type
auquel ils appai tiennent et un nuini'ro d'ordie dans celle s'iie.

Anr. 3. — La demande de véiilicalionest accompagnée des pl.ns
de l'appareil, de sa description et d'une notice délailh'c faisant <on-
naitre sa destination et son mode de fonctionnement.

I.e minislie de l'Inli'iieui ndiesse la demande et les pif-ces
annexées au Comilé consullilif d'bjgiènc publique de l'iancc.

Anr. 4. — La section compélenle du Comité fait procéder, en

présence du dcmandcui ou de son repiésentml, aux cxpéiicnccs
nécessairespour véiilier l'efflcicilé de l'appaieil.

Si l'appareil se trouve bois de l'aiis, h section compétente peut
désigner, pour procéder aux cxpéiicnccs, un ou plusicuis délégués
choisisparmi les membres du conseil d'hygiène dépaitemcnlal ou
des commissions sanitaires du dépailcmcnl.

Les procès-vcibaux des expériences sont communiqués aux inté-

ressés; ceux-ci ont un délai de quin/c jours pour adresseï leurs
obseïvalionsau piésidcnt du Comité.

Après l'expiration de ce délai, la section compétente émet son
avis. Cet avisest tiansinis,a\cc les procès-verbaux des cxpéiicnccs,
au ministre de l'Intérieur qui staluc.

Anr. îi. — La décision du ministre est notifiée à l'intéressé qui,
si elle est défavorable, a un délai de deux mois à partir de celte
notificationpour réclamer une nouvelle \erillcitionile son appareil.

Anr. G. — Il est piocédé à celle nouvelle vérification par le
Comilé en assemblée générale. Le piésidcnt désigne un nouveau

rapporteur, et, dans le cas du deuxième paragraphe de l'ai liclc 4,
un ou plusieurs nouveaux délégués. La piocéduic est celle qui est

prévue à l'article 4, la section compétente étant iemplacée par
l'assemblée générale du Comilé.

La décision du ministre est notifiée à l'intéressé.
Anr. 7. — En cas de décision favorable, le certificat de \érifica-

lion délivrépar le ministre de l'Intérieur est accompagnédes pièces
visées au pai.'.grapbe1erde l'ai liclc 3.



i)i:siNri:cii<)N. 28«)

AHT.8. — Tout détenteur d'un appareil v*'rifl«''ou dont le type a
été \ù\\i\îi couronnement aux prcsc;iptions de l'ailicle 2 doit
adiessor au préfet une déclaration accompagnée de la copie du cer-
tificat de véiifteation et des pit'res désignées au paragraphe 1" do
l'irticle 3 et indiquant, s'il y a lieu, h lettre de séiie et le numéro
d'oidiede l'app'iroil, l'elfe dér| nation f si enregistrée à si date. Il
ni cstdélivié lécépissé. Kiloest communiquée sans délai à h (om-
mission .smihiie «lela ciicnnsciiption

S'il s'agit d'un appareil a>anl Jiil lui-même l'objet d'un certificat
de véiillr ition, le préfet, sur le lappoitde la commission sinitaire,
déluré au détenteur un reitillc.it d'identité.

S'il s'agit d'un appareil ronfoime à un tyj»edé \ vérifié, le procfcs-
vcibil pié\u p»r le piragrqdie 2 de l'aiticle 2 du présent décret
constate celle conformité.

Aur. 9. — Los attributions conféiécs aux piéfets par l'article piè-
ce lent sont cx<rcées à P.uis pai le préfet de la Seine.

Aur. 10. — Les intéressés doivent fournir la main-d'ov/re et
tous les objets nércssiiies aux expéiiences de véiification et de
contrôle.

AHI.H. — Le ministre de l'fntéiieur est chargé de l'exécution du

présent décret, qui sera publié au Journal officielet inséré au liul-
lelin<7cs/ois.

l'ait à Paris, le 7 mars 1903.
EMILEI.OUHET.

Par le Présidentde la Ilcpubliqic :

Le président du Conseil,
nantit)c de rinttrieur et des Culles,

K. Co.MIIKS.

Afind'appliquer l'article \ de ce décret, le Comitédoit se préoc-
cuper de la réalisation des expériences nécessaires pour véiifier
l'efficacitédes appareils.

Or le but que doivent remplir les procédés de désinfection est

nettement indiqué dans les Instinctionsgénéralespour impéchu la

propagationda maladiestrammissiblcsqu'a rédigées le Comité. « La

désinfection, disent ces instructions, a pour but d'empécher l'exten-

sion des maladies contagieuses, en détruisant les germes ou en les

rendant inoflensifs. » Et les procédés de désinfection doivent per-
mettre d'assurer l'exécution des prescriptions spéchlcs que les

nriires doivent édicter dans les règlements sanitaiies prévus par
l'article ltr de la loi du lb février 1002,et qui visent essentiellement
les précautions a prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies
transmissibles.

Les Instructions ajoutent que « les geimes morbides seront
détruits : 1° par l'exposition des objets dans une étuve à vapeur

19
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sous pression; 2' par l'immeision dans l'em bouillante; 3' par
l'action d'une solution désinfectante. Les désinfectants piiiuipale-
ment recommandés sont : le sulfate de cuivre; le cbloiure de chaux
fraîchement préparé; le lait de rlnux fraîchement piépné; le su-
blimé; le permanganate de pelasse ». Kt, plus loin, les mêmes
instiuctions disent encoie : « La maladie teiminée, on fei.i j)oiler
a rétablissement de désinfection le->vêtements, les lils, oieilleis,
matelas et couveiturcs, les tapis, etc.. S'd n'y a pas d'établissement
de désinfection, les h ibits seiont désinfectés par l'acide sulfureux.
La chambre sera désinfectée par des fumigations de soufie ou des
solutions de sublimé. »

Cesprescriptions se icssentent évidemmentde l'époque, qui nous

parait déjà lointaine, à laquelle elles fuient rédigées et appiouvées
par le Comité. Plus modernes déjà sont celles qui ont été îédigées
contre la diphtérie et d'où nous croyons devoir, à titre d'exemple,
extraire le passage suivant :

Lesproduitsdangereuxsont ceuxquicontiennentle bacillediphtérique,
c'est-i-dirc les faussesmembranes,les matièresde l'expectorationet de
l'écoulementnasal. Cessubstancessont projetées,penchnt les accès de
toux, sur le lit, les draps, les couvertes, les linges. Tons ces objets
devrontêtre désinfectés.

Lescuillers,les lasse, les verres,à l'usagedu malade, seront toujours
lavesa l'eau bouillanteaprès qu'ils auront servi.

Pour le^>mouchoirs,les serviettes,etc., le mieuxest de les recueillir
«tansun chaudroncontenantde l'eaualcalinisécavecun peu de carbonate
de soude et de lesfaire bouillir.Les drapspeuventêtre traités de même.
Ce mo)en de désinfectiontrès sûr peut être appliqué partout. Le
chaudronreste dans les chambresdu maladeet chaque soir est trans-
porte sur le feu. Ainsi,les lingessouillés ne traînent pas d'un lieuà un
autre en répandantdes germesdangereux.

On peut aussi faire la désinfectionsur place en mettant des lingesà
tremper pendant vingt-quatieheures dans une solutionalcaline de l.vsol
ou cré/)l a 1p. 100.Ils sont ensuiteenvo)ésà la lessive.

Dansles villes où il existe des étuves à désinfection,on y enverra
les matchs, les couvertures,les tentures et les lapis.

Laoù il n'y a pas d'étuve ondéfera lesmalelas, les enveloppesseront
misesà la lessive,et la laineavec les couverturesseront désinfectéesà
l'acidesulfureux.

Les habits portés par l'enfant au moment où il c-^ttombé malade
seront égalementdésinfectes. Les jouets qui servaient a l'enfant au
momentoù il est tombémalade et ceux qui l'ont amusé pendant sa
maladieseront brûlés ou désinfectés.

Les produitsdiphtériquesdesséchéssur le sol ou sur les murs restent
longtempsdangereux.Hfaut doncdésinroclcrles planchers cl les murs,
en les lavent a la brosse en chiendentavec une solution antiseptique
(chlorure de chauxau 1/G0",solution de lysolà 3 p. 100).Lorsqu'onle
pourra, on badigeonnerales murs au lait de chaux. Si la chai.ibieest
tapissée,on renouvellerale papier.

Cette citation montre tout au moins que les procédés de désin-
fection se modifient avec les progiès de la science et de l'industrie,
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et qu'ils doivent être précisés avec soin soit pour l'ensemble des
nvihdies tiansmissibles, soil, cl il y a à cette manière d'agir de
tn's gr nuls avantages, pour chacune de celles-ci en paiticulier.

Kilo montre aussi que les Instructions doivent être îédigées à
nomo'iu, ne fût-ce que pour donner à celles de leurs paitics qui
corneilient la désinfection une oiientation plus conforme à ce quo
la pratique multipliée de celle-ci a établi, au coins de ces dernières
annA s.

D'ailleurs, que veut la loi du 1!»février 1902?Par son article 1er,
elle enjoint aux maires de détcnnincr « spécialement les mesures
de désinfection, ou mémo de destiuction des objets à l'usage des
malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets
quelconques pomant servir de véhicule à la contagion »; et, à l'ar-
ticle 7, elle spécifie que les procédés de désinfection doivent être

approuvés par le ministre de l'Intérieur, sur avis du Comité. D'où
ressoit la nécessité de déterminer dans le plus bref délai possible
ces procédés, afin que les municipalités, comme les particuliers,
puissent y trouver les garanties indispensables pour assurer la pra-
tique régulièie et cllicacede la désinfection.

On admet généialement que les procédés de désinfection les
plus habituellement mis en usage peuvent être rangés en trois
catégories :

1°Ceuxqui sont basés sur l'emploi des moyens mécaniques;
2»Ceux qui s'adressent aux agents physiques;
3° Ceux qui ont recours à l'emploi rationnel des substances

toxiques.
Souvent, on facilite l'action d'un des moyens rentrant dans l'une

de ces catégories par l'application d'un des agents d'une autre; la

chaleur, par exemple, exalte ordinairement le pouvoir bactéricide

descoips chimiques (Miquelet Cambier).
Cette classification d'ordre scientifique conduit, dans la pratique,

à envisager successivementlessubstances et les agents désinfectants
à utiliser, les modes d'emploi et les appareils piopres à cet usage.
On peut aussi les examiner suivant la fonction propre qu'ils sont
appelés à remplir, désinfection des linges et objets à usage, désin-
fection des sécrétions et des excrétions, désinfection du corps,
désinfection de la literie, des vêtements, désinfection des logements
contaminés et de leur contenu.

Cette dernière classificationnous paraît être celle qui répond le
mieux à la réalité des choses et c'est elle en tout cas qui permet-
trait le plus aisément au Comitéde donner l'avis qui lui est demandé.

Éliminons tout d'abord les substances antiseptiques propres à
assurer la désinfection des sécrétions et des excrétions, d'être

employées pour détruire les germes pathogènes lorsqu'on s'en sert
sans appareils spéciaux. Il est facile, dans les Instructionsà éla-

borer, comme on l'a déjà fait pour celles contre la diphtérie et que
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nous tuons lappoh'os tout à l'houie, il*jinli«|ii«>rcolles «le ces sub-
stances dont l'action l*at*t**ittjde • Abien établie, et d'en «li'loiiniiior
los conditionsd'usure. Dans n lie oilégoiio, non* pheciions:

!' Les sels métalliques, t<ls que le sublime addilionm' (h sol
mai in ou d'alcool, le biioduro do inornuo, |'o\\ry, mue do moi-

cuio, los sulfates de cuivie, do /inc, do for, l'hypooliloiilt»do soude
(e*nide Javel),rh>pochlorile de chaux, le ponnanganate de polisse,
le pcimanginale de chaux;

2 Los alcalis ot acides, tels que la eh mx omplo>»'oau lut de

rlrmx,lcs lessives do ménage à la rondie do bois ou m eaibonale
do soude (I j). !J0); los suons, les arides sulfuiique il rbloiby-
drique pour les fosses d'aisances en solution à 1 p. 100; les

mélanges d'acide pli^iiitfiic impur du commeico et d'acide sulfu-

lique du commerce à pallies «''gales;
3* Les composas i]o la séiic aiomalique, tels que l'acide plié-

nique, t'uocou sans sel dosoude; los ciésols ou )hénols supéiieuis;
le erésyl ou créoline (émulsion de nYsol, dans un suon résineux,
avec des carbures d'hydrogène), le solvéol, le solulol, le Ivsol, les
solutions neutres ou alcalines de ciésols;

\ Lnfin, le ga/ acide sulfureux ot l'aide'h>de formique on solu-
tion ou à l'état ga/eux.

S'il s'ag t d'expérimenter ros divers pioduits pour la pratique do
la désinfection, il scia facile de faiie choix de mioio-oiganismes
dont la destruction lenscigneia .sur los conditions dans lesquelles
ils peuvent et douent elie employés.

Plus complexes .«-ontces conditions pour la pratique de la désin-
fection des objets épais et des logements. Le succès de la désinfec-
îion dépend ici à h fois des substances sléiMisantesemployées, des

appareils qu'on utilise à cet effet cl aussi de l'habileté et des soins
des opéiatours.

Kn dehois des lavages et nettoyages, des lessivages que tous les

paiticuliers peuvent piatiqucr d'eux-mêmes avec des substances
désinfectantes ou qui peuvent se faire dans des nppaieils usités par
les blanchisseiics,il faut ici,dansle plusgiam'nombrcdes cas,faire
usage d'appareils spéci mx pour obtenir une désinfection ellicicc.

Cesappaieils se subdivisent en tiois catégories :
1° Les appareils à pulvériser des substances antiseptiques ma-

niés à la main;
2>Les appaieils producteuis et projecteurs de ga/. ou de vapeuis

antiseptiques:
3' Les éluves à désinfection.
Les pulvérisateurs doivent pouvoir étaler uniformément et faire

pénétrer sur les suifaces les substances bactéricides dont ils sont

chargés. Il y a donc lieu de considéier leur ellicacité au point de
vue mécanique et les résultats de l'emploi de cette substance par
leur inleimédiaire.
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Foui II pio ludion et I» piojerlion de gi; ou de \<\\uuis inli-

sepliqiies dins les logements, comme poui les appin ils destiné-,à
îeeevoii des objets épais, liteue, \é|enienls, livies et inclue ili s

linges loisqu'il est n'cessait e, h s ion lilions '1exigei se iT-,inient
dans l't desh iietion de gcrini s |»ithogt'in s dons toutes lt s p nlies <I
à toutes les piolondi'Uis que l'antiseptique d nt illi intlie.

lin d<hoihd 'S luniilles '»dég)g<un ut dai ide sulfiiieu\,e< s a| pi-
leils de dt'sinff( lion sont lepiésuilés, d ins eette ritégoiic, pu <hs
(Minesou des uitocl i\( s, cl l'on n'y utilise ai lurllein»nt fjue deux
sulist im es, l'eau cliunie ou à IVtat de np m il l'aldéhyde foi-

nu pie, Iemploide l'air <hnid «'Iint coniph'tcmenl abindonné.
L<s «'lines à désinfection par h vipeur a\ec ou sins piession

«loiveiiliemplir des conditions que nous avons déj'i siginlées au
Comité.Oicllo <pic.soit I éluve employée, disions-nous au doublés
«1h\giène de lludi-Desth en IB'11,cet app; reil et son fonctionne-
ment doivent ehe soumis à u\\ conliôlc et piésenter ceit-inies

g.nanties ipii puisst ni donner un miniinum de sécurité au point de
vue de la lutte conlie les mal idies conl igieuses. Les t'Iuvesdoi\enl

îemplir les conditions suivmles :
1° La température ne vuicia pas ou ne vaiiera que d'un degié

centigrade au plus dons toutes les pallies de l'appueil ainsi que
dans les objets «ju'ony place;

2 Apiès la désinfection, la traction au dyn imomèlrc des obje's
dés'nfcctés ne doit pis lémo^iKr d'une mo lificationsensible dans
le degré de lésist mee;

3' Lescouleuis des étoffes ne doivent p'is être alléi 'es;
i> Les éluves seiont munies d'appareils enregistieurs peiniel-

lant decontrôler la lé^uhiité d«s opérations ellcctu'cs.

Depuis celte époque nous avons montré toute l'impoilance de
ces conditions; dans un précédent rappoit nous a\ons lappclé les
nombreuses expériences qu'avec M. Walckenaer nous avons faites à
cet ellct. Il en rcssoit que l'appiobation à donnera ces appaieils
doit lonïi compte de toutes les paiticulaiilés de leur fonctionne-
ment, de la diuéc de l'opération, do la tempéiatuie nécessiire, du
mode de chargement, clc, etc., et qu'on est en dioit d'exiger du
constructeur de les faire connaître poui s'y conformer scrupuleu-
sement dans la pratique si on en a reconnu l'efficacité.

Il n'en saurait être autiemcnt des appareils qui utilisent l'aldé-
hyde formique.

Dans un rapport antérieur, nous avons proposé, et le Comité l'i

approuvé, de dire que l'aldéhyde formique constituait suitout un
désinfectant de surface cl qu'il y avait lieu de spécifier les doses cl
le temps nécessaires à son emploi. Décemment encore nous avons
eu l'occasion de rappeler au Comité les nouveaux essais tentés
pour faire entier ce puissant antiseptique dans la pratique de la
désinfection.
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On tend J\ admettic aujourd'hui qu'on ce qui concerne les solu-
tions d'aldéhyde foiinique, leur composition est extrêmement
variable, notamment pour la solution commeiciale; dans ces solu-

tions, le titrage ou teneur d'aldéhyde foiinique n'implique pas la

présence «lel'aldéhydeà l'état lilue. De plus, l'étapoiulion des solu-
tions d'aldéhyde formique est ti's inconstante en vapeuis à rause
de h composition complexedesdites solutions. D'oùrésulte l'impos-
sibilité de doser l'aldéhyde foiinique dans son application à la
désinfection. Ce qui expliquerait les résultats inconstants et appa-
remment contiadictoires obtenus par les différents aiiteins nieedes
solutions au même titre et les résultats divergents obtenus au point
de vue bactéricide.

D'autie paît, l'aldéhyde formique est un ga? de fiible tension et
dont la diffusion égale ne peut ôtie faite que pir un dispositif
mécanique. Et la polyméiisation de l'aldéhyde formique consé-
cuti\e au refroidissement du gaz exige des dispositifs appropiiés
pour obtenir le maximum d'eflet avant que cette éventualité vienne
à se produire.

Quel que soit le procédé de désinfection employé, on \oit que
son efficacité dépend de conditions multiples qui tiennent, d'une
part, au produit ou à l'appareil et, d'autie part, au mode d'emploi.

Depuis longtemps, rappelons-le, le Comité de perfectionnement
du «"ervicemunicipal de désinfection de la villede Paris avait éta-
bli un programme des expériences auxquelles doivent satisfaire, en
tout ou en partie suivant les cas, les piocédés pioposés à l'admi-
nistration municipale. Hécemment ce programme a été modilîé et
il est actuellement rédigé comme il suit :

Lesdivers objets infectésde micro-organismesseront placésau centre
et aux coinsdes pièces,sur lesol et à diverseshauteurs,quand il s'agira
d'expérimenterdes procédéspour la désinfectiondes locaux; sous des
épaisseursdiversesd'clolTes,à l'intérieur de nnlclas et en divers points
des appareils,pour l'essaideséluves.

Onferaà cet effet usagede :
Papiers stérilisés chargésde culluies peu résistantes et de cultures

très résibtinles,spondées,exposéesdirectementà l'icliondu désinfectant;
IHofîcschargéesde di\ersescultures placéesdansles mômesconditions;
Culturessur papierexposéesà nu cl dans des enveloppesde papier;
Culturessur étoffesexposéesdans des enveloppesd'élofTes;
Expositionsde blocs de bois à rainures profondesde 1 à 10milli-

mètreset à trous de diversesprofondeurs,ayantreçu, aprèsstérilisation,
des poussièreset des cultures dixerscs.

Lesmicro-organismesquiservirontpourcescxpcriencesscronticssuivants:
liacillesecde h tuberculose(crachatsdesséches);
Bacillede la diphtérie;
Bacillel>pliique;
Staphjlocoqucdoré;
Sporesde charbon;
Sporesde sublilis;
Germesdes poussièreset de la terre de jardin.
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Cesconditions sont proposées 'iiixauleuis do ptocédt's do désin-

fection; ils doivent déclarer piéahblement à tonte expéiienee s'ils

peuvent satisfaite à tontes ces conditions ou à quelques-unes
d'entre elles.

On est ainsi renseigne
1

sur IVInY'irilédu procédé .ni j ohii de

Miede 11dostiuetion des gernifs pathogènes. Il faut aussi lY-'re
sur les quantités de l'antiseptique à einjdoyer, sur la dmte de

l'opi'idlion poui atteindte les objets dont on se propose la désinfec-

tion, dans toute leur épaisseur ou dans toute leur étendue, sur le

degu' d'nlléiation que peuvent subir les objets i désinfecter suivant
leur natuie. Kl ces diverses conditions ne sont pas moins indispen-
sables les unes que les nulles pour émettre un avis qui nutotise

l'emploi du piocédé dans la piatique de la désinfection oblig.ito'i?.
11convient en effetde ne pas oublier que si la loi nouvelle es' de

nature à donner une plus grande extension aux mesures de dés- t-

feclion, elle crée aussi, pour les seivices publics, pour les entte-

piiscs de désinfection, comme pour les administrations, une res-

ponsabilité considérable. Le Comité se trouve ainsi engagé à ne
donner son approbationaux procédésdedésinfection qu'autant qu'il
auia pu se tendre parfaitement compte, non seulement de lenrelli-

cacilé, mais aussi de leuis conditions de fonctionnement et des

conséquences de celui-ci.
Dans l'exposé sommaire qui précède, nous avons eu soin de ne

désigner aucun appaieil ni procédé de désinfection. M.le Ministre
nousdemandait cependant de dresser la liste des procédés actuelle-
ment en usage et qui répondent aux conditions requises. Nousne
saunons établir une pareille liste; car nous ne connaissons aucun

procédé en usage depuis plus ou moins longtemps, pour lequel il
ne soit indispensable de préciser les diverses conditions ci-dessus

rappelées, conditions sans lesquelles il nous parait difficile, sinon

impossible,nu Comitéd'émettre un nvismotivé et qui puisse avoir
les conséquencesqu'a spécifiéeset vouluesla loi du i'i féviier 1902.

Il appartiendra à la section spéciale du Comité et à son labora-
toire de déterminer cette liste après expéiiences nouvelles.Apies

quoi, les instructions pour la prophylaxie des maladies tiansmis-
sibles tiendiont compte des résultats obtenus et des avis émis en

pleine connaissancede cause, de façonà ce que les maires puissent
s'y conformer dans leurs arrêtés portant règlement sanitaire.

En résumé, les procédés de désinfection comportent l'emploi :
1°De substances et agents antiseptiques;
2°D'appareils propres à leur utilisation.
Les uns et les autres doivent assurer la destruction des germes

des maladies transmissiblcs.
Les appareils de désinfection doivent, en outre, assurer cette

destruction dans les objets où ils ont mission de faire pénétrer la
substance désinfectante.
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Le Comité,chargé par la loi du 15 février 1902de donner son
avis sur les procédés de désinfection, confiera cet examen à une
section permanente, conformément au décret du 7 mars 1903,
constitué par sa deuxième section.

Le laboratoire du Comitéa spécialement mission de procéder aux

expériences et constatations nécessaires.
L'avis proposé au Comité par la sectionde désinfection doit com-

porter, avecla description du procédé, les résultats des expériences
faitesdans lebutd'appi'écier sonellicacité,ainsique lesconditionsspé-
cialesde son fonctionnement, tellesque leconstructeur les a définies.

Cet avis fera, en outre, connaître les règles a suivre pour que le

procédé continue à présenter ces conditions, notamment la durée
des opérations, le mode de chargement des objets ou de placement
de ceux-ci dans l'enceinte à désinfecter, les modificationsque ceux-
ci peuvent subir suivant leur nature.

A cet effet un questionnaire spécial, conforme aux indications

qui précèdent, est remis aux intéressés, afin de permettre de leur
faciliter l'exécution des prescriptions de l'article 3 du décret pré-
cité du 7 mars 1893,c'est-à-dire afin qu'ils puissent accompagner
leur demande de l'exposé des conditions de fonctionnement des

procédés et appareils à expérimenter.
Pour le surplus, application est faite, dans 1,'examen,la mise en

service, la surveillance et le contrôle des procédés et appareils de

désinfection, des dispositions générales du décret du 7 mars 1903.
Lesprocédés et appareils, employés à la désinfection obligatoire

dans les villesde 20000habitants et au-dessus et dans les communes
de 2000 habitants qui sont le siège d'un établissement thermal,
seront soumis à une surveillance permanente exercée par le bureau

d'hygiène. Dans toutes les autres communes, leur contrôle sera

organisé par arrêté préfectoral.
L'emploi de ces appareils sera suspendu, à titre temporaire ou

définitif s'il est établi qu'ils ne fonctionnent plusdans les conditions

prévues par le certificat de mise en service, ou que les détériora-
tions constatées ne permettent plus leur fonctionnement normal.

Conclusionsapprouvéespar le Comitéconsultatif d'hygiènepublique
de France,en assembléegénérale,le 6 avril 1903.

G

Notice relative à l'examen des procédés et appareils de désin-
feotion par application de l'article 7 de la loi du 16 fé-
vrier 1902.

Les procédés do désinfection doivent ôtre approuvés par le
ministre de l'Intérieur, après avis du Comité consultatif d'hygiène
publique de France (loi du 13février 1902,art. 7).
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Aucun appareil ne peut ôtre employé à la désinfection avant
d'avoir été l'objet d'un certificat de vérification délivré par le
ministre de l'Intérieur, après avis du Comité consultatif d'hygiène
publique de France, au point de vue de l'efficacité des opérations
à y elîectuer (décret du 7 mars 1903,art. 1eret 2).

En conformité de ces dispositions, les demandes d'approbation
de procédés ou de vérification d'appareils doivent ôtre adressées au
ministre de l'Intérieur accompagnées des indications, notices et
pièces mentionnées ci-après.

Les expériences nécessaires sont effectuées par les soins du
laboratoire du Comité consultatif d'hygiène publique de France,
sous la direction et le contrôle de la section compétente de cette
assemblée; le programme on a été arrêté de la manière suivante :

Les divers objets infectésde micro-organismesseront placésau centre
et aux coinsdes pièces,sur le sol et i diverseshauteurs,quand il s'agira
d'expérimenterdes procèdespour la désinfectiondes locaux; sous des
épaisseursdiversesd'étoffes,à l'intérieur de matelaset en divers points
des appareils,pour l'essaides élu\es.

On feraà cet effetusagede :
Papiers stériliséschargés de cultures peu résistantes et de cultures

très résistantes,sporulées,exposéesdirectementà l'actiondu désinfectant;
Étoffeschargéesde diversesculturesplacéesdanslesmêmesconditions;
Culturessur papier exposéesà nu et dans des enveloppesde papier;
Culturessur étoffesexposéesdans des enveloppesd'étoffes;
Expositionsde blocs de bois à rainures profondesde 1 à 10 milli-

mètres et à trousde diversesprofondeurs,ayant reçu, aprèsstérilisation,
despoussièreset des cultures diverses.

Lesmicro-organismesquiservirontpourcesexpériencesseronllessuivants:
Bacillesecde la tuberculose(crachatsdesséchés);
Bacillede ladiphtérie;
Bacilletyphique;
StaphjJocoqnedoré;
Sporesde charbon;
Sporesde subtilis;
Germesdes poussièreset de la terre dejardin.

Les intéressés préciseront en conséquence à l'appui de leur de-
mande et, selon le cas, pour chaque procédé ou appareil proposé :

a. Sa description et sa destination ;
6. Son mode d'application ou de fonctionnement, comportant

notamment la nature et les quantités d'antiseptiques à employer,
la durée nécessaire pour assurer la désinfectioneffectivedes objets,
suivant leur nature, dans toute leur épaisseur ou leur étendue; le
mode de chargement ou de placement des dits objets; les précau-
tions à prendre pour en prévenir l'altération; le degré et la cons-
tance de la température; les appareils enregistreurs permettant de
contrôler la régularité des opérations pratiquées;

c. Les conditions dans lesquelles seraient applicables les expé-
riences précitées.

Cesindications feront l'objet de notices détaillées e',s'il s'agit d'ap-
pareils, seront accompagnées de plans (décret du 7mars 1903,art. 3).



ANNEXE XIII

ADDUCTIONS D'EAU POTABLE

(ARTICLES9 ET 10 DULA LOI DU 15 FÉVHIEH 1902).

A

Rapport à M. le président du Conseil, ministre de l'Intérieur
et des Cultes, sur l'instruction des projets de captage et d'ad-
duction d'eaux, sur le droit d'usage, l'acquisition et la pro-
tection des sources, sur les conditions dans lesquelles des
travaux d'assainissement semblent devoir être imposés aux
communes.

MONSIEURLEPftÉ«ll)ENT,

Par arrêta en date du 10a\ril 1899,vous ave/,institue auprès de
volie département une commission1composéede représentants des

1. Cettecommissionest composéede :
MM.JulesLegrand,députe,président;

Urouardel,membrede I Institut, do>cnde ta Facultéde niélecine
de Pari'', président du Comitéconsultatifd'iijgiène publique
de France;

Mastier,conseillerd'Etat, directeur de radminislialion depaite-
mentalecl communale;

HenriMonod,conseillerd'Etat, membrede l'Académiede méde-
cine, directeur de l'assistanceet de l'hjgiène publiques;

IV Poucliet,professeur a la Faculté de médecine,membredu
Comitéconsultatifd hjgiènc publiquede Frcnce;

Lhid, directeur de renseignementsupéiieur au ministère de
l'Instructionpublique;

Municr-Clialmas,professeurde géologieà la Facultédes sciences
de Paris;

DrYaillard,médecinprincipalde 1" classe,professeurau Val-de-
Grâce;

D' Descour,médecin-majorde 1" classe,attachéà la 1*direction
du ministèrede la Guerre;
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ministères de la Guerre, de l'Instruction publique, de l'Agriculture,
desTravauxpublicset de rintéiieur. Celtecommissionétait chargée:

1°De rechercher quelles mesures pement ôtre prises pour abré-

ger les délais dans l'instruction des piojets de captage et d'amenée
des eaux destinées à l'alimentation publique;

2°D'étudier les moyens les plus propres à assurer la protection
des sources, notamment des souices dites vauclusiennes.

Depuis un certain nombre d'années, la science amis en lumièie
le rôle important de l'eau de boisson dans la propagation de

plusieurs maladies transmissibles, pailiculièrcment de la fièvie

typhoïde.
En 1887,à Vienne, dans la séance d'ouverture du Congiès inter-

national d'hygiène, M. Urouaidel a\ait prononcé un discours qui
eut un grand retentissement, et dont, depuis lors, l'expérience n'a
cesséde justifier les conclusions :

Lesgermesde la fièvretyphoïde,disait M.Uiouardcl,ont pour véhi-
cule l'eau, l'air, les lingesdesmaladeset les mainsde leurs gardes.Mai«,
au point de vuedu tribut que les populationspaient à celte maladie,
1eau esl le distributeur qui la porte 00foissur 100.Quand une source
ou une ("onlaine est polluéepar des bacilles t>phiques,elle empoisonne
une familles'il s'agit d'un puits, un groupede maisonsquand il s'agit
d'une source, une ville tout entière quand c'est la rhière ou une des
sourcescanaliséesqui a été infectée.

Ayant montré le mal, M.Urouardel indiquait le remède :

Or, en hjgiènc, heureusement,il nous est plus facilede placer l'eau
d'une\illc à l'abri de toule souillureque d'empêcherl'air de lécher une
déjectionimmonde....

Il peutcire onéreuxde caplerune eau pureet de la distribuer à une
population,maiscela est possible.N'a-t-onpis dit, répété, a\cc laison,
que rien ne conte cher commeune épidémie?N'cst-ilpas ^ai qu'une
maladiequi tue mille,deuxmille personnestous lesans, frappeau point
de Mie économiqueplus cruellement une populationque l'impôt qui
aurait permisd'épargnerla \ic de quelquesmilliersde citoyensfauches
dequinzeà \ingl-cinqans, à l'âgeoù l'on a déjà beaucoupcoûté et rien
rapportéà si patrie?

Pourvoir les agglomérations d'eau potable pure et mise à l'abri
de toute souillure esl donc une des principales taches de l'hygiène
publique.

D' Descour,médecin-majorde V classe,attaché à la 7edirection
du ministèrede la Guerre;

MichelLévy,membrede l'Institut, ingénieuren chef des mines,
direclcur du servicede la carie géologiquede France;

Babinet,ingénieur en chef des ponts et cMussées;
Genty,inspecteurde l'hydrauliqueagricole;
Philippe, directeur de l'hydraulique agricole au ministère de

l'Agricullurc;
Dr Faivre,secrétaire.
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Cet effort a été fait sur bien des points de la France ; il a été fait,
avec énergie, par le ministère de la Guerre; il a. eu pour résultat
la diminution de la mortalité par liè\re typhoïde tant dans la popu-
lation civile que dans la population militaire. M. Hrouardcl a
soumis à la commission un impoilant travail intitulé : Mortalité

parfièvie typhoïde; résultat*obtenuspar les amenées(Veau.Le tiavail
de notre président continue etienfoice au point de vue de la fièvre

typhoïde les constatations généialcs piéeédemment soumises au
Go-iuled'hygiène '.

Dans les villes dont la statistique sanitaire est régulièrement éta-
blie, on a observéque l'amenée d'une eau pure a pour conséquence
la diminution, sinon la suppiession de la fièvre typhoïde. Lorsque,
dans une telle >ille,pourvue d'eau de source, relie maladie a îeparu
a l'étal épidémique, l'on a presque invaiiablement constaté que
cette eau de source, pure à son oiigine, était, soit au point de

captage, soit sur son trajet, exposée à des souillures.
Dans les casernes où des filtres Chatnbcrhnd ont été installés et

où des mesuic".ont été piiscs pour que ces filtres fussent exacte-
ment entretenus et que les soldats ne pussent pas boire d'autre
eau que celle ayant passé par ces filtres, la fièvretyphoïdea disparu.
Quand elle s'est de nouveau montrée, l'on a piesque invariable-
ment constaté que les soldats buvaient au dehors une eau conta-
minée.

Le décret du 30seplcmbie 188i a attribué au Comité consultatif
d'hygiène publique de France compétencedans les questions icla-
lives au « régime des eaux au point de vue de la salubrité ». La
circul die explicativedu 20 octobre suivant donnait aux préfets les
instiuclions nécessaires. Elle disait :

Lorsquedes projetsde celle natureseront à l'étude dans volrcdépar-
tement,vousdore/, ne pas manquerde me lescoinmunipicr,afin qu'ils
puissent élre soumisa l'examendu Comitéconsultatifd'hvgiènc,et les
travaux ne devront être définitivementautorisés ou'aprts que je vous
auni rlit connaîtrel'avis du Comité.

Lesconseilsd'h)gicncpublique et de salubrité, institues dans charpie
arrondissementparl'arrêtéduchefdupouvoirexécutifdu18déccinbie 1848,
peuvent déjà, aux termes de l'article 10 duilit arrêté, étic appelésà
donner le ir avis sur les travauxde celte nature; il conviendiaitqu'a
l'avenir vouslesconsultiez,toujouisa cesujet,afinque le Comitéconsul-
tatif, lorsqu'ilnuia à se piononceisur les projetsde distiihutioi. d'eau,
tiouvedans le dossierun rappoil circonstanciédu conseil d'hjgiènc de
l'ariondisseneil.

Les piescriptions de cette circulaire furent assez régulièicment
observées. Depuis 1884, presque tous les projets d'amenée d'eau

t. Voir L'alimentationpubliqueen eaupotabledevant le Comitéconsul-
ttitif d*/iij/têtu;publiquede France,par HenriMo>oi>,IttcuEii.ms TRAVAUX
DUCOMlIt,t XXL
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ont été soumis au Comité consullalif d'hygiène publique, et il est

hors de doute que c'est à cette pritiquc, ainsi qu'au soin scrupuleux
avec lequel le Comité se livra à l'étude do chaque dossier, que sont
dus les progiès que nous avons signalés et une baisse notable dans

la mortalité par fièvre typhoïde.
Un élément essentiel de l'étude des projets par le Comité est évi-

demment l'analyse de l'eau proposée. Quand les documents fournis
cl les justifications faites paraissent suffisants pour éclairer le
Comité sur la qualité des eaux et sur la valeur des travaux à
exécuter pour les préserver de loutc souillure, le Comité statue
favorablement. Mais, des les premières années qui .suivirent son

institution, il s'aperçut que les analyses faites dans les officines
locales étaient souvent inexactes ou insuffisantes. L'on fut ainsi
conduit a créer auprès du Comité consultatif un laboratoire destiné
à contrôler, à reviser et souvent à reconstituer les analyses défec-
tueuses. Cette création eut lieu il y a dix ans, en 1889.

Crace aux travaux du Comité, à sa propagande incessante, la
notion de la propagation de maladies par l'eau de mauvaise qualité
se répandit. Sous la pression de l'opinion, un nombre de plus en

plus grand de communes se préoccupèrent de s'assuicr le bienfait
d'une eau potable inoffensive. Les piojets affluèrent au Comité,
et du Comité furent envoyés au laboiatoiie. Lu 1880,il n'y eut que
32 analyses faites par celui-ci; il y en eut 122en 1892,180en 1895,
200environ en 1898.Mien locaux, ni en personnel, le laboratoire
n'est suffisamment muni pour faire face aux nécessités actuelles.

Les rctaids forcés que subirent plusieurs projets soulevèrent des

réclamations; quelques-unes furent liés vives. On en airiva à

reprocher au Comité non seulement ses lenteurs, mais encoie ses

exigences; les unes et les auties nïtaient pointant motivées que
.par le souci de défendre, avec les aimes dont le Comité déposait,
les intérêts de la santé publique contre les impatiences ou contic
les ignorances locales.

Dans la séance du Sénat du 30 mars 1899, l'honoiable M. Paul
Strauss posa à ce sujet une question au ministie de l'Intérieur.
Il dénonça, comme excessives, les foimalités administratives aux-

quelles c^t astreinte la demande en autorisation d'une adduction
d'eau. « Il eît de notoiiétô publique, disan il, que des dossiers
d'amenée d'eau potable, suitoul des dossieis soumis à l'inalyso
chimique et bactériologique, subissent «leslenleuis non seulement
de plusieuis mois, mais de plusieuis années, par suite de l'encom-
brement qui se produit d'une manièie chionique et régulière au
laboiatoiie du Comité consultatif d'hygiène publique de Tiance. »
Il conclut en demandant que l'analyse des taux fût faile dans les
laboratoires des facultés de province, et que, toutes les fois que la
chose seiait possible, la décision fût remise au conseil départe-
mental d'hygiène.
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M. Iules Lcgrnnd, sous-secréluiro d'Klat, répondit à M.Strauss.
Il exposa la proctîiluro actuellement suivie, oxpiimi l'intention du

gouvernement de donner satisfaction, sous certaines conditions,
aux deux voeuxémis par M.Paul Strauss, et annonça la nomination
d'une commission qui serait chirgée de rechercher les moyens
d'cx<'jcution.

Cette commission fut en effet constituée, et c'est elle, Monsieur
le Président, qui a l'honneur de vous soumettre le îésultat de ses
études.

Ya-t-il lieu d'introduire des réformes dins la procédure suivie

pour instruire les demandes en autorisation d'amenée d'eau? Ya-l-il
lieu d'en introduire dans les moyens employés pour protéger les
eaux distribuées aux habitants? Telles sont les deux questions
posées à la commission par l'arrêté du 10 avril dernier. Ce rappoit
s'occupera donc en premier lieu de l'instruction «les piqjets d'ad-
duction d'eau potable, en second lieu de l'acquisition et de la pro-
tection des sources.

I. — DISPOSITIONSSCIENTIFIQUESETADMINISTRATIVESA PHENDHEroua
L'EXAMENDESIMIOJEISD'ADDUCTION1)'L\UPOTAIILE.

Le principe qui a guidé la commission dans ses travaux est
celui-ci : toutes les simplifications, toutes les mesures de décentia-
lisalion doivent être adoptées, qui sont compatibles avec la protec-
tion de la santé publique.

L'instruction des affaires se présente sous un double aspect, le

point de \ue scientifique, le point «le me administratif. Nous les
examinerons successivement.

§ 1e'.— Travail scientifique.

Le picmier lésultat, assez inattendu, de notre étude fut de
montrer que les garanties actuellement données à la piolcction
de la santé publique dans l'instruction des allaires d'adduction
d'eau sont insuffisantes et doivent donc être étendues.

M.Jules Legrand avait fort bien indiqué au Sénat les trois élé-
ments qui composent en cette matieic une instruction complète :

D'iprts les plus leecnts travauxscientifiques,disiit-il, il estétabli que
l'ami)bcchimiquene suffitpas. Il fautjoindre l'anal)seniierobiologique,
cl, en outre, utiliser les donnéesfounies par lu géologiesur lu niturc
des terrains traveiséspar leseaux.

Ce troisième élément, les données géologiques, a élé jusqu'ici,
non pas omis, mais un peu négligé, relégué au troisième plan. H
a paru à votre commission qu'il devait passer au premier.

L'examen géologique doit en cflet précéder l'analyse, car celle-
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ci est inulilo si celui-là csl défavorable. A quoi scit Passuiancc

qu'uno eau ûsl excellente au point do \ue chimique, qu'on n'y
lrou\e uicun microbe pathogène, si celle eau esl captée dans des
leirains lois que si composition est sujette à d'inévit iblcs vaca-
tions? si, à certains endroits de son parcouis, ou sous l'inlluenco
de certaines circonstances, par exemple à la suite de grandes pluies,
elle est exposée à recevoir des infiltrations de marécages, de boui-

bieis, de mares ou d'autres milieux infectés?
La commission a donc émis l'opinion que l'examen géologique

doit élie placé au seuil de toute instruction.
l'ai qui cet examen doit-il t'tre fait?
Hest très désirable qu'il soit fait sur place, l'étude des lieux offrant

infiniment plus de gaianties que IVludc d'une carte, si excellente

que soit celle-ci. Il ne faut pas songer à envoyer pour chaque
aff.iiic un spécialiste de Paris. Un des membres de la commission,
M. Michel l.évy, directeur du seivice de li carte géologique de
l'iance, a proposé de confier ce travail préliminaire aux collabora-
teur du soivicede la cai te, personnes occupant le plus souvent des
.situations('levéesdans le monde scientifique, notamment la plupart
des chaires de géologie dans les facultés des sciences. L'étude
pouuail être faite rapidement et à peu de fiais. Ces collaborateurs
de h caite sont en ce moment au nombre de soixante-cinq. Le
tableau des g('ologuis aflectés à telle on telle région sciait dressé
par le minislie de l'Intéiieur, sur la proposition du directeur du
service de la carte et api5s a\is du Comité consultatif d'hygiène
publique de Fiance. La commission a adopté avec empressement
une combinaison aussi avantageuse aux intérêts dont elle est
chaigée.

Si l'étude géologique du teirain ne donnait pas des lésullats
nettement défavorables à l'eau pioposée, l'insti notion serait pour-
suivie par l'analyse chimique et l'anal).se bactériologique.

Onne saurait s'entourer ici de tiop de piiraulions. L'expérience
de chaque jour esl faite pour nous mettre sur nos gardes. Les dos-
siers qui ariivcnt au ministère de l'Intérieur sont souvent insuf-
fisants et incohérents. La commune envoie plusieurs anal)ses
qui sont contradictoires. Ou bien l'on découvre que l'analyse
envoyée n'est pis de cellede l'eau qu'il s'agit de capter. Il est môme
anivé que le laboraloiie du Comité a reçu, pour y tMreanalysés,
des échantillons d'eau bouillie ou flltiée. Étrange abeiration 1
C'est dans le seul inh'iôt do la santé des habitants que le Comité
examine leur projet, et les habitants s'ingénient à tromper le
Comité.

Dans les cas graves, pour les piojets très importants, le Comité
envoie un expeit faire le prélèvement. Mais ce ne peut ôtie 1A
qu'une exception. La commission s'est demandé si l'on ne pourrait
pas, pour les analyses comme pour l'examen géologique, utiliser
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les ressources scientifiques locales, marcher résolument dans la
voie ouverte par la circulaire du ministre de l'Intérieur en date du
8 janvier 1897".

Elle a reconnu cependant qu'il n'était pas possible de charger,
des à présent, tous les laboratoires de chimie des facultés des
sciences ou des écoles de médecine de procéder à ces analyses. Il
pourrait se trouver dans ces laboratoires des praticiens mal outillés,
ou peu compétents, ou usant de méthodes qui paraîtraient inexactes
ou incomplètes.

Si donc il semble désirable que l'on constitue en province un
corps de chimistes et de bactéiiologues, analogue au corps des
géologues dont il vient d'ôlre parlé, il semble on môme temps
nécessaire de s'assurer que ceux qui composeront ce corps offriront
des garanties. C'est en vue d'obtenir ces garanties que la commis-
sion estime que les analystes devraient être préalablement agréés
parle ministre de l'Intérieur, sur l'avis du Comité consultatif.

Assurément, si des professeurs de chimie des facullés de pro-
vince, dont les travaux sont connus et la réputation acquise,
consentent à faire ces analyses, le Comité et le ministre les agrée-
ront aisément et sans conditions. Mais,à côté des professeurs de

faculté, il y a des chefs de laboratoiie, des préparateurs, savants

distingués, mais dont les études n'ont pas été nécessairement spécia-
lisées dans le sens de l'analyse des eaux potables. M. le Prof' Pou-
chet estime qu'il suffirait à un expérimentateur déjà habitué
aux manipulations chimiques de passer trois mois au laboratoire
du Comité pour se mettre au courant de la technique des analyses
chimique et surtout bactériologique. Ces préparateurs auraient
sans doute intérêt à faire ce stage à notre laboratoire qui leur
serait laigement ouvert, et à recevoir ensuite un litre leur permet-
tant d'opérer, au nom du Comité, des analyses en province. Peu à

1. Extrait de la circulaitc du S janvier 1807: « ... M.le ministrede
l'Instructionpubliquea appelé monattention sur un voeuImitantà ce
que les laboratoiresdes facultésdes scienceset des écolesde médecine
puissentprêter leur concours au\ travauxdes conseils d'Jijgiènedes
départementspour les analyseschimiqueset bactériologiques.

« Le Comitéconsultatifd'hygiènepubliquede Francea eu tropsouvent
l'occasionde constaterque les analjscs jointes aux dossiers lenvojes à
&onexamenétaient incomplètes.

« L'interventiondes facultés des scienceset des écolesde médecine
constitueraitdonc un \éiitable piogres,le Comitérestant toujouisjugo
des analjses qui seraient produitesà l'appuides projets soumisà son
approbation.

« Je vousprie, en conséquence,de faire connaîtreaux municipalités
de >otre département que, loisqu'elles auront à instruire des piojcls
d'amenéed'eau, ellespourront,pour Panal>sedeseauxqu'ellesse propo-
seraient d'utiliser, s'adresser aux laboratoiresdes facullés des sciences
et des écolesde médecine...•
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peu, le territoire serait couvert comme d'un réseau de géologueset
d'analystes, offrant parleur résidence prochaine de grandes facilités
aux communes, et par leur savoir constaté des garanties complètes
au Comité.

Ainsi se trouverait réglée, dans le sens d'une décentralisation
sérieuse, de celle qui développela vie locale sans sacrifier les exi-
gences légitimes de l'intérêt général, 'i partie scientifique de l'ins-
truction des projets d'amenée d'eau.

Avant de quitter ce sujet, la commission exprime le voeuque le
paiement des indemnités qui seront la :onséquencc obligée de
l'examen géologique et des analyses soit à la charge de l'Etat. Ce
serait la part de celui-ci, part bien faible, dans une oeuvre qui
intéresse le pays tout entier. La commission propose que l'Etat
choisisse des praticiens dont la science lui offre les gaiantics néces-
saires : si c'est lui qui les choisit, il serait juste que ce fût lui qui
les payAt. Il en conserverait plus d'autorité sur eux, et ceux-ci en
conseiveraient plus d'indépendance à l'égard des influences locales.
L'Élat prenant les frais à sa charge, les communes hésiteraient
moins à s'engager dans une voie au bout de laquelle est l'assainis-
sement du pays. Beaucoupd'entre elles reculeraient, au contraire,
devant une dépense préliminaire qui, si minime qu'elle soit, consti-
tuerait pour leur petit budget une lourde charge, et pourrait en fin
de comptese trouver inutile. Ellene serait jamais inutile pour l'État,
qui peu à peu constituerait ainsi au point de vue de la salubiité
des eaux le cadastre sanitaire de la France. Celte dépense, d'ailleurs,
ne sciait pas considérable. Les piécédents permettent de prévoir
chaque année deux cents projets d'amenée d'eau. lia dépense pour
l'examen géologique et pour les analyses peut, dans l'opinion de la
commission, être évaluée à 200francs, soit de ce chef une dépense
totale de 40000 francs. Comme la dépense supplémentaire qu'occa-
sionnerait la réorganisation du laboratoire en vue du stage des
analystes ne dépasserait pas 10000 francs 1, il suffirait d'inscrire
au budget de l'État un crédit de bOOOOfrancs, ce qui est une somme
infime si l'on envisage l'importance du but à atteindre.

§ 2. — Travail administratif.
Le terrain où l'eau jaillit étant reconnu favorable, les deux

analyses ayant fourni de bons résultats, a qui doit-il appartenir
de donner l'autorisation nécessaire à l'exécution des travaux : au

1. *Je mesuis préoccupé,commeil convenait,de la dépenseprobable.
Le IVPOLCIIBTm'a remis un devis; on arriverait à fairetout le néces-
saireavec unedépensequi n'excéderaitpas 8 à 10000francs.Très pro-
Inblcment nous inscrirons au projet de budget de 1900celte pelité
somme.» (Discoursau Sénatde M.JuiiEsLKGHAND,sous-secrétaired'Elat
nu ministèrede l'Intérieur, le 30mars 18'JO.)Voir Annexe1, la note de
31.le Pit-fesscurPOL'CMET.

20
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ministre de l'Intérieur, ou bien nu préfet? Sur l'avis de quel corps
technique : du Comité consultatif d'hygiène publique de France?
ou du conseil départemental d'hygiène? ou du conseil d'hygiène
d'arrondissement?

Lorsque, par suite de circonstances particulières, le ministre
des Travaux publics, ou celui de l'Agriculture, ou tous deux, sont
intéressés, est-il possible de simplifier les formalités actuelles,
lesquelles exigent des circuits et occasionnent des retards qui ont
soulevé de si vivesprotestations?

A.Qui doit accorder l'autorisation? — Nous avons rappelé qu'en
vertu du décret du 30 septembre 1881,c'est actuellement dans tous
les cas le ministre de l'Intérieur qui, sur l'avis du Comité consul-
tatif, accorde les autorisations en amenée d'eau. M.le sous-secré-
taire d'Étal a rappelé à la commission qu'il a pris une sorte d'enga-
gement devant le Sénat de décentialiser cette paitie du seivice. La
commission pense qu'en effet, si les dispositions qu'elle préconise
pour l'examen géologique du tel min et pour les analyses de l'eau
sont adoptées, il peut ôlrc fait dans le sens de la décentralisation
un pas très important.

Maisformulons d'abord les restiiclions nécessaires.
La commission n'a pas cru qu'il fût possible de remettre la déci-

sion, ou du moins l'avis sur lequel la décision sera prise, au conseil
d'hygiène d'arrondissement. Maiselle insiste pour que, ainsi que
le demandait la circulaire du 29octobie I88S-rappelée plus haut,
celui-ci soit dans tous les cas consulté. Il est près des lieux; il les
connaît ou peut facilement les connaître; il est d'ailleurs utile d'as-
socier le plus possible les conseils d'hygiène d'arrondissement à
l'oeuvred'hygiène générale.

En second lieu, la commission n'a pas jugé qu'il fût possiblede
laisser l'avis définitif au conseil départemental, et la décision au
préfet, lorsque les conclusions, soit du géologue, soit de l'analyste,
seraient défavorablesau projet. Un grand nombre de conseilsdépar-
tementaux — bs délibérations que le Comité consultatif rencontre
dans les dossiers le démontrent — n'ont pis encore en celte
matière une compétence suffisante pour qu'ils doivent être chargés
d'une aussi grave responsabilité. Ucplus, en cas de désaccord entre
la commune cl l'homme de science, le chef-lieu du dépailement est
trop près des parties pour que l'on n'ait pas à ciaindrc des
inlluences auxquelles la protection de la santé publique serait
étrangèie. La commission estime en conséquence que, lorsque, soil
le géologue, soit l'analyste, auront donné un avis opposé à l'ext'cu-
tion du projet et que néanmoins la commune persistera dans la
présentation de ce projet, c'est le Comité consultatif d'hygiène
publique de France qui devrait examiner la question, et le ministre
de l'Intérieur qui devrait la trancher, comme il est procédé acluel-
lemcnt.
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Enfin, la commission a maintenu la nécessité de l'autorisation
minislVriellepour les villes. En effet, dès que l'on se tiouvc en

présence d'une agglomération importante, l'intérêt national se
manifeste avec force, et l'intervention du pouvoir central s'impose.
L'épidémiequi sévit dans une \ille est une menace immédiate pour
toutes les campagnes emironnantes et, de proche en proche, peut
s'étendre très loin. En outre, beaucoup de ces villes possèdent des

garnisons, et il impoite que l'autorité militaire ayant assuré au

piix de grands cffoils et de grandes dépenses une distribution d'eau

pure dans les casernes, ces efforts et ces dépenses ne soient pas
rendus inutiles par la contamination de l'eau que nos soldats boi-
vent en ville. La commission piopose en conséquence que le régime
actuel soit conservé pour les communes de plus de 5000habitants.
Elles sont au nombre de 58'*.

Les 35580 autres communes de France sciaient soumises au

régime nouveau, c'est à-dne que pour elles, au cas d'avis favorable
du géologuecl de l'analyste, c'est le conseil départemental d'hygiène
qui serait compétent pour donner son avis, et le préfet qui serait

compétent pour statuer.
Il ne faudrait pas croire que le conseil départemental serait ainsi

réduit à un rôle d'enregistreur. D'autres questions sont à étudier,
dans un dossier d'adduction d'eau, que celles de la composition de
l'eau et de la constance de celte composition. H faut examiner le
mode de caplagc, chose essentielle. Il faut se lendre compte des

dispositions adoptées pour mettie l'eau, 3oit au point du captage,
soit sur son parcours, à l'abri de toute contamination possible. Il
faut aussi —et le Comité consultatif n'a jamais négligé ce point —

rechercher si la quantité d'eau qui sera obtenue par les tiavaux

projetés conespondra à la population desservie, 'fous ces chefs
sont d'extrême importance, si impoitants que la commissiona émis
l\i\is qu'il devrait exister une sorte d'appel contre l'avis émis par
le conseil départemental, que si, après avis favorablede ce conseil,
un tiers des membres qui le composent garde des doutes cl en

appelle au Comitéconsultatif, le renvoi devant le Comitéconsultatif
et le ministre de l'Intérieur doit ôlrc de droit.

On a médit de° conseils d'hjgiène; on leur a reproché leur peu
d'activité. Ilssont pourtant le plus souvent, suitoul ceux constitués
aux chefs-lieux de département, composés d'éléments excellents.
Ils pourraient d'ailleurs être renforcés : l'alticlc 4 du décret du
18décembre 1848permet au ministie de l'Intérieur de le faiie. La
commissionexpiimc le voeuque, pour autant que les résidences le

permettront, le conseil départemental compte dans son sein un

géologuecoirespondunl du service de la carte et un analyste agréé
par le ministre de l'Intériem. Cette adjonction lemhail é\idemment
a établir de l'harmonie entie les différentes parties du service sani-
taire. En oulrc, la commission espère que le légime proposé don-
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liera une utile impulsion aux conseils di'pailemcntaux d'hygiène,
çeux-ei dtvanl .sansilonliimellie leur lionnnui a exercer a>or,clair-

voyan'o et prudence desalli Huilionsnouvelles qui inléiesscnl telle-

ment li siuvcgndo de lu santé publique.
Voicidonc l'instiuction atlminislrativo lolloque h commission In

conçoit :
La commune, qui a fait choix d'une e m i|u>llo so |»ioposed'uti-

liser comme eau pohhlo, fait conniilre au piéfet son dessein;
Le piéfot chaire le géologuedésigné, i ommo il a été dit ci-dessus,

pir le ministre de l'Intel leur, de visiter les lieux, et de lui adii sscr
un lappoit sur les conditions de puiolé de l'eau et sur ses chances
de conl unination;

Si le rapport du géologuoosl défavorable, le pit'fet le commu-

nique h la commune;
Si le iiippoil du géologueest favoiahle, le pi éfelchai gol'analyste

agiéé par le ministiede I Inléiieur de procéder/' ''<naly.sede l'eau.
Celui<i s'entend avec le maiie pour le piélcvomenl dos échanlil-

lons; l'ainlysle adiesse au pn'fil h s lésullats de l'analyse chimi(|ue
et de l'analyse lneli'nulogique de IVm (loisjuo le géologuo aura

constat)''que le tenaiii est favoiable, cl qu'ensuite l'an ilysle uiihi
constaté que l'eau est mauvaise, il est désirable qm les deux piali-
tions se conceitenl pour recheicher si la mauvais)!qualité de l'eau
ne lient pas a dt s causes ai cidenli II*s qu'il seiail facile de sîqi-
piimei);

Le piéfet envoie l'avis du géologue et celui de l'analyste au maiie
«lela commune en l'engageant, s'il y a lieu, à faiiodresseï un projet
i omplcl;

Li commune h il diesseï ce pnqet pai qui elle l'entend cl l'en-
voieau sous pit'fet;

Le sous piéfet pi nopie l'avis du conseil d'hygiène de l'anonilis-

semenl, et envoie le dossier au prélot avec la délibéialton de ce
conseil;

Si la commune intéiesséo a plus de S 000dilatants, ou si l'avis,
soit du géologue, soit do l'analyste est délavorable au pnqel )t )|iie
cependant la commune y peisisle, le pn'lel tnvoie le dossiei au
minislic de I Inléiieur qui statut! apit's avis du Comité (onsullatif
d hygiène puldiquc ileLiaixe;

Si la omnium* a moins île !>000hahilants et s! les avis du géo-
logue cl de l'analyste s ml lavniabics, le pn'let statue apies avisdit
conseil ilépntenienlal d hygiène;

Néanmoins, si la délib/ialion du conseil ih'pailementnl <st fivo-
lahle a l'exécution <l'<piiqul, et qu'un tiers des memhies qui loin-

posent ce conseil di mandent que l'aNairc soit soumise au mmislie
de l'Intéiiour, le piéfel II tnsmet le dossiei a celui ci, qui st due

après avis du Comité ionsullatif d'hygiène puhliqu • de Pi ince,
II. /)cscomplicationsihuilant île l'nitnunlion du ministhf r/cs'ha-
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vaur publi(<iou de celui de iWffiieulture..— dominent los choses so
pisseht-olh s actuellement /

Si les h i\aux il<>canalisation doivent avon une oeilaine iiupoi-
lanoe, s'ils exigent nue dcVlaialion d'utilité publique, si dos
ouvragesd'art iloivftnlflio ext'iMilés,si le eaplago do la souiee pio-
|el6 doit IIIOhHti le ii'gimi des «aux dans h vallée pareounie par
j(>rouis d'eau, si la commune, en im'nio temps (|u'tll<! lui une
addiKlion dVau potable, vont se siivh de l'eau pour l'anosage cl
demande une subvention .sui lis ciédits do l'Iiydiauluiue agiuolo,
il vad«>soi (pie l'avisdu Cuinile''consultatif d'hygiène n'es! pas suffl-
Hanl,<ar rolui-c,ino so piononeo,(pie sur la salubiilé do l'oau. Son
avisa |iisqu'iei été plut' le piomiii, par la îaison épie si l'oau n'est
pas salulno, (oui devient inutile. Mais l'oau proposée leionnue
silubic, il es! néeessuie de pieiulre à d'autre s points do vue l'avis
dos conseils |e<liiiiijuosooinpélenls.

Il ainvo donc, que le dossier, apiès avoii élé examina | ai le
Comitéconsultatif, est liansmis du nunisleio do rinleiicur'i relui
des l'iavaux puldns, où il i si soumis au Conseil gént'rtl dis pouls
et ehiussi'es, — «pie,de ce deinioi minislfie, il passe a celui do
l'Agiioulluie, où il est soumis à la Commission consultative do
l'Ii^iliiiuliipieagiicole. Delà, il dévia ouioie, le plus souvini, aller
au Conseil il Klal.

L'opinion des lopié.senlants, dans le .sein de la commission,du
minisleio dis'liaviux publics, osl que dessimplillcalions sonl quol-
quelois possiblestn en qui louche le neivieedes ponts ct chaussi'e.s.
La commission pense avei eux que si h s lra\au\ à ellei (u<i nrecs-
silenl l'avis technique de ce su vue, le lappoit do ringi'nioui en
chef du di'pai loineilt, iap| oit que le pii'lol doit toupillis ) dililionu

dossier, peut Hiiiliie,mémo loisquo l'impôt lance dis liavaiix doit
m'ccssiler la déolaialion d'ulililé puhli pie. Il .siillita à ulnici lu
piéfel cpiam) il s'agit i de liavaiix laits tl tus de» lomiuuiios do
moins «11!»000 débitants. D'ailleun, dans noinhio de cas, l'allairo
dévia qu.in I inclineallci à la Commissionde rii\drauh pie agncolo,
où elle liouviia los moines piges qu'cdle eût lioitvés au Conseil
gc'néial des ponts el ehHissées

Mnce qui concerne le ininistcio de l'Agiiculluie,un dos meinities
ele la commissim, M.benly, inspectent do riivdianliquo af.nioie,
a, dans une note qui lait suite an piése:it i<qpoil ' 11dont los<on-
closions on! tli' adoptées, indiqué les nio\ens de lomi'elioi au
iclaiel icsullant de l'examen des dossius pai h conimiss on eon-
Hullativode rii>iliaulique agiicole, Là aussi, 11eoinmission indiqua
que l'insliiiclion hydraulique pointait so fane concum mm ni avec
los aulies. Il Hullliaitque la communo Ht 'i co point de vue un dos-
sier distinct, dont la note de M.Cenly indique les éléments »Cette

I AnnexeII.
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simplification, dit-il, suffirait à elle seule pour abréger de deux ou
trois mois la durée totale de l'instruction. »

II. —ACQUISITIONETPROTECTIONDESSOURCES.

S'il est de première importance pour la santé publique que les
habitants soient pourvus d'une eau de boisson irréprochable, il faut
rechercher les moyens de généraliser ce bienfait. La fourniture aux
communes d'une bonne eau potable rencontre des obstacles dans

l'ignorance et la parcimonie locales, d'où des résistances qu'il faut

pouvoir vaincre; elle en rencontre, môme lorsque les communes
sont de bonne volonté, dans les complications actuelles de la pro-
cédure qu'il faut s'efforcer de simplifier.

Examinons d'abord ce second point.
Le 31 octobre 1891, M. Constans, ministre de l'intérieur, a pré-

senté à la Chambre des députés un projet de loi réglant les droits
des communes sur les sources d'eau potable situées dans leur ter-
ritoire. Ce projet a paru à la commissionse rattacher a son étude.

Il a, en effet, pour but : — de îéduire les formalités exigéespour
l'acquisition par une commune d'une source; — de régler le droit

d'usage des sources par les communes, en leur facilitant l'acquisi-
tion de ce droit d'usage ; — de donner à la municipalité des armes

pour défendre la source contre les causes de pollution, môme

lorsque la commune n'a qu'un dioit d'usage.
La commission a fait sien le projet de 1891; elle estime que

l'adoption de ce projet rendrait notablement plus aisée leur oeuvre
aux petites communes disposées à s'assainir.

Mais nombre de communes ne sont nullement dans ces bonnes
dispositions. L'on rencontre là des résistances qu'ont rencontrées
toutes les tentatives faites en faveur de la santé publique. Dans le
premier rapport du LocalGovernmentBoard,rapport publié en 1872,
on lit ces paroles qui peuvent s'appliquer aussi bien à la France

qu'à la Grande-Bretagne :

Tandis que sur certains points l'on ne reculait pasdevant de larges
dépensespour réaliser les améliorationssanitaires,ailleursles autorités
locales, inertes, ne s'occupaientque d'entretenir les chemins, avant
tout soucieusesde ne pas compromettreleur popularitépardes augmen-
tations d'impôts....C'est dans les campagnesque l'on trouve le plus
d'obstacles.Là, l'impatience des impôts et l'ignorance des vérités les
plus élémentairesde l'hygiène sont portées à l'extrême... Commeles
travauxà faire sont coûteuxet doivententraîner un accroissementde
taxes, ils rencontrent nécessairementune oppositionacharnéede la part
de ceuxqui craignentplus les impôtsque les maladies,et il y a bien
des chancespour que dans lescommunesrurales ceux-làsoientla majo-
rité «.

i. Firstreportof the LocalGovernmentBoard)pp. 13à 16.
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Le même fait peut être relevé"dans tous les pays, commeil l'a été

par \oiBr A.-J. Martin pour la Belgique'.

Cependant cette inertie des communes n'est pas dangereuse pour
elles seules. Elle peut devenir un grave péril pour les communes
voisines. Le pouvoir central doit donc, au moins dans certains cas,
être armé pour contraindre ces communes à faire les travaux

d'hygiène indispensables.
Le gouvernenent et les deux Chambres législatives ont reconnu

la nécessité de cette contrainte. Le gouvernement a déposé un

projet de loi pour la protection de la santé publiqueoù les mesures
de contrainte étaient prévues et réglementées. Ceprojet a été voté

par la Chambredes députés le 27juin 1893.Il n'est venu en discus-
sion devant le Sénat que le 2 février 1897,et le Sénat y a demandé
des modifications importantes, mais il a voté en première lecture
un certain nombre d'articles, notamment ceux qui, « lorsque l'état
sanitaire d'une commune nécessite des travaux d'assainissement »,
permettent de lui imposer l'exécution des travaux.

La commissionpropose de détacher du projet de loi actuellement
soumis aux délibérations du Sénat quatre nilicles qui ont été votés

par celui-ci et de les joindre aux trois premiers articles du projet
de 1891(sauf quelques modificationsdont j'indiquerai la portée),
d'ajouter à ces sept articles deux articles nouveaux, et de faire
ainsi un projet d'ensemble qui pourrait sans doute être voté assez

rapidement par les deux Chambres. Le texte de ce projet clôt le

présent rapport.
Les trois premiers articles de ce projet, ai-je dit, sont empruntés

à celui déposé en 1891.L'exposé des motifs justifiait alors celui-ci
dans les termes suivants :

Depuisquelquesannées, l'attentiondes hygiénistess'est portée,d'une
manière toute particulière,sur les dangersque la mauvaisequalité des
eaux potables fait courir à la ianté publique. Des observationsnom.
breuses ont établi que certaines maladiesqui décimentpériodiquement
nos populationset, en particulier,la fièvretyphoïde,ont le plus souvent
leur germedansces eaux.

Pour remédierà cet état de choses,un certainnombrede nosgrandes
villes ont fait exécuterdes travaux importants. Elles ont trouvé dans
leurs servicestechniquesle moyende les étudier avecsoin, dans leurs
ressourcesbudgétairescelui d'en supporter la dépense,et dans la légis-
lationactuelle celui de lever toutes les difficultésqui pouvaient faire
obstacleà des oeuvresd'une aussi évidenteutilité publique.

11n'en est pas de même des communesrurales. Leuralimentationen
eau poiableest généralementabandonnéeà la convenancedes habitants
qui ypourvoientcommeils peuvent,le plus souventfort mal.Lesmesures
de salubritéles plus simples,les moinsdispendieuses,quine causeraient

1. A.-J.MARTIN,Éludede l'administrationsanitairechile à l'étrangeret
en France, t. I, p. 283.
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îledommagea personneet profileraienthtout lemomie,sont absolument
négligéeset la santé publiquese trouvecompromisepardescausesqu'il
serait facilede supprimer.

Onpourrait en citer dinnombrablesexemplestirés des pijs les mieux
dotéspar h nature a ce pointde \uc, notammentdes pa>sgnniliques
où lessourcessont pures,abondantes,cl devraientfournir aux habitants
une excellentealimentation.(Icilninsde ces pa\s sont ncinmoinspério-
diquementdé\aslés par la fièvretjphoidc par suite du marnais aména-
gementet de la pollutiondes sources.Cela tient a di\erses causesdont
nousnousborneronsà indiquer les principales.

i" Aucunedes sourcesn'estcouverte.Lesanimauxsauvageset domes-
tiquespeuventvenir y boire,s'j baigneret lessouillerde toutefaçon

2°Lesfontainessont souventaccolée*»a des lavoirsousituéesà pro\i-
mité el en contre-bas des édifices de ferme.Aucuneprécaution n'est
prise pourcmpéclierles eauxsaleset mêmelespurinsde venir,par infil-
tration,se mêler aux eauxpotables.

3° Un grand nombre de fontaines se trouvent dans les prés ou les
pâtureset constituent,aux termesdu Codeci\il, des propriétésprivées,
bien que les habitants en jouissentde tempsimmémorialet qu'ellesleur
soientabsolumentnécessaires.Les intéressésne peuventprendre aucune
mesurede préservationou d'entretien a l'égardde ces sources; ils ne
sont pas autorisés à les curer, ni à assurer l'écoulementde leurs cau\.
Les propriétaires,dans un intérêt d'irrigation, souvent fort minime,
peuventretenir ces cau\, transformerlesfontainesen cloaqueset même
en interdirecomplètementl'accèsaux habitants.

Le gouvernementpense qu'il y a lieu d'appeler très sérieusement
l'attentiondes municipalitésruralessur cette situationcl sur le dc\oir
qui leur incombed'assurer la salubrité publique(art. 91et 97 de la loi
du 5avril 1884),particulièrementen ce qui concernel'alimentationen
eau potable.Maiscela ne suffiraitpis; il faudrait, en outre, leur faciliter
la tdchcen précisant leurs droits et en les arnnnt de pouvoirsquela
législaiionactuellene leur confèrepas.

Il est certain, en cfîct,qu'unecommunerurale ne saurait songer,dans
la plupart des cas, a recourir, pour assurer l'alimentationde quelques
centainesd'habitants,aux mesuresqu'emploientles grandes villesdans
l'intérêt de populationsconsidérables: déclarationd'utilitépubliquepar
décret ou même par loi, expropriationdans les formesde la loi du
3 mai 1841,etc. Cesmesures sont au-dessusdes forces «lesadministra-
tions localesqui devraientles appliquer; elles sont d'ailleurs hors de
proportionavecles intérêtsen cause.

Il nes'agit point ici, en effet,de déiivcr leseauxà de grandesdistances
cl d'en priver les populationsqui en jouissent. Il ne s'agit même pas,
dans biendes cas, de modifier,d'une manièreappréciable,les conditions
de jouissancede ceseaux.Il s'agit simplementde lesréglementeret d'y
introduire,au poinl de vue de la salubrité, des garantiesvéritablement
essentielles.

Si le législateura cru devoirsimplifier,en cequi concerneleschemins
vicinaux,les dispositionslégalesque comporte l'exécutiondes travaux
publics,il semblequ'il ne saurait se refusera simplifierégalement,dans
un intérêtaussi importantque celuide la santépublique,lesdispositions
quidoiventrégler les droitsdes communessur les sourcesd'eau potable
situéesdans leurterritoire.

Lesmesuresà prendre dans cet ordre d'idées sont de deux sorlcs.Les
premières,sans déposséderle propriétaire de la source et suis impli-
quer de dérivation,auraient simplementpour objet de consacrer et de
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delinirledroit dc3habitantsa l'usageîleseauxdont ilsjouissent souvent
du temps immémorial.Les secondesmiraient pour Dutde faciliteraux
communesl'acquisitiondes so ireessituéessur leur territoire,..

I.c droita l'usagedeseaux conféreraità Incommunecelui de prendre
toutes les mesuresnécessairespour en assurer la salubrité,notamment
celuide la curer, de la co.ivrir,de la munird'une pompe,d'en assainir
les abords,etc., mis non relui d'en dériver les eaux. Le propriétaire
conserveraitdonc la jouissance de toutes celles qui excéderaientles
besoinsde l'alimentation.

Il faut cependantprévoir le cas où il y aurait un intérêt sérieuxpour
h communea dériver les eauxde la sourcepourlesamenerplusà proxi-
mité des agglomérations.Il .seraitnécessairedans ce cas de recourirà
l'expropriation;commeil a cté dit plushaut, il con\icndrail de simplifier
à cet égardla procédureactuelle.

Dumomentqu'il ne s'agit point de dériver les eauxen dehorsdu ter-
ritoire de la commune,un simple arrêté préfectoral serait suffisant
pour déclarer d'utilité publique l'acquisitionde la source. Cetarrêté
serait pris sur la demandedu conseil municipalet Pn\is favorabledu
conseild'hjgiène, apn's une enquêtedecommodoelincommodo.L'indem-
nité duc au propriétaire serait réglée dans les formesprescrites par
l'article10de la loi du 21maiI83G».

Il peut toutefoisarriver que, tout en restant dans leslimitesde la com-
mune,la dérivation,a raison,soit de son importance,soit des conditions
de son établissement, cause un préjudice très sérieux aux intérêts
pii\és. Dansces cas, la législationactuelledcnail être maintenue.C'est
ce que décide le projet de loi quand le débit mojen de la sourceà
acquérirest supérieurà deux litres par secondeet aussi quand l'expro-
priationdoit poitcr sui i'es maisons,cours,jardins, ou enclos attenant
a des habitations.Ces rtAcrvesparaissentsuffisantespour sauvegarder,
d'insune juste mesure,lesintérêts privés.

Il est probabled'ailleursqu'une foisqu'ellesseront armées Tar la loi
des moyensd'améliorersérieusementleur alimentationen eau potable,
les communesrurales trouveront dans bien des cas, chez des particu-
liers,des concoursimportantspour accomplircelte oeuvreet arriveront

I. Loidu 21mai 1830,sur les cheminsvicinaux: Art. 16. —Les tra-
vauxd'ouvertureet de redressementdes cheminsvicinauxseron auto-
risés pararrêté du préfet.

Lorsque,pour l'exécutiondu présent article, il y aura lieu de recourir
à l'cxpioprialion,le jury spécialchargéde régler les indemnitésne sera
composéque de quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement,en pro-
nonçantl'expropriation,désignera,pour présideret diriger le jury, l'un
de ses membresoule jugede paixdu canton.Cemagistrataura voixdéli-
bérativeen casde partage.

Le tribunal choisira,sur la liste généraleprescrite par l'article 29de
la loi du 7juillet 1833,quatre personnespour formerle jury spécial,et
troisjurés supplémentaires.L'administrationet lapartie intéresséeauront
lespeclivementle droitd'exercerune récusationpéremptoirc.

Lejuge recevralesacquiescementsdes parties.
Sonprocès-verbalemporteratranslationdéfinitivede propriété.
Le recoursencassation,soit contre lejugementquiprononceral'expro-

priation,soit contre la déclarationdu jury qui régleral'indemnité,n'aura
lieuque dans les cas prévus et selon les formesdéterminéespar la loi
d i 7juillet 1833.
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ainsi, promptomcntet sans frais pour elles, a (ransformerune situation
qui réchme, au plushaut point, la sollicitudedes pouvoirspublics.

Cesconsidérations sont le commentaire «lestrois premiers articles
de notre projet. Quelques-uns des changements appoilés par la
commission au texte do 1891sont de pure forme. Un autre a été
rendu nécessaire par l'intervention de la loi du 8 aviil 1898(nouvel
art. 042du Codecivil) :

Celuiqui a une sourcedans son fondspeut toujoursuser deseauxà sa
volontédans les limitescl pour les besoinsde son hériligc. Leproprié-
taire d'une sourcene peut plus en user au préjudicedes propriétaires
des fondsinférieursqui, depuisplus de trente ans, ont fait et terminé,
sur le fonds où jaillit la source, des ouvragesapparentset permanents
destinésà utiliser les eauxou en faciliter le passagedans leur propiieté.
H ne peut pas non plus en user de manière a cnlc\cr aux habitants
d'une commune,villageou hameau,l'eau qui leur est nécessaire;maissi
les habitants n'en n'ont pas acquis ou prescrit l'usage, le propriétaire
peut réclamerune indemnité,laquelleest régléepMexperts,

La commission propose en outre d'ajouter à l'article 2 du projet
un deuxième paragraphe ainsi rédigé : « Un règlement d'adminis-
tration déterminera, s'il y a lieu, les conditions dans lesquelles <"
droit d'usage pourra s'exercer. » L'on a fait obseiver que l'exercice
du droit nouveau reconnu aux communes soulèvera probablement
dans la piatique de nombreuses difficultés, en raison de l'occupa-
tion momentanée des terrains qu'il nécessitera, do la privation
temporaiic du droit de jouissance qu'il imposera au propriétaire,
etc., d'où des demandes d'indemnité et peut-ôtre des procès. Certes,
il est indispensable de donner aux communes le droit de protéger
l'eau dont elles forstusage, mais 1!importe de régler par avance la
faculté qui leur sera ainsi accordée, et aussi d'éviter, si possible,
les lenteurs de la procédure ordinaire particulièrement fAcheuses

lorsque l'intérêt de la santé publique est en jeu. La commissiona
donc pensé qu'il serait sage de laisser au Conseil d'État le soin de

prévenir les difficultés par un règlement d'administration publique,
qui d'ailleurs ne lui serait demandé qu'au cas où le besoin en
deviendrait manifeste.

Les changements introduits dans l'article 3, la possibilité pour la
commune de n'acquérir qu'une partie du.débit de la source, ou la
référence pour l'enquête à l'ordonnance du 23août 1835,s'expliquent
d'eux-mêmes.

Les articles 4 et 5 sont empruntés au projet de loi sur la protec-
tion de la santé publique actuellement soumis aux délibérations du

Sénat, mais avec des modificationsprofondes.
L'article 4 est la reproduction de l'article 17,avec quatre additions

sur lesquelles il est utile d'arrêter un moment l'attention.
Première addition, — Le texte primitif disait que la décision

déclarant d'utilité publique l'acquisition d'une source ordonnerait
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les mesures nécessaires pour protéger la soin ce contre touto pollu-
tion; le texte adopté dit : « les mesures nécessaires pour pro-
téger la source, notammentcontre toute pollution ». L'idée d'une

protection générale est ainsi substituée n celle d'une protection
limitée à des cas spécifiés.Un compte rendu succinct de la délibé-
ration sur ce point fera comprendre la valeur de cechangement.

La suite du paragraphe laisse a la décision d'utilité publique la
faculté de « déterminer un péiimètro de protection de la source ».
Un des membres de la commission avait fait observer à ce propos
qu'il y avait lieu de donner aux communes qui font parfois de

grandes dépenses pour assurer leur alimentation en eau des garan-
ties plus complètes, en leur accordant dans tous les cas ce péiimètre
île protection. Si, pour les besoins d'une grande industrie, disait-il,
un puits est creusé près et en amont de la prise d'eau de la com-
mune, celle-cipourra voir diminuer tellement la nappe «l'eau qui la
dessert que les saciiflccs qu'elle aura faits se trouveront inutiles. Il
va de soi que l'établissement d'un périmètre de protection léserait
les propriétaires, mais ce serait à la commune a les indemniser.
L'intérêt public doit ici prévaloir sur les intérêts particuliers.

On a répondu que ces intérêts particuliers, surtout quand ils
Maienl ceux de l'industrie, avaient aussi le caractère d'intérêts
publics; qu'il ne fallait y porter atteinte,non plus qu'en général au
droit de propriété, qu'en cas de nécessité démontrée; que la géné-
ralisation à toutes les communes du système proposé aboutirait à
comprendre le territoire entier dans un vaste périmètre de protec-
tion, ce qui n'était pas défendable.

La commission a reconnu néanmoins que, dans certains cas, il
pourrait être utile de protéger la source, non seulement contre les
causes de contamination, mais encore contre une diminution de son
débit. Kiloa pensé que c'était là une question d'espèce dont il fal-
lait laisser la solution a l'autorité chargée de déclarer l'utilité pu-
blique, et c'est dans cette intention qu'elle a ajouté au premier texte
le mol notamment.

Deuxièmeaddition. —C'est le second paragraphe de l'article : « Il
est procédé dans les mômes formes si de nouvelles mesures de pro-
tection sont reconnues nécessaires. »

L'on pouvait se demander si, pour la déclaration d'utilité publique,
la situation de la commune serait à tout jamais fixée; s'il ne se
révélerait pas quelquefois, postérieurement à cette déclaration, des

périls ou de contamination de la source, ou de diminution excessive
de son débit, contre lesquels la commune ne serait pas armée. Bien
que l'on pût soutenir qu'il est de règle qu'une décision est modi-
fiable dans la forme où elle a été rendue, la commission a estimé
qu'il importait de ne laisser subsister aucune obscurité sur ce point,
et elle a volé le paragraphe additionnel.

Troisièmeet quatrième additions. —Lorsqu'il aura paru nécessaire
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de dt'teiminer un périmètre de protection, lo texte soumis au Senti

interdit, dans les limites tle ce périmètre, l'ép nullité «les enviais
humains et le foi.ige des puits, dette double interdiction a piiu
insuffisante à h commission. Serait-il donc permis «le polluer l'eau
destinée a l'alimentation pir d'autres niojens? Serait-il peimis,
dans ce sol dont la eonrormationet la composition sont telles <|u'un
périmètre «leprotection n été leronnu nécessaire, d'épandre, sinon
des engrais humains, du moins des engrais pro\enant d'animaux?
Seiail-il permis de percer dans ce sol des trous, sinon pour y forci
un puits, du moins pour y néer un réceptacle destiné à iccevoir
des charognes, des résidus et des déhiis de toute soi le, au risque
do contaminer la nappe soutci raine, cf par elle la souice? La com-
mission a pensé que la loi devait prohiber toute pollution, mais en
insistant sur le danger piiliculicr que piésenle l'intioduclion des
matières fécales, qu'aucune fouille no devait ôtie faite dans les
limites du périmètre sans une autoiisation administrative, que telles
étaient lesconséquencesnécessaires delà constitution du péiimèlre;
elle a donc complété sur ces deux points le texte piimitif et a lédi^é
le troisième paragraphe de l'ailicle i comme suit : « Il est interdit
de polluer les Icirainscompiis dans ce périmètre ou d'y intioduirc
aucune matière fécale. Il est également interdit d'y pialiqucr des
excavationssans l'autorisation du préfet. »

Le quatrième paragraphe décide que les indemnités dues aux pio-
priétaiies, soit pour acquisition de terrains, soit en compensation
des servitudes dont seraient frappés les teirains compris d-ms le

périmètre de protection, suivront le môme soil que celles dues pour
l'acquisition de la source elle-même, que, par conséquent, elles
seront, suivant les cas, réglées conformément à la loi de 1810ou
bien conformément à la loi de 18VI.Ce paragraphe a donné lieu à
une obseivalion qu'il peut être utile de rappeler, bien qu'elle ne
tende pas à modifier le texte. Autrefois, en cas d'acquisition d'une
soin <, l'indemnité à payer par l'acquéieur était double, l'une reve-
nant au propriétaire de la souice, l'autre aux intéressés d'aval.

Aujourd'hui le Code civil ne reconnaît de droits au propriétaire du
terrain où jaillit la source, qu'autant qu'il peut établir qu'il est lésé.
Supposez la source assez abondante pour qu'il ne souffre pas du
prélèvement d'eau que fera la commune, il ne lui sera rien dû de
ce chef. I j.ourra donc se présenter des cas où ce prélè\emenl par
une commune d'une partie de l'eau d'une source ne donnera lieu
pour le propriétaire à aucune indemnité, les droits des usagers infé*
lieurs étant seuls en cause.

L'article fiest de beaucoup le plus important de ceux qui sont dé-
tachés du projet de loi soumis au Sénat. C'est le plus important du

projet actuel. 11indique la procédure a suivie pour reconnaître la
nécessité des travaux d'assainissement à exécuter dans une com-
mune, pour persuader la commune de les exécuter, pour l'y con-



ADDUCTIONSD'LAUIMITAM.K. Ml

tiaimlio si décidément elle s'y lofuse. Sans doulo.cn pailaul do
l'évacuation dos eaux us^cs, rot aitirlo dépasse un pou lo mandat
«lela rommission. Maiscolleri a pense

1
qu'il y avait connexité onlie

11puioté do l'eau d'alimentation cl la souilluio inévitable du sol par
l'absence do moyens d'évacuation, et qu'il y avait un intéiêl sani-
ttiie incontestable à respecter ici le texte dé|à voté par le Sénat.

L'ailicloa cependant sulii fjualio changements dont je vais donner
les raisons.

/'renier changement.—Quels moyens d'information aura l'admi-
nislialion pour s noir qu'une commune est dans des conditions
sanitaires telles, qu'il y a lieu de faire application de l'aiticlo? Le
pio|el du Sénat dit que le piéfet agit sur le rappoit tic l'inspection
sanitaire. Mais le Sénat a lejeté l'institution, piévue dans lo piojel
du gouvernement et acceptée par la Chambre, d'une inspection
s'tnit.iiie. L'ailiclo ne peut donc pis être maintenu tel qu'il est. La
commissionpioposc do substituer au rappoil de l'inspection sanitaire
une enquête faite par le conseil dépailcmental d'hygiène. Kilo
estime que le conseil dépaitemenlal devra faire celleenquête toutes
les fois que dans une commune la mortalité aura, pendant trois
années consécutives,atteint un chiffre de nature à inspirer sur la
salubiité de la commune des alaimes légitimes.Celle indication
donnée par le taux de la moi(alité a l'avantage qu'elle résulte d'un
fait authentique, et ne laisse place à aucun soupçon do paitialité ou
d'arbitiairc.

La moyenne de la mortalité générale en Angleterre, de 1880à
1890,pendant dix-sept années, a été de 18,88décès pour I 000 habi-
tants, le chiffre le plus élevé étant 20,5 (1880),et le plus bas 16,0
(1890).A Londres, la plus grande agglomération qui existe, de 1880
à 1890 (onze années : je n'ai pas les chiffres officiels depuis lors,
mais je crois savoir qu'ils no se sont gutre modifiés),la moyenne
de la moilalité a été de 20,07 décès par 1000habitants, loohifho
le plus élevé ayant été 21,7(1880),et le plus faible 17,ïi(1889).L'n
France, de 1887à 1898(douze années), la moyenne de la mortalité a
été de 21,01 par 1000 habitants, la moilalité la plus élevée ayant
frappé la Francoen 1890,1891et 1892,où lo résultat a été le môme,
22,8décès par 1000habitants, et le chiffre le plus bas, 19,0,ayan
été obtenu en 1897,

Unemortalité de 22 pour 1000habitants est donc une mortalité
supéiieuro à la moyenne. C'est à co chiffre que s'est arrêtée la com-
mission. Kilo a pensé que, lorsque pendant trois années consécu-
tives le fait d'une mortalité dépassant 22 pour 1000 habitants s'est
produit dans une commune, il est bon de s'en inquiéter. Non pas
que, sur celle seule constatation, on doive exeiccr une pression
quelconque sur la commune. Mais l'indication est suffisante pour
qu'on y aille voir. Si l'enquête ne révèle rien d'anormal, on s'en
liendia là. Si, au contraire, elle révèle que « la commune n'est pas
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pourvue d'eau potable, ou que les eaux usées y restent stagnantes
au milieu des habitations », c'est-à-dire que Ja commune se trouve
dans l'une des deux conditions condamnables prévues au texte du

Sénat, alors l'élévation persistante de la mortalité qui frappe la
commune trouve son explication, l'état d'insalubrité où vivent ses
habitants est indéniable, le danger permanent qui en résulte pour
eux et pour les habitants des communes voisines est manifeste, et
l'intervention de l'autorité pour mettre un terme à l'insalubrité est

justifiée.
Deuxièmeet troisièmechangements.— D'après le texte voté par le

Sénat, le préfet peut mettre une commune en demeure d'exécuter
des travaux et de les exécuter, en cas de résistance, d'office et à ses

frais, sur le seul a\is du conseil départemental d'hygiène. Il a paru
à la commission qu'il fallait donner une garantie de plus à la com-

mune, et ne la contraindre aux dépenses, souvent considérables,
qu'entraîneront les travaux sanitaires, qu'à la suite d'un examen et
d'un avis conforme du Comité consultatif d'hygiène publique de
France.

En outre, elle exprime le voeuqu'avant la mise en demeure qui
suivra l'avis émis par cette assemblée, les résultats de l'enquête
soient affichés dans la commune. Elle espère que les faits étant
ainsi portés à la connaissance de tous les habitants, avec la force

que prêtera à la constatation l'impartialité évidente de l'autorité

scientifique du Comité, le conseil municipal sera le plus souvent
convaincu ou du moins amené à cesser toute résistance sous la

pression de l'opinion publique.
Quatrième changement.— A la suite de la mise en demeure, le

projet du Sénat prévoit, pour aboutir à l'exécution de travaux qui
souvent seront extrêmement urgents, des procédures compliquées
et fort longues. 11faudrait, d'après ce projet, un décret délibéré en
Conseil d'Etat pour ordonner les travaux et une loi pour en imposer
la dépense. La commission a cru qu'il était plus pratique de se
référer à une loi existante, souvent appliquée, celle du 16 sep-
tembre 1807 sur le dessèchement des marais, et de dire, avec
l'article 35 de cette loi, que les travaux reconnus nécessaires seront
« ordonnés par le gouvernement et les dépenses supportées par les
communes intéressées ». 11y aurait là une simplification et l'avan-

tage d'avoir recours à des formalités déjà éprouvées.
L'article 6 est nouveau. 11n'a pas besoin de longs commentaires.

Une commune peut être obligée de recourir, pour s'alimenter en
eau potable, non pas à une source, mais à une nappe souterraine
dont elle amènera l'eau à la surface du sol au moyen de puits ou
de galeries. Ses droits à l'égard de cette eau doivent être les mêmes

qu'à l'égard de l'eau jaillisante, et l'article n'a d'autre but que
d'assimiler cette eau à une eau de source au point de vue de l'ap-
plication des cinq premiers articles du projet.



ADDUCTIONSD'KAUPOTADLi:. .*iI9

T/article 7 est également nouveau. Son objet est de défendre les
eaux qui alimentent une commune contre les souillures de la nappe
souterraine causées par les immondices jetées dans des excavations

quelconques. Une loi toute récente, celle du 21 juin 1898,a donné
aux maires, pir ses articles 22 et 23, les moyens de supprimer les
marcs qui compromettent la salubrité publique. Maiscelte faculté
est limitée aux mares. Un puits absorbant peut être, beaucoup plus
qu'une mare, nuisible à la santé publique. Maiscontre lui le maire
est désarmé. Un arrêté municipal ordonnant la suppression d'un
puisard autour duquel fleurit la (lèvretyphoïde se licuite à la juris-
prudence de la Cour de cassation qui le déclare illégal. Le maire
est expressément chargé par la loi de veillera ta salubrité publique,
de prendre les précautions convenables pour prévenir les épidémies,
mais, sauf contre les mares, depuis la loi de 1898, il est dépourvu
de tout moyen d'action efficace.Ce moyen d'action, que la loi vient
de lui donner contre les mares, k. commission estime qu'elle doit
le lui donner contre les puisards et les bétoires. Le maire hésite-t-il
à remplir son devoir? La loi de 1898(art. 22), ne faisant d'ailleurs

qu'appliquer un principe général de la loi municipale, donne au
préfet la faculté d'agir à sa place et rend obligatoires pour la com-
mune les dépenses qui résulteraient de cette action. Il doit en être
de môme pour la suppression des puits absorbants. Quelques pré-
cautions que l'on ait prises d'ailleurs, on a grande chance en les
supprimant de faire disparaître des dangers d'infiltration et, par
l'infiltration, de pollution des eaux destinées à l'alimentation des
habitants.

C'est pourquoi la commission demande que les puits, puisards,
puits absorbants, bétoires et gouffres, auxquels elle a ajouté pour
lescas assez rares, mais possibles, où ils sont susceptibles de con-
taminer les eaux potables, les sources et les abreuvoirs, soient, en
cas d'insalubrité constatée, assimilés aux mares pour l'application
des articles 22 et 23de la loi du 21juin 1898.

Mais auparavant la commission a voulu insérer dans le projet
de loi une interdiction générale de souiller ces excavations par le
jet de débris animaux. On sait aujourd'hui que bien souvent elles
sont en rapport avec des cours d'eau souterrains 1. En y jetant des
bâtes mortes dont ils désirent se débarrasser, les paysans s'exposent
donc à contaminer peut-être à de grandes distances, des eaux qu'en
raison de leur provenance on avait toute raison de croire pures.
Lespropriétaires de ces excavations tirent parfois un revenu de la
faculté cédée à leurs voisins d'y jeter des animaux morts. Cette
pratique a paru à la commission devoir être condamnée d'une
manière absolue à cause du danger qu'elle présente. Les habitants
devront prendre l'habitude d'enterrer les débris animaux. Tel est

1. Voir Annexe 111,le rapport de M.Babinet sur les sources dites
vauclusienaes.
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lo )>utqu'elle sVst proposé on loMigoantle piemiei piiagiapho «le
l'arliclo 7.

Le second paragraphe concerne l'assimilation «los excavations
aux mares, comme il a été expliqué ri dossus.

I.o tioisiêmo «onige, on favoui «les piopiiétaircs piiu's par
l'exécution «lupnagripho 2 «lol'usage île leurs puisards, la ligueur
«le l'article 23 de la loi île I80S. Les liataux «losuppiossion ou
«l'assainissement«loces puisanls sont faits «lans l'intérêt «lescom-
munes qui usent «leseaux pour lesquelles on craint la contamina-
tion. Il no serait pas juste «le mettre «'es travaux à la charge «les
propiiélaires. Il ne serait pas juste non plus «leles mettre à la
charge «lela commune «lans laquelle le gouffre est situ»'*,car il se
peut «piecette commune ne soit en lien inléiesséc «luis h ques-
tion, l'eau menao'c ne servant pas à son alimentation. I,a solution
équit ihle, et celle «|uo la commission piopose, est que la dépense
soi', partagée entre les communes intéressées a propoition «leleur
intérêt, c'est-à-dire a proportion «le la quantité «l'eau «piechacune
d'elles déiivc des points où la contamination était à craindre.

Les ailiclcs 8 et 9 sont l'exacte lepioduclion «lesarticles 22et 21
du piqjel de loi actuellement soumis au Sénat. Ils intéressent direc-
tement la défense de la puiété «leseaux potables.

On a fait à l'arliclo 8 une ciilique de forme. On a «litqu'il y a

quoique contradiction à viser le fait «l'avoir«légiadé des ouvrages
publies, ce qui parait impliquer une inlcivcntion active, et à sup-
posera cette dégradation des causes passives, telles que « la négli-
gence ou l'incurie ». La commission n'a pas cru que cette contia-

diclion, plus apparente que réelle, dût l'empêcher de se rallier au
texte adopté par la commission sénatoriale.

Kn résumé, Monsieur le Président, l'avis «le la commission, sur
les questions qui lui ont été posées, est qu'il y a lieu :

1°d'organiser, sans créer de nouveaux fonctionnaires, unis en
utilisant les éléments existants, un corps de géologueset d'analystes
qui devront,préalablement à toute instruction administrative, lesuns
examiner le terrain d'où provient l'eau dont la distribution est pro-
jetée, les auties faire l'analyse chimique et l'analyse bactériologi«|ue
de cette eau, do mettre ces travaux scientifiques à la cliaigc de Plilat,
et d'inscrire à cet effet au budget une somme de îiOOOOfiancs;

2° do simplifier cl décentraliser l'instruction administrative des
adductions d'eau dans les cas et dans les conditions expliqués au

présent rapport, notamment en supprimant la consultation du
Conseil généial des ponts et chaussées «lansles cas où il y a lieu
de consulter la Commission «lel'hydraulique agiicole, cl en adres-
sant aux piéfets et aux maires la circulaiio préuie au dernier
paragraphe «lela note de M. (ïenty;

3° «le présenter à l'approbation «lesChambres lo projet de loi
dont le texte suit.
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AHIHJ.KPiihMilil. —l.o dioit à l'usage «l'unosource d'eau potable,
c'est-à-dire le iliùit d'an/s f I do puisage à celle souioe, rst acquis
à toute roimiiuno dont los h ihitants en jouissent depuis plus de
Ironie ans.

Si oc «Iloit n'ost point acquis par h piosoiiption, la coiiiimino
peut l'arquent confotmémonl à l'aitklo 012du Code civil (loi du
8 avril I8*1S)».

Aitr. 2. —l.e dioil à l'usage d'une someo d'oau | ohblo implique,
pour la (oiuinuno «jui le possùlo, le dioit de emer cotto source,
de la couviir et de la gitanlh conlie toutes l<s causesdo pollution,
unis non celui d'en dériver les eaux par dos tujaux ou ligoles. Un
îogloment d'iidministi ilion publique drterminera, s'il y a lieu, les
conditions dans lesquelles oedioil d'usage pouria s'c.xeiceiJ.

Anr. J. — L'acquisition de tout ou p'iilio d'une SOUIM>d'eau

j)ot.d)le par 11 conimune dans Iiquclle elle est située peut être
déclaiée d'utilité publique pu*an été pn'fectotal quand le débita
acquérir no dépassepis 2 litres par seconde. Cetarrêté est pus sur
la demande du conseil municipal et l'avis du conseil d'hyg'ono du
département. 11doit être piéu'dé de l'enquôle ptéwie par l'ordon-
nance du 2) août 183'».L'indemnité d'exptoptiation est léglée dans
les formes prescrites par l'ai ticlc 10«lela loi du 21 mai 1830.

Si le débit à acquérir dépisse 2 litres pu*seconde, si la source est
située hors du territoire de la commune, ou si l'acquisition de la
source nécessitel'expiopiiationde maisons, couis, jaidins ou enclos
altenintà des habitations, In déclaialion d'utilité publique doit étie
prononcée par décret et l'indemnité d'expropiiation est léglée dans
les formes prescrites par la loi du 3 mai 18H2.

ART.4. —La décision déclarant d'utilité publique l'acquisition
do tout ou partie «l'une source pour le scivicc d'une commune spé-
cifie, en môme tempsque les tenainsà acquéiir, les mesuies néces-
saires pour protéger la source, notamment contre toute pollution;
s'il y a lieu, elle détermine un périmètre de protection de la source.
I! est procédé dans les mêmes formes si de nouvelles mesures de

protection sont reconnues nécessaires.
Il est interdit de polluer les terrains compris dans ce pi'rimelrc

ou d'y introduire aucune matière fécale. 11est également interdit
d'y pratiquer des excavations sans l'autorisation du piéfet.

1. Il n'a pas semblé nécessairede reproduire cet article dans h loi
Le droit communsuffit.

2. C'estle piragriphe 3 do l'article10de la loi de 1902.
3. C'estle paragraphei du mêmearticle.

21
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L'indemnité due aux propriéhins pour acquisition <lolorrains et
celle qui pouir.iit leur ôlre due pour les terrains compiisdans le

périmètre de protection, sont rigides, suivant les cas prévus a l'ar-
ticle 3, dans les formes présentes, soit par l'article tC de la loi du
21 mai 1830,soit par le titie IV de la loi du 3 mai 1841'.

AHT.!'».— Lorsque pendant trois années consécutives le nombre
des décès dans une commune a dépassé 22 par 1000 habitants, le
fait est signalé par l'administration dépirtcmcntale au conseil d'hy-
giène dépaitemental, lequel, soit par lui-môme, soit par le conseil

d'hygiène d'arrondissement, procède a une enquête sur les condi-
tions sanitaires de la commune.

Si celte enquête établit que l'état sanitaire de la commune néces-
site des travaux d'assainissement, notamment qu'elle n'est pas
pourvue d'eau potable de bonne qualité ou quantité suffisante, ou
bien que les eaux usées y restent stagnantes au milieu des habita-

tions, le préfet invite le conseil départemental d'hygiène à délibérer
sur l'utilité et la nature des travaux jugés nécessaires. Le maire
est mis en demeure de présenter ses observations devant le conseil

dépaitemental d'hygiène.
En cas d'avis du conseil départemental d'hygiène conlraiie à

l'exécution des travaux ou de résistance de la part de la commune,
le préfet transmet la délibération du conseil au ministre de l'Inté-

rieur, qui, s'il le juge à propos, soumet la question au Com'l
consultatif d'hygiène publique de France. Celui-ci procède à une

enquête dont les résultats sont affichés dans la commune.
Sur l'avis conforme du Comité consultatif d'hygiène publique,

le préfet met la commune en demeure de dresser le projet et de
procéder aux travaux.

Si, dans le mois qui suit cette mise en demeure, le conseil muni-

cipal ne s'est pas engagé à y déférer, ou si, dans les trois mois,
il n'a pris aucune mesure en vue de l'exécution des travaux, ces
travaux sont ordonnés par le gouvernement, et les dépenses, sup-
portées par les communes intéressées, conformément a l'article 35
de la loi du i0 septembre 1807.

Le conseil général statue, dans les conditions prévues par l'ar-
ticle 46 de la loi du 10août 1871,sur la participation du déparle-
ment aux dépenses des travaux ci-'dessus spécifiés2.

Aiu. 0. — Los puits ou galeries fournissant de l'eau potable

1. C'est,avecde légèresmodifications,le paragraphepremierdu même
article.

2. C'est l'article 9 de notre loi avec une modificationimportanteau
premierparagraphe.Le législateura penséqu'il ne fallaitpas lier le sort
des travauxd'assainissementà un taux fixe de mortalité,et à ces mots :
« lorsque pendant trois années consécutivesle nombre des décès a
dépassé22 par 1000habitants», il a, très sagement,substitué ceux-ci:
• Lorsquependant trois annéesconsécutivesle nombredes décès dans
une commune« dépasséle chiffredela mortalitémoyennedela France...»
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emprunt*'oà une nappesouterraine sont assimilésaux sources pour
l'application «lesarticles i à 4 inclus».

Aur. 7. — L'abandon de cadavres d'animaux, de débris de bou-
cherie, fumier, matières fécales et en général de résidus animaux
puliesribles dans les faille*),gouffres, béloiies ou excavations de
toute nature autres que les fosses nécessaires au fonctionnement
d'établissements classés, est interdit sous les peines prévues parles
articles 479et 480du Codepénal'.

Les sources, puils, puisards, puits absorbants, bétoires, gouffres,
failleset abreuvoirs susceptibles de contaminer les eaux potables
sont assimilés aux mares insalubres visées par les articles 22 et 23
de la loi du 21juin 1898.

Toutefois,par dérogation aux dispositions de l'article 23 susvisé,
s'il s'agit d'excavations naturelles et non agrandies de main
d'homme, la dépense est à 1? charge, dans la proportion do leur
intérêt, des communes usant pour leur alimentation de l'eau qui
risque d'être contaminée.

Les contestations auxquelles la répartition de cette dépense entre
plusieurs communes pourra donner lieu, seront poitées en premier
ressort devant le conseil de préfecture du département où se trouve
le point de contamination 3.

AHT.8. — Quiconque, par négligence ou incurie, dégradera des

outrages publics ou communaux destinés à recevoir ou à conduire
des eaux d'alimentation; quiconque, par négligence ou incurie,
laissera introduire «lesmatières excrémenlitielles ou toute autre
matière susceptible de nuire à la salubrité dans l'eau des sources,
fontaines,puils, citernes, conduites, aqueducs, réservoirs d'eau ser-
vant à l'alimentation publique, sera puni des peines portées aux
articles 479et -480du Code pénal. Tou».acte volontaire de môme
nature sera puni des peines portées à l'article 257du Codepénal *.

ART.9. — L'article 403du Codepénal est applicable dans tous les
casprévuspar la présente loi. Il est égalementapplicable aux infrac-
tions punies de peines correctionnelles par la loi du 3 mars 1822*.

Veuillezagréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon pro-
fond respect.

Le rapport*nr,
HENRIMONOD.

Cerapporta été adoptépar la commissiondans sa séancedu il mars
1900.

1. C'estle paragraphe2de l'article 10.
2. C'estte paragraphe2 de l'article 28de la loi de 1902.
3. Lestrois derniersparagraphesde cet articlen'ont pas été reproduits

dans la loi de 1902.
4. C'estle paragraphepremierde l'article28de la loi de 1902.
b. Article30de la loi de 1902.



324 LA SANTKPUBLIQUE

TROIS DOCUMENTS JOINTS

1° NOTESU1\L'ANALYSEDESEAUXl'ARIE LUORATOIREDUCONTIÉ
CONSULTATIFD'iUGlÈNEPL'IJLIQLEENHUNCE

tt digccpar M.le DrPoucliet.direclcurdu laboratoire(ôdécembre18J8).

1°Nombic d'analyses effectuéesdepuis le 1erjanvier 1878jusqu'au
30 novembre 1898: Ho.

2" Nombred'analyses en cours d'exécution et dont les résultats
seront fournis d'ici à deux mois : 09.

Il s'agit, bien entendu, d'analyses complètes tant au point de vue

chimique qu'au point de vue bactériologique, ce qui représente une
somme de travail considérable.

L'analysebactériologique seule exige un temps et une assiduité
tels que, en raison du personnel tout à fait insuffisant pour répondre
aux nécessitésactuelles, il est absolument impossibled'en exécuter

plus de trente concurremment dans un espace de deux mois, terme

moyen des recherches nécessitées par ces analyses.
Ijii plus de ce temps, il faut celui nécessaire pour l'exécution de

l'analyse chimique.
11est presque impossible à quelqu'un qui n'est pas au coûtant de

ce genre de recherches de se figurer la somme de liavait nécessitée

pai ces analyses, surtout pour ce qui concerne l'examen bactétio-

loc'iquc.Cependant un coup d'oeil jeté sur l'ouvrage qui a élé exé-
cuté sous ma direction et qui reproduit en détail les procédas uti-
lisés au laboratoire du Comité permettra de juger du nombre et de

l'importance de ces opérations, qui ne peuvent ôtte menées à bien

qu'au prix d'un temps très long.
Depuis la création du laboratoire du Comité, le nombre dos cas

dans lesquelsson intervention a élé sollicitée, non seulement pour
des analyses d'eau, mais encore pour toutes sottes de questions
afférentes à l'hygiène, n'a fait que s'accroître au point que, depuis
plusieurs années, j'ai dû insister à maintes reprises pour faire

remarquer l'insuffisance du personnel allecté à un aussi impôttant
service. J'ai appelé l'attention, non seulement sur l'insuffisancedu
nombre des aides attachés au laboratoire, mais encore sur l'insuffi-
sance des traitements alloués à ceux qui y sont actuellement,
insuffisance qui se traduit par un changement ftéquent dans le

personnel, changement des plus préjudiciables au bon fonctionne-
ment du service, les aides quittant le laboratoire au moment où les
connaissances spéciales qu'on a eu de la peine à leur faire acquérir
pout raient nous être le plus utiles.

Celle pénurie d'aides suffisamment exercés pour qu'on puisse
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leur confier, sans intervenir autrement que par une simple surveil-
lance,"des recherches toujours foit délicates, est cause que le labo-
ratoire ne peut faire face d'une manière continue et régulière aux
demandes qui lui sont adressées. En ce moment, par exemple, et
en raison de l'entrée en fonctions le 1CIdécembre courant d'un aide
encore inaccoutumé au seivice et aux procédés de recherches du
laboratoire, nous sommes obligésde renvoyer à la fin dejanvier les
demandes d'analyses qui arrivent aujourd'hui.

11est absolument et maléiiellemenl impossible, avec un personnel
composé du directeur, d'un chef de laboratoiie, de deux prépara-
teurs, d'un garçon, de faire plus de besogne que celle qui est
fournie annuellement.

11me paraît superflu d'insister sur ce point que les résultats des

analyses fournis par le laboratoire doivent être iriéprochables à
tous les points de vue, ce qui entraîne nécessairement à des véiifi-
cations, des contrôles employant un temps assez considérable en

plus de celui nécessaiie pour les îecherches.
Tous les gens compétents, fiançais ou étiangers, qui ont visité

en détail le laboratoire du Comité et auxquels on a exposé son
fonctionnement, ont été unanimes à manifester leur étonnement
du icsultat obtenu comparativement avec les moyens qu'il est jn >
sible de mettre en oeuvrepour l'obtenir.

Depuis quelques années, le nombre des cas dans lesquels des
communes demandent l'analyse de nombreux échantillons d'eau,
relativement à des questions d'épidémies, devient tellement consi-
dérable que cela suffirait actuellement pour occuper tout le temps
du personnel.

2° NOTESURL'INSTRUCTIONDESPROJETSAUMIMS'ILREDEL'AGRICULTURE

Présentéepar M.Genty,inspecteurde l'hydrauliqueagricole,
membrede la commission(30mai 1S99).

Les retards que subit l'insliuclion des projets d'amenée d'eau

potable sont dus généialemcnt à ce que les dossiers produits par
les communes sont presque toujours incomplets et à ce que les
maires ignorent le plus souvent les formalités dont ces projets doi-
vent être l'objet avant de pouvoir être mis à exécution.

Sauf les circonstances très rares où les travaux sont susceptibles
d'ùlre subventionnés, le ministie de l'Agriculture n'inter\ient dans
l'instruction des projets de cette nature que lorsqu'il s'agit d'utiliser

pour l'alimentation l'eau d'un coins d'eau non navigableni llotlable
et que, dès lors, un déci et d'utilité publique est indispensable pour
donner à la commune le droit de dériver le Volumed'eau dont elle
a besoin.
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Dans ce cas, on cITcl,une instruction spéciale est nécessaire au

point île vue hydraulique pour permettre d'apprécier riniluence de

la prise d'eau projetée sur les inléiôts généraux de la vallt'c et
d'établir les conditions à stipuler dans le îèglcmcnt d'eau à inter-
venir.

Une ciiculaiie du ministre de l'Agiiculturc, en date du 20 dé-
cembre 1881,il fait connaître aux préfcls, dans l'un de ses paia-

graplies, les mesures piises d'un commun accord entre les dépar-
tements de l'Intérieur et de l'Agriculture pour régler la procédure
de cette instruction; elle devia être pouisuivie à l'avenir dans les

formes qui seront déterminées par un règlement d'administiation

publique à inlei venir, en veilu de l'ai ticlc 12de la loi du 8 avul 1898

sur le régime des eaux.
Quoiqu'il en soit, celte partie de l'insliuclion est tiès fréquem-

ment négligée et, lorsqu'après la clôture de l'enquête piéalable à

la déclaiation d'utilité publique, le ministie de l'Agiiculturc est
consulté sur l'opportunité, du décict et sur les dispositions à y
insérer pour la sauvegarde des intérêts qu'il repiéscntc, il anive

qu'il est hors d'étal de lormuler son a\is en toute connaissance de
cause et qu'il se trouve ainsi dans l'obligation de prcsciiie un sup-
plément d'instruction susceptible de relaider pendant un temps
plus ou moins long li solution de l'affaire.

Mais, mémo dans les cas assez rares où les choses se pissent

réguhèicment, les conditions dans lesquelles sofait habituellement
l'insliuction entraînent certains relards qu'il serait bien facile
d'éviter.

Les communes ne produisent géntrilcmcnl qu'un seul dossier

comprenant le piojel des travaux qu'elles ont en Mieet l'indication
des voies et moyens auxquels elles se proposent d'avoir recours

pour subvenir à la dépense. Ce dossier est adressé au ministèio de
l'Intelicur et passe ensuite de ministère à ministère suivant les
besoins de l'insliuclion. Il résulte de cette manière de faiie qu'en
outre du temps perdu par ces diveiscs transmissions, l'élude de
l'illaire se faisant successivement par chacun dos départements
ministériels intéressés, les délais des formalités nécessaires s'ajou-
tent l'un à l'autre et allongent démesurément la duiée de l'ins-
tiuction.

Or l'instruction hydraulique, notamment, pounait très bien se

pouisuivre concurremment avec relie dont le projet doit êlre

l'objet, soit au point de vue lechnique, soit au point de vue finin-
ciei et économique, cl, pour réaliser celte .simplificationqui sufll-
îait à elle seule pour ubiéger d'au moins deux ou trois mois la duiée
lolale de l'instruction, il suffirait que les communes fussent tenues,
dans le cas qui nous occupe, d'adiessor au préfet deux dossieis

distincts, l'un pour être transmis immédiatement au ministèie de

rinlérieur, l'aulic destiné à l'instruction par le service de l'hydrnu»
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lique agncole. Ce «Icinier sciait d'ailleurs beaucoup plus succinct
que le premier et pounnit ne comprendre que les pièces sui-
vantes :

1°Unedé ibéialion du conseil municipal contenant la demande
d'autoiisotion de la déiivation, faisant connaître le nom de la com-
mune sur laquelle les ouvinges de prise doivent être établis et le
cours d'eau qu'ils intéressent, indiquant cl justifiant le volumed'eau

que la commune se piopose de déiiver, et poilant enfin rengage-
ment d'indemniser les piopriélaires et usinieis d'aval de tous les

dommagesque la déiivation piojelée pouna leur causer;
2° Un plan cl une feuille de dessins indiquant les dispositions

adoptées i oui la prise d'eau;
3° Unlln, et pour le cas seulement où la prise d'eau compoite

l'établissement d'un baringe noyant les lives, un piojet complet du
bairage et un mémoire dans lequel on justifiera les dispositions
piojctées et on fcia connaltic le modo de fonctionnement de l'ou-

vrage ainsi que les modifications que son existence appoitciaau
îégime actuel du couis d'eau.

Si celle pioposil:on élail adoptée par la commission, on en ferait
ultéiieuicmenl l'objet d'une circulaire qui .seraitadiesséc ,iu\ pré-
fets et aux maires, afin d'anôlcr définitivement le programme des
dossieis à constituer et la uni clic a suivre pour l'instruction des
piojets d'amenée d'eau potable. On éviterait ainsi la présentation
de dossiersincomplets, dont les fiéquenls renvois sont la piincipale
causedes ici irds dont on se plaint. Un tout cas, les communes qui
persisteraient à envoyei des dossiers tiop sommaires ne pouiraient
s'en prendre qu'à elles-mêmesdes conséquences de leur négligence,
tandis qu'actuellement (Iles poun lient arguer, avec quelque appa-
icnce de laison, que leui attention n'a pasélé appelée sur l'impor-
tance de celle question, et qu'elles ignoiaient au moment de la
lédaction du piojct comment le dossier doit être constitué.

3° lUI'IOHISURi.\ nùr-N^r,ni:s SOUIICESDUES« VAUGLUSIESNKS»

PrésentéparM.I3al)inct,ingénieuren clicfdes punis et clniissées,
miinbic de la commission.

Unesource peut être dile xauclusienneloisqu'elle csl alimenb'c par
des écoulements superficiels, môme assez éloignés, à liaveis des
terrains dont les fissuressont tiop laigespour en assurer l'épuration
d-insdes conditions satisfaisantes.

Il ne peut être question de cliillier la durée niininvi du passage
des eaux dans un sol pi rméable pour que leui liltration puisse ôtic
considéiée comme inéprocliable. Mlis, en ce qui concerne les
souiccs les plus puics, cette péiiode est assurément liés longue. I.a
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quantité d'eau qu'elles fournissent augmente lentement, après
plusieurs semaines, sinon plusicuis mois, de pluies abondantes.

Les filtres naturels considérés comme paifaits conseivcnl cet
avantage giacc ù deux particularités : 1°leur faible débit par unité
de surface, qui correspond à une hauteur annuelle de 2 mettes au
maximum, soit trois ou quatre cents lois moins que pour les filtres
ailiflcicls; 2° lessécheresses intermittentes qui aèiont les porcs où
sont oxydées les matières organiques en suspension.

Pour protéger les soutecs vauclusiennes contre la contamination

qui les menace, il faut savoir tout d'abord de quel côté vient le

danger. Même lorsque la disparition sous terre d'un couis d'eau

plus ou moins impur, à quelque dislance d'une soince, fait prévoir
une communication cnlie les deux, le faillie peut élic démontré,
dans la plupail des cas, qu'en mêlant a l'eau cngouflrée une subs-
tance dont l'origine arlillciclle est facilement îeconnuo à sa réappa-
rition. L'emploi de matières colorantes et surtout de la iluoreset'ine,
pioduit dérivé de la bouille (chlorophylle des vég'taux fossiles),
dont quelques grammes donnent une teinte verte bien accusée à

plusieurs centaines de mèlies cubes d'eau, est déj't foit ancien en

pareille circonstance : dès 1877, une expérience de ce genre fut
faite par Kop entre le Danube cl le lac de Constance.Poui éviter
les alarmes que h coloration des eauxcause paifoisaux populations
riveraines,on peut îéduire beaucoup la pioporlion de matière colo-
rante si l'on se seil d'appareils spéciaux pour la rcliouver en aval :
le fluoicbcopcde M. Tiillal, chimiste expert à Paris, décèle (dit-on)
lapiéscnce d'un gramme de lluorescéine dans 2 000mèties cubes
d'eau. L'usaged'autres teintures, de charbon en poudieou d'amidon
dissous, ne semble pas jusqu'à présent offiir les mûmes chances do

succès, mais donnera peut être un jour des îésultals équivalents
sinon enroie plus sûrs.

Des essais inléicssanls vont élic faits dans le bassin supérieur de
l'Avreaveccertains micro-otganismesinoflensifsque ne contiennent

jimiis les eaux naturelles (le\ûic de bièie, mieiospcime du

vinaigre). L'insuffisance de la llltration des eaux dans les teirains

qu'elles travcisent semble devoir êtie ainsi mieux démontrée que
par les colorants énergiques dont l'union intime avec l'eau entrée
sous lerie n'est probablement pas rompue par réputation la plus
parfaite qu'on puisseimaginer.

On ne peut songera interdire .absolumentl'emploi des eaux >au-
clusicnncs, car les sources lesplus abondantes, indispensables pour
alimenter les grandesagglométalions d'hommes,leur doiventsouvent
une paille de leur fort débit. Dans les teirains calcaires, c'est le cas

général.
.Maisloisque la communication diiccte d'une souicc a\ec la sur-

facedu sol est bien piouvîc, deux palliatifs efficaces peuvent élic
recommandés :
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1°Capter, autant que possible, les eaux souterraines au-dessusdu
point d'absoiplion, si ce dernier n'est pas trop éloigné de l'émer-

gence, et si le débit d'amont est encore suffisant;
2°Combleret boucher les gouffresou bùloircsconnus, susceptibles

de recevoir des matières contaminées.
La recherche des communications dangereuses dont nous venons

de pailcr, dans les enviions des sources où elles doiventêtre soup-
çonnées, ne manque pas d'intérêt; mais il n'ya d'urgence véiitablc
qu'aux endioils où les eaux suspectes peuvent êtie utilisées pour
l'alimentation publique. Si un crédit annuel était affecté à la recon-
naissance des cavités par où s'opèrent ces communications, son
emploi devrait ôlie subordonné à 1avis fa\orab!c du Comitéconsul-
tatif d'hygiène, dans ch iquc cas particulier.

B

Circulaire ministérielle du 10 décembre 1900 sur l'instruction
des projets pour l'alimentation on eau des communes.

MONSIIMJHu; l'HKixr,une circulaire d'un de mes prédécesseurs,
du 2} juillet 1892,a lincé les règles à suivre pour l'instruction des
piojcts d'alimentation en e.iu piésenk's par les communes.

Depuis lors,à la suite d'observations qui ont été échangées devant
le Si'nat le 30 mais 1899,mon administration s'est préoccupée do
rechercher quelles mesures peuvent ôlre piises pour abiéger les
délais dans l'insliuclion des projets de caplage et d'amenée des
eaux destinées à l'alimentation publique.

Une commission a été constituée ù cet effetcl elle a proposé des
résolutions auxquelles j'ai donné mon assentiment.

L'instruction des affaires do cette nature se piéscnle sous un
double aspect, le point de vue scientifique, le point de vueadminis-
tratif.

Une eau ne pouvant être utilisée par l'alimentation qu'autint
qu'elle aétéieconnue salubre, la détennination de h salubiité de
l'eau doit précéder l'examen de toutes les autres questions. Or, il
résulte des travaux scientifiques les plus récents que, pour appié-
cier cette salubrité, l'analyse chimique ne suffitpas, Il faut y joindre
l'analyse microbiologiqueet, en outic, utiliser les données fournies

par h géologie sur la nature des terrains tiaverses par les eaux.
L'examen géologique doit lui-même précéder l'analyse, cai celle-ci
est inutile si celui-là est défavoiable; on ne peut en cllet utiliser
une eau, si puie qu'elle soit à l'analyse, si elle demeuie sujette à
des causes de contamination» Celle étude prêliminaiic scia confiée
aux collaborateur du senicc de la cailc géologique de Fiance. A
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ceLefTet,il eQ\adiessé vui tableau des géologues affectés aux diffé-
rentes rusions. Je vous feiai parvenu un exemplaire de ce lablcau.

Si l'état géologique du leiiain ne donne pas des lésultals licite-
ment défavorables à l'eau propos'c, l'instiuclion soia pouisuivie
par l'analyse chimique et l'analyse bactéiiologiquc.

Le Comitéconsullaff d'h\gièno publiquede France,dans l'cvainen
des projets d'amenée d'eau qu lui ont clé soumis juspi'à ce jour, a
eu tiop souvent à constater l'insuffisance, et parfois I inexactitude
manifeste, des analyses jointes aux dossiers de ces piojels. On ne
saurait ici s'entourer de trop de piécaillions, et vous a| poiteie/ un
soin extrême nu choix de l'analyste que vous ehaigcro/,à h suite
de l'avis du géologue,de procédei aux analyses de l'eau.

Le paiement des indemnités qui seront la conséquence obligée
des examens géologique, bactéiiologiquc et chimique, et qui ne
seront pas élevées (on a «alculéqu'en moyenne les indemnités dues
au géologueet à l'an ilyste ne dépasseront |. s ensemble cent cin-
quante lianes), soiu naturellement à la charge des communes
romme hs autres dépenses auxquelles les pro|ets d''ulduU on d'eau
donneiaieiit lieu. Les communes ne se plaindront pis d'ivuir îi
acquitter une ih'| ensc préalable minime, qui peut a\oir pour con-
séquence de leur é\iter les fiais beaucoup plus considérables de la
confectiond'un projet. Qumd donc une commune scia dans 1inten-
tion d'amener de l'eau potable, elle vousen nviseia et vous envoiru
en même temps une délibération par laquelle elle s'en^igcra a

payei les indemnités qui seraient dues au géologue et au ihhniste
que vouschargerez des examens géologique,bactériologique et chi-
mique.

L'eau à utiliser ayant été reconnue salubre, à qui doit-il appar-
tenir de donner l'autoiisation m'cessaitc ù l'exécution des tinvaux?

Actuellement c'est le ministre de l'Intérieur qui, sut l'avis du
Comitéconsultatif d'hygiène publique de Tiance, accotde duis tous
les cas les autoiisations d'amen'e d'eau. Il a p'iru n'cessa rc de
nriinleiiir l'autorisation niinisléiielle pour les villes de plus de
!i000lrtbitanls. 13ncflel, dès que l'on se tiouve en présence d'une
agglomération impoitante, l'intérêt national se manifeste a\ec force
el l'inteivenlion du pouv.ir centril s'impose. L'épidémie qui sévit
dans une villeest une menace immédiate pour toutes les campagnes
environnantes cl, de pioche en proche, peut s'étendre ttès loin. L'n
outie, beaucoupde ces villes possèdent des garnisons, et il impolie
qiD, l'auloiité militaitc ayant assuréau prix de grands ellorts et de
giandes dépenses une disliibuti m d'eau puie dans les casernes,
cesellotls et ces dépenses ne soient pas ICJH.'JSinutiles pat la con-
tamination de l'eau que nos soldats boivent hors de la c iseine. Ocf
villes sont au nombre de I>8Î.

Les .JJJ8Gauttes communes de France pourtonl obtenir d i ptéfet
l'autoiisation nécessaire en cas d'avis favoiable du géologue, du
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chimisteet du conseil départemental d'hygiène, le conseil d'hygiène
d'iiudndisspiiient (en dehois de rairondisscincnl chef-lieu) préala-
blement consullt'1.Toutefoissi un lieisdesmembicsdu conseildépar-
tcmcntal d'hyg'nne, malgré l'a\is défavoiable de ce conseil, croyait
devoir en appelerau Comitéconsultatif d'hygiènepublique de Fiance,
l'affaire seia îcnvoyée devant le Comité et le minislic de l'Intéiicur.

Kn lésumé,Monsieur le Piélel, les diverses paitiesdc rinstruclion
d'une affaire d'adduction se pouisuiviont dans l'ordre que voici :

Lorsqu'une commune voudra s'assuicr le bienfait d'une amenée
d'eau potable,elle vous en a\iscia en s'engageantà payer les indem-
nités de vacation au géologue et à l'analyste;

Vouscîiargcicz,le géologuedésigné, comme il a été dit ci-dessus,
de visiter les lieux,et de vous adresser un rapport sur les conditions
de pinété «lel'eut et sur ses chances de contamination ;

Si le rapport du géologue est délavoiablc, vous le communiquerez
a la commune;

Si le îappoit est la\orable, vous chargerez l'uinljstc choisi par
vous de procéder a l'analyse de l'eau;

Celui-cis'eiilendia avec le inaiic pour le pit'lèvcment des échm-
tillons, puis \ous udicsseia les résultats de l'analyse chimique cl

bicléiiologique de l'eau;
l.oisquc le géologue auia constaté que le tenain est favorable,

et qu'ensuite l'an il\sto aura constaté que l'eau est mamaise, il est
désiiablo que les deux pialicicns se conceitenl pour rechercher si
la mauvaisequ dite de l'eau ne tiendrait pas à des causes acciden-
telles qu'il sciait ficilc de suppiimer;

Vouscm cire/ l'avis du géologue et celui de l'analyste au nniie
de la commune en rengageant, s'il y a lieu, à laiic diesser un
projet complet ;

l/i commune fera dresser ce projet par qui elle l'cntendi i et
l'emcria au sous-piéfet, lequel provoquera l'a\is du conseil

d'hygiène de l'uriondisseinont et vous enveria le dossier avec la
délib'iation de ce conseil;

Sila commune intéressée a plus de !i000habitants, ou si l'avis,
soit du géologue,soil de l'analyste, est défavorable au projet et
que cependant la commune y persiste, vous m'adresserez le dossier
pour être soumis au Comité consultatif d'hygiène publique de
France sur l'avis duquel je statuerai;

Si 11commune a moins de ti 000habitants et si les avis du géo-
logue et de l'analyste sont f notables, \ous slalueic/, après avis du
conseil dépaitemcntal d'hygiène. Néanmoins, si la délibéiatiou du
conseil départemental d'hjgiène est favorable à l'exécution et
qu'un tiers des membres qui composent ce conseil demandent que
l'allaiie soit soumise au minislic de rinléiieiir, vous me transmet-
tiez, le dossier, pour elle soumis au Comité consultatif d'hygiène
publiquede F»ince ;
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Si les travaux de cinalisalion doivent avoir une cei laine impor-
tance, s'ils exigent une déclaration, d'utilité publique, si des

ouvrages d'art doivent élic exécutés, si le eaptage de la source

projetée doit modiller le régime des eaux de la vallée pucouiue
par le coins d'eau, si la commune, en môme temps qu'elle fait une-
adduction d'eau potable, veut se seivii de l'eau poui ,1'unusage et
demande une subvention sur les crédits de l'hydiauliquo agricole,
il >ade soi que l'avis des comités d'hygiène n'est pis sullisanl, car
ceux-ci ne prononcent que sur la salubrité de l'eau. Leur avis doit
être placé le premier par la raison que si l'eau n'est pas silubre
tout devient inutile. Mais,l'eau proposée reconnue silubie, il peut
étie nécessiirede prendre 'i d'auties points de vue l'avis des con-
seils techniques.

Il anivera donc que le dossier, après avoir été ex uniné pai le
conseil département.il ou. pai le Comité consultatif, de\ia êlie
transmis par vous ou par le ministère de l'Inlt'iieur à celui des
travaux publics, pour élic soumis à la commission eonsultithe de

l'hydraulique agricole. De l'i il devri oncoie le plus souvent aller
au Conseil d'Clat.

Il a 61J reconnu que des simplifications sont quelquefois pos-
sibles en ce qui concerne le semee des ponts et ch Hissées. Si des
Iluvaux à cllecluer nécessitent l'avis technique «lece service, l'on

pouira, môme loisque l'importance des travaux doit nécessiter lu
déclaration d'utilité publique, se contenter du lappoit de l'ingé-
nieur en chef du dépaileinenl, lappoil que vous doue/ |oin Ire au
dossier. Il sulllra à vous éclaiicr quind il s'agii i d >s tia\aux faits
dans les communes de moins de :»000 bibilanls. D'ailleurs, dins
nombic de cas, l'allairc de\ia aller quind niéni à l.i commission
de l'hydraulique agricole, où elle Iromeia les mêmes juges qu'Hic
eût trouvés au Conseil généial des ponts et elnusst'es.

Knce qui concerne le ministèie de l'Agiicultuie, une n )te |oinlo
a la |)iéselite circulaire indique le m )yen de leméliei au ictanl
lésulhnl de l'eximen des dossieis p ir la commission de I hydiau-
lique agricob. Il suliliait, pour «pie l'insliuction hydiuutiquc put
se laite concuiicinmenl avec les Mulies,(jue la commune lit, à ce

point de vue, un dossier distinct, dont une circulaiie île M. le mi-
nistie de l'Agiiculture déteimineia les éléments.

Vousvoudrez,bien m'accuscr r'ception de li présente cireul lire.
Si, pour en assurer l'exécution, il vous puaissiil nécessiire d'avoir
sur certains pjinls des explications plus complètes, \ous puniriez
utilement consulter le i îppoit présenté au nom de la commission
qui a élibli les bises de cette nouvelle procéduie et dont un exem-
plaire est ui-)oint.

J'ajoute que je m'empresseï n de \otls faire piivenir suis délai
les îenseignements que vous croiriez,devoir me demandei. Mais,
dûsmaintenant, j'appelle \otic attention sur le rôle impoitant qui
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va échoir au conseil départemental d'hygiène. Il ne devia pas se
hoinér à appiéeier les avis donnés par les géologues et les ana-
lystes, b'autics questions sont à étudier dans un dossier d'adduc-
tion d'eau que ccllo de la compositionde l'eiu et la constance dans
cette composition. Il faut examiner le. mode de caplago, chose
essentielle. Il faut se rendie comple des dispositions adoptées pour
mcllie l'eau, soit au point de vue du eaplage, .soitsur .sonpircours,
à l'alui do toute cou!'mination. Il faut encoie rechercher si la

quantité de l'eau qui scia ohtenue par les travaux piojcU'scorres-

pondra à la population desservie.
On a tiop souvent reproché aux conseils d'hygiène de manquer

d'initi iliveet d'activité. Pourtant ces issemblécssont habituellement
composées d'hommes intelligents, instituts, dévouésau bien public.
11vous serait possible d'ailh uis, s: vous le jugiez utile, de leur
nd|oindie de nouveaux cléments, l/ailiclc i du décioldu 18décem-
bre !8iS peimct au ministie '!e l'Intéiieur de le faire. Il convien-
drai!, aulanl que les i évidences le peimettront, de conipiendie
dans le c mseil d'parlementai un géologueconespondant du service
de la caile et un ainlvstc compétent. Cette adjonction tendiait à
«établirriiaimonie entre les dilléicnles pu lies du semec smitaiic.

I.e régime nouveau institué par la | réscnlc cir<uhirc donnera
une utile impulsion aux conseils dépaitementaux d'hvgène. Je ne
doute pis, en cllet, (|iie ceux-ci ne niellent leur honneur i exeicer
avec elanvovance et prudence les altiibulions nouvelles qui leur
sont contlées et qui intéressent tellement la sauvegaide de |,i santé

jmblique.
LPpicsidcnl du Conseil,

minutie de CIntérieur et ticsCultes,
\\,wi)i:ck-Iloussi:u!.

C

Cir3tililr3 mlit3t5ri3ll3 du 13 mir3 1931 Bur l'instruction dos

projets d'adductloi: d'oau pour l'aliinantation des communes :
examon géologique.

MONSIKUIIi.i:l'm'm,aux termes de ma circulaire du 10déceinbie
•dernier ', les piojels d'alimeniation en eau piéisenlés p.n les com-
munes doivent au préalable être l'objet d'un examen géolog'quo
<]i teirain d'où proviennent les eaux à capter. Il m'a paiu liés
désiiablo que celle élude préliminiiie fût, toutes les fjis que la
chose scia possible, conllée aux collaborateurs de la carte géolo-
gique de France.

I. llccucildes Itavaitvdu Comitéconsultatif,t. XXX,p. VJO.



334 IX SANT1':PUHL1QUE.

D'apiès les indications qui m'ont été fournies, avec l'assentiment
de M. le ministre des Travaux publics, par M. le directeur du ser-
vicede la cailc géologique, j'ai fait appel pour l'élude des projets
concernant les communes de voire département à M

Loisqu'uno commune voudra s'assurer le bienfait d'une amenée
d'eau potable, elle vous en avisera en s'engageant à payer les
indemnités de vacation au géologue. Vousvoudrez bien alors prier
AI de visiter les lieux et de vous adresser un rappoit sur
les conditions de pureté de l'eau et les chances de contamination*

Les indemnités dont il vient d'être question seront réglées sur la

production de mémoires établis d'après les mômes bases que ceux
concernant le service de la carte géologique, c'est-à-dhc dans les
conditions les moins onéreuses pour les communes.

]]nme transmettant la liste de ses collaborateurs auxquels l'admi-
nisliation pouirait s'adresser, AI.le directeur de la carte géologique
me faisait remarquer que « la plupart des collaborateurs du service
de la carte géologique de France lui ont offeit bénévolement leur

concours; c'est encore à leur dévouement, disait AI.Michel l.évy,
qu'il convient de faire appel p3ur les conseils en somnicgratuits que
les communes vont leur demander, puisqu'il a dû ûtre posé en

principe que seuls les frais de tournées seiont remboursés comme
en matières de courses géologiques ».

AI.le directeur de la caitc géologique ajoutait que plusieurs des
collaborateurs de la carte sont des chefs de seivice et qu'il est
nécessaire de leur permettre de se faire aider au besoin par leurs
élèveset collaborateurs auxiliaires ou mômede transmettre l'affaiie
à leurs voisins, car les régions naturelles étudiées par chacun d'eux

empiètent sur les limites des départements.
C'est dans ces conditions, Alonsieur le Piéfet, que )'ai sollicité le

concours des collaborateurs de la carte de France auquel mon
administration attache le plus grand prix.

Je vous prie de m'accuser îéccplion de la présente communi-
cation.

Leprésident du Conseil,
ministre de Vlntèiieuret r/esCultes,

WALDECK-HOUSSEUÎ.

])

Circulaire ministérielle du 3 novembre 1002 sur l'examen

géologique des projets d'adduction d'eaux potables.

MuNsiEUitLEPHLVEI',la circulaire ministérielle du 10 décembre
1900a détenniné les conditions suivant lesquelles devaient être
instituts au point de vue sanihiie les projets ayant pour but l'ali-
menlation des \illes ou communes en eau potable,
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Cn tête de cctle inslruclion se trouve placé l'avis d'un géologue,
avis ronflé aux collaboiateuis du service de la Carte géologiquede
l'iance. Le précieux concouis qui est ainsi apporté aux adminis-
trations municipales ne présente pas seulement toutes les garanties
de compétence : il a encore pour eJTctde ménager autant que pos-
sible leurs intérêts financiers, en limitant la dépense nécessitée par
celle intervention aux frais de déplacement des géologues dans
leurs ciiconsciiplions respectives.

Le rôle dévolu à ces conseils tel qu'il résulte de li circulaire

piécilée consiste à apprécier, d'après la provenance et l'allure sou-
teuaine de l'eau qu'on se propose d'utiliser, les qualités de puiclé
que doivent remplir sous le rapport chimique et bactériologique
les IMUXdestinées à la consommation. Il ne s'agit pas de procéder
à des études ou à des recheiches tendant à procurer de l'eau aux
in nmuncs intéiessées, mais bien de dire si l'eau que celles-ci
sciaient disposées à capter ou à aménager îépond aux conditions

requises et, sous îéserve d'une analyse ultérieure précisant sa

composition, se trouve à l'abri de causes de pollution plus ou
moins éloignées.

Ceilaines municipalités n'ont pas compiis ainsi la consultation
demandée à MM.les collaborateurs de la Carte géologque de l'rancc
et consentie par eux avec le plus louable dévouement. Klles solli—
cileiaient volontieis de leur pirt soit une véiilable enquête sui les
eaux de la région qui pounaienl convenir à l'alimentation des
centios visés, soit une élude leur permettant de fait" choix parmi
diveises solutions en présence. Ce serait étendic dans une mesure
irn'alisable la tache déj'i grande qu'ont assumée les géologues
désignés et aller bien au delà des intentions de mon administration
lois ju'elle a fait appel à leur concouis. Que MM.les maiics soient
désireux de s'entourer, avant d'enli éprendre des dépenses aussi
intéressantes pour les finances que pour l'hygiène de leurs admi-
nistiés, de tous les renseignements techniques que compoilc une
adduction d'eau potable, c'est assurément leur premier devoir cl
l'on ne saurait que les féliciter de l'accomplir; ectie piéoceupalion
peut se traduite en sollicitant les connaissances d'un spécialiste;
celui-ci peut être le géologuemômequi plus tard sera officiellement

chargé de donner son avissur l'eau ptoposée; une instiuction bien
engagée a d'autant plus de chances d être menée efficacement et
rapidement à bonne fin. Maisil importe d'établir que la eonsulli-
lion du géologue se produisant dans ces conditions est absolument
indépendante de son Intelvention officielle, qu'elle déviait faire
l'objet d'une entente spéciale entre la commune et lui et qu'en
aucun cas les fiais en lêsultant ne potttraient être confondus avec
ceux qui sont expressément prévus par la ciiculaiic du 10 décem-
bre 1000.

D'autre paît, et pour des considérations analogues, mon attention
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a été également appelée sur les relirds liés îcgrellables qui sont

parfois apportés au règlement des fiais de déplacement revenant \
AIM.les coll'iborulcuis de la.Carte géologique. Dans les condil'ons
où ces savants profcsseuis ou ingénieurs ont bien voulu accepter
h mission qui leur éliit dcmmdt'e, il serait équitable que la plus
grande diligence fût mise au lembouisèment des tnnnccs qu'en-
tratncnl leurs déplacements. J'estime qu'il me suffira de signalci
ce fait pour éviter à l'avenir de li pai l soit des administrations
locales, soit des comptables, des iclards ou des ajournements qui
ont pour conséquence d'aggraver les cbaiges suppoitécs.

Vous voudrez bien, Monsieur le l'iéfet, directement ou par
l'enticmise do MM.les sous-préfets, poitcr les obseivitions et
iccoinmtuulliions qui précèdent à la conn liss'ince des maiies de
votre députemenl. Je NOUSen adiesse autant d'cxcmpl Tues que
celui-ci compte d'arrondissements. Il \ous app.nliendia de willor
de votre côté, toutes les foisque l'occasion se piéscnlcra, à ce que
les disputions relatives tant à l'examen îles projets qu'au lègle-
menl des fiais ne soient pas perdues de \ne; vous pi^eie/ pait-élie
utile d'en faire l'objet d'une lommunicalion spéciale <mv eonip
tables qu'elles pouriaient viser.

Je vousserai obligé de m'aicuscr x'ceplion de la piésente tucu-
laire et de menlionner la suite que \ous aurez cm de\oii >donner

pour en assurer l'application.

l'ouï le président du Conseil,
ministrede l'Intelicur et des Cultes,

Leconseillerdlïtal, Directeur,
IlLNIIIMONOI).
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SÉHIJiMS TIltëHAPKUTIQUKS

NT AUTliKS PHODUITS AN ALOCilJHS

A

Loi du 25 avril 1805, relative n In iii-_parn(ion,n In vonto et A
la distribution dos sérums thérapeutiques et autres produits
analogues '.

I.oSi'nal ol la Chambredos dépuh's oui a loplé,
l.o l'n'sident do la U'publhjue pioinulgue la loi dont la leneui

suit :
Aminii: l'iu.MI:II.— l.os \irus allénu's, séiums thérapeutiques,

ioxincs modiliéos et pioduitsanalogiiespomanl soi\ii à la prophy-
laxic o1 à h théiapeulhpio dos mal.iliis contagieuses, ol les sub-
sliinces injeehbles d'oiigino oig inique non d'Unies chiniiquenionl,
a|)plii|iiC'cs.m ti'iiilemcnt dos alloclions .lignes ou «'bioniques, no
pouiront ôtio débités, à litre gi itnil ou onéreux, qu'autant qu ih
amont été, au point do \»o, soit do la fabiicition, soit do II piou>-
naiioe, l'objet d'une aulonsation du gouvernement, lenduo apiès
u\is du Comité consultatif dbjgièno publhpie do i'ianeo ol d-
l'Aradémicde médecine.

Ces produits ne bénéficieront <|ue d'nno anloiisation teinpoiniio
et n'vocable. Ils seront soumis à une inspection exercée pir une
commission nommée par lo ministre compétent.

Al\i. 2.— Ces piodnils seront délhiés au public par les pliaimi-
cit'iis, sur ordonnantes médicales Chique bouteille ou lécipient
poitel î la maique du lieu d'oiigino et la date dosa libiicahon.
- l]n ois d'uigoneo, les mi'docins sont autolisés à louinii \ leur
ilienlèle ces mêmes pioduits.

I. LutpioiimlKiiéenu Jiurntil of/îvuf*/«*la ik'publiijui'fm»[uhf il i
20asni 18'J'jcl inséicj au Ihtlk'linilit loi%Xll*stiie, année 180b,I" hc-
nipstic,n" lll'L p. 2021.

22
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Lorsqu'ils seront destinés à être délivrés à titie gratuit aux indi-

gents, les flacons contenant ces produits porteront, dans la pâte du

verre, les mots : Assistancepublique—gratuit.
Ils pourront alors être déposés, en dehors des officinesde phar-

macies et sous la surveillance d'un médecin, dans dosétablissements
d'assistance désignés par l'administration, qui auront la faculté de
se procurer directement ces produits.

Toutes ces prescriptions ne s'appliquent pas au vaccin jennérien
humain ou animal.

ART.3. —La livraison des substances mentionnées à l'article pre-
mier, à quelque titre qu'elle soit faite, sera assimilée à la vente et
soumise aux dispositions de l'article 123du code pénal et de la loi
du 27 mars 1851'.

En conséquence, seront punis des peines portées par l'article 123
du code pénal et par la loi du 27 mars 1831ceux qui auront trompé
sur la nature desdites substances qu'ils sauront êtro falsifiées ou

corrompues et ceux qui auront trompé ou tenté de tromper sur la

qualité des choses livrées.
Aivr,4. — Toutes autres infractions aux dispositions de la pré-

sente loi seront punies d'une amende de 16à i 000francs.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la

Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État.
Fait à Paris, le 23avril 1893.

FÉLIXFAURE.
Par le Présidentde la République:

Legarde dessceaux,ministrede la Justice,
L. TlURIEU.X.

Leministrede l'Intérim)',
G. LEYGUES.

B

Décret du 15 mai 1895 2, instituant une commission des
sérums auprès du ministère de l'Intérieur.

LEPRÉSIDENTDEL\ RÉPUBLIQUEFRANÇAISE,
Sur la proposition du ministre de l'Intérieur :
Yu la loi du 23avril 1893relative à la préparation, à la vente et à

la distribution des sérums thérapeutiques et autres produits ana-

logues, . .

1. Tome«XWdu RECUEIL,p. 663.
2. Décretpubliéau Journal officieldu 23mai.
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D.'ciiKiE:

ARIICLEPREMIER.— Il est institué au ministère de l'Intérieur une
commission chargée de l'étude de toutes les questions relatives à
l'application de la loi précitée.

Cette commission sera chargée notamment de déterminer les
conditions suivant lesquelles seront instruites les demandes en
autorisation prévues à l'article premier de ladite loi et d'assurer

l'inspection prescrite par le même ailiclc.
ART.2. —La commission est composée des membres du Comité

de direction des services de l'hygiène institué par décrets des
30 septembre 1884', 3 mai et 23juin 18932, du secrétaire perpétuel
de l'Académie de médecine, de huit membres désignés par le
ministre de l'Intérieur et choisis moitié parmi les membres de l'Aca-
démie de médecine et moitié parmi les membres ou auditeurs du
Comité consultatif d'hygiène publique de France.

La commission sera présidée par le président du Comitéde direc-
tion des services de l'hygiène.

Un des membres de la commission, désigné par le ministre, sera

chargé des fonctions de secrétaire.
ART.3. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du

présent décret.
Fait à Paris, le 15mai 1895.

FÉLIXFAURE.
Par le Présidentde la Républipicfrançaise:

Le ministre<h rIntérieur,
G. LEYGL'ES.

C

Circulaire ministérielle du 15 mai 1895 aux préfets,
sur l'application de la loi du 25 avril 1895.

MONSIEURLEPRÉFET,la loi du 25 avril 1895, insérée au Journal

officiel du 26, a déterminé les conditions auxquelles sont subor-
données la vente et la distribution des sérums thérapeutiques et
autres produits analogues.

Aux termes de l'article premier de la loi, ces produits doivent
être, au point de vue soit de la fabrication, soit de la provenance,
l'objet d'une autorisation du gouvernement rendue après avis du
Comité consultatif d'hygiène publique de France et de l'Académie
de médecine.

Une commission va être constituée pour procéder à l'étude des

1. TomeXIVdu RtcuEir,,p. 018.
2 TomeXXIII,p. 531.
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différentes questions que soulève l'exécution de la loi. Elle sera

chargée notamment de déterminer les conditions suivant lesquelles
seront instruites les demandes en autorisation prévues par l'aiticle
premier. Mais l'examen de celle question peut nécessiter un ccitain
délai. En attendant, Monsieur le Préfet, il conviendrait de prévenir
les directeurs des établissements publics ou prisés de votre départe-
ment connus comme fabriquant les produits dont il s'agit qu'ils
doivent, dès maintenant, demander l'autorisation prescrite. Mais le
danger, et c'est la raison qui a déterminé le vote du Pailement, ne
résulte pas tantdes produits fabiiqués par des établissementsconnus
que des substances sortant d'officinesoù elles sont préparées dans
des conditions inconnues et suspectes. Je ne saurais trop attirer
votre attention sur les inconvénients qui peuvent résulter pour les
malades de l'injection de semblables produits. En admettant.môme
qu'ils ne continssent aucune matière toxique et qu'ils fussent sim-

plement inefficaces, ils inspireraient aux médecins et aux malades
une confiance trompeuse et lesdétermineraient peut-ôtre à négliger
d'autres modes de traitement.

En conséquence, je vous invite à exercer à cet égard, par les
moyens dont vous pourrez disposer,une surveillance aussi efficace
que possible, en attendant la mise en application des instructions
que mon administration vous adressera ultérieurement. Yous ferez
appel dans ce but au concours des inspecteurs des pharmacies de
votre département. Par une circulaire en date de ce jour, je vous
fais connaître la somme qui sera mise, celte annét, à leur disposi-
tion. Vous pourriez vous entendre avec eux pour que leur tournée
qui, le plus souvent, a lieu au retour de la belle saison, commence
le plus tôt possible.

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire
et en porter les dispositions.\ la connaissance des intéressés.

Recevez,Monsieurle Préfet, etc.
Le ministre cl; l'Intàicw;

G. LEYGUES.

D

Décret du 19 juillet 1895 '. sur l'application en Algérie de la loi
du 25 avril 1895.

LEPRÉSIDENTDEL\ RÉPUBLIQUEFR\NÇ\ISE,
Vu la loi du 25 avril 189o,relative à 11préparation, à la vente et

à la distribution des serums thérapeutiques et autres produits ana-

logues;

i. Décretpubliéau Journalofficieldu 28juillet 1S05.
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Vu le décret du H septembre 18'il, portant promulgation dans la
colonie de la loi du 27 mars précédent, tendant à la répiession de
ceilaines fraudes dans la vente des marchandises;

Vu l'article \ de l'ordonnance du 22juillet 183't et le décret du
20août! 881;

Sur le îapport du ministre de l'Intéiieur, d'apies les propositions
du gouverneur général de l'Algérie,

DÉCRÈTE:
Annci.E PREMIER.—La loi susvisi'o du 2I>aviil 189oest rendue

exécutoire en Algérie.Elle y sera à cet effet publiée et promulguée
à la suite du présent dééret, qui scia inséré au Bulletin des loiset
au Bulletindu gouvernement général.

ART.2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé do l'exécution du

présent décret.
Fait a Paris, le 19juillet 1893.

FÉLIXFAUHE.
Par lePrésidentde la République:

Leministrede l'Intérieur,
G. LEYGUES.

E

Conservation et renouvellement du sérum antidiphtérique.

Cirulaire du ministrede Vlntérieur,du 3 diccmbic189G,aux préfets.

Plusieurs de vos collèguesm'ont demandé de leur faire connaître
si, par suite d'une trop longue conservation, le sérum antidiphté-
rique ne perdait pas de ses qualités, notamment en devenant trou-
ble, et à quelles conditions on pourrait obtenir de l'Institut Pasteur
le remplacement des flacons qui paraîtraient cuspecls.

Le Comité de direction des services de l'hygiène, auquel la ques-
tion a été soumise, a donné son assentiment à un rapport présenté
a ce sujet par M le Dr Chantemesse, inspecteur général adjoint des
services sanitaires, et qui est ainsi conçu :

« L'Institut Pasteur a toujours échangé, par retour du courrier,
tous les flaconsnon limpides qui lui ont été envoyéset il continuera
à faire cet échange. Le trouble qui apparaît dans les llacons de
sérum antidiphtérique n'est pas un indice d'altération, il se produit
à la longue dans tous les liquides albumineux conservés et il ne
modifieen rien la valeur thérapeutique du sérum. Ainsi des flacons
de sérum antidiphtérique préparés depuis 189iet devenus troubles
se sont montrés très efficaces dans des expériences faites au com-
mencement de 1896.Du sérum expédié dans l'Inde et en Australie
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et revenu en Europe après dix mois de voyageétait encore très
actif. Il a été employé à l'hôpital avec plein succès. »

Je crois devoir rappeler, à cette occasion, que le sérum antidiph-
térique, pour se trouver dans les meilleures conditions de conser-
vation doit être placé dans un endroit frais et obscur.

Pour le ministre:

Leconseillerd'État,
Directeurde l'assistanceet deFhygiènepubliques,

HENRIMONOD.

F

Correspondance télégraphique relative à la délivrance du sérum
antidiphtérique pour les malades privés de ressources.

Circulairedu ministrede VIntérieur,du 22 octobre1897, aux préfets.
Mon administration s'est préoccupée de l'intérêt qu'il y aurait à

ce que les maires pussent correspondre télégraphiquement et en
franchise avec le préfet de leur département en vue de la délivrance
du sérum antidiphtérique destiné aux maladesprivés de ressources.

Par un arrêté en date du 2i août 1897,M.le ministre du Com-
merce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes a autorisé les
maires à télégraphier en franchise au préfet de leur département
pour les communications relatives aux demandes de sérum. Cet
arrêté accorde, en outre, aux maires des communes non situées
dans l'arrondissement chef-lieula facultéd'adresser les télégrammes
de cette nature au sous-préfet de l'arrondissement en môme temps
qu'au préfet du département.

Cette dernière disposition répond au désir exprimé par mon
administration qui a pensé que les sous-préfets chargés dans leur
arrondissement de la protection de la santé publique devaientêtre
informés de toutes les manifestations épidémiques qui s'y produi-
sent. La communication des télégrammes adressés à votre préfec-
ture les renseignera sur l'apparition de la diphtérie et leur permettra
d'exercer une utile surveillance.

En conséquence, je vous prie, lorsque vous porterez à la con-
naissance des municipalités les dispositions de l'arrêté précité,
d'inviter les maires des communes situées en dehors de l'arrondis-
sement chef-lieu à libeller l'adresse des télégrammes qu'ils auraient
à vous expédier de façon qu'un exemplaire en soit envoyé au sous-
préfet en même temps qu'à vous.

Vousvoudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire.
Pour le ministrede l'Intérieur :

Le conseillerd'État, directeur,
HENRIMONOD.



ANNEXE XV

ORGANISATION DÉPARTEMENTALE

(ARTICLES 19, 20 ET 21 DE LA LOI DU 15 FEVRIER 1902).

A

Circulaire ministérielle du 10 mai 1902.

MONSIEURLEPRÉFET,j'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint,
pour l'usage de vos bureaux, deux exemplaires d'un tirage coin*

prenant la loi du lli février 1902relative à la protection de Ja santé

publique et la reproduction en annexe des différents textes législa-
tifs ou réglementaires qui s'y trouvent visés dans leurs parties
essentielles.

En vertu de l'article 3i, cette loi n'est exécutoire qu'un an après
sa promulgation : celle-ci ayant eu lieu le 19 février 1902,c'est le
19février 1903que ses dispositions devront entrer en vigueur.

D'ici là, toutes les mesures préparatoires résultant soit des règle-
ments d'administration publique prévus, soit des délibérations des
conseils généraux, soit des arrêtés municipaux portant règlements
sanitaires, devront être prises pour être légalement applicables a la
date lixée. '

Monadministration procède, de concert avec le Comité consul-
tatif d'hygiène publique de France, à l'élaboration, d'une part, des

règlements d'administration publique devant assurer le fonctionne-
ment des services institués par les articles 6, 7, 19et 26, et d'autre

part, d'un ou plusieurs types de règlement sanitaire communal
devant guider les municipalités dans la mise en pratique des pres-
criptions de l'article 1er.J'aurai soin, monsieur le préfet, de vous
tenir informé des dispositions ainsi arrêtées, au fur et à mesure

qu'elles auront reçu la sanction définitive.
Devotre côté, et sans attendre le résultat de ces éludes, il vous

appartient de poursuivre l'application de l'article 20 de la loi, en
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vertu duquel le Conseil général de chaque département doit ètro

appelé à délibérer, dans les conditions prévues par l'article 48, § î>,
delà loi du 10 août 1871et après avis du conseil d'hygii'ne dépar-
temental, sur l'organisation du service de l'hygiène publique. Cette

organisation, indépendante des servicesde désinfection et de vacci-
nation mentionnés aux articles Cet 7, consiste notamment dans la
division du département m circonscriptions s.inilaiics pouivuos
chacune d'une commission sanitaire, la composition, le mode do

fonctionnement, la publication des travaux et les dépenses du con-
seil départemental et des commissions sanitaires. Les conditions

générales concernant la désignation des membres cl les attributions
des conseilsou commissionssont foimulées dans les articles 20et 21.

Afinque ces assemblées puissent être constituées cl le fonction-
nement du servicequ'elles impliquent assuré en temps voulu, il est

indispensable que la question soit soumise à l'examen des conseils

généraux dans leur prochaine session. Je ne puis que vous inviter
à piendre à cet effet aussi prochainement que possible l'avis du
conseil départemental d'hygiène publique et de salubrité, et de

préparer le projet d'organisation visépar les §§I et 2 do l'article 20.
Ainsi qu'il a été fait pour la loi du 15Juillet 1803sur l'assistance

'médicale gratuite, la loi sanitaire du 15février 1902laisse à l'admi-
nistration départementale la latitude de déterminer suivant les
ressources et les besoins locaux, dans la limite des obligations
résultant de la loi, les conditions spécialesapplicables au fonction-
nement de ce service. Vous apprécierez, je n'en doute pas, Mon-
sieur le Préfet, l'importance qu'il présente pour l'exécution de la
loi. Suivant l'autorité et les moyens d'action qui seront donnés
aux conseils et commissions sanituiies, les dispositions légales pro-
duiront les heureux effets qu'on est en droit d'en attendre pour la
salubiité des communes et des habitations, les mesures prophylac-
tiques et l'hygiène générale du pays. En présidant les séances du
conseil départemental dans lesquelles sera discutée l'organisation
nouvelle, vousvous inspireicz des considéialions d'ordre technique
plus ou moins particulières aux populations des circonscriptions
intéressées, considérationsqui ne peuventmanquer de trouver leur
écho auprès des membres du conseil général, et qui doivent
permettre d'assurer pour l'avenir une action permanente et léellc-
ment clficace.

Vous voudrez bien, monsieur le préfet, m'accuser réception de
là présente circulaire et me transmettre, dès qu'elle aura été piise,
la délibération du conseil général portant organisation du seivice,
accompagnée de l'avis du conseil départemental d'hygiène qui
l'aura précédée.

Leprésident du Conseil,
minisirede l'Intérieuret dis Cultes,

WALDECK-HOUSSE\U.
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Circulaire ministérielle du 19 juillet 1002.

MONSIEURI.KPMÎFET,mon prédécesseur vous a adressa, le 10 mai
dernier, une ciunitaire relative aux conditions do mise on vigueur
tic la loi du io février 1902,sur la protection do la saule publique,
et spécialementà l'application de l'ailiclc 20de ladite loi quisoumot
aux délibérations des conseils généraux l'organisation du service
départemental d'hygiène.

Cettecirculaire a soulevé quelques questions d'ouirc général; la
présente circulaire a pour objet de les résoudre et de vous aider
ainsi à réaliser l'organisation nouvelle.

Le premier point vise l'institution des conseilsd'hygiène dépaile-
mentaux et des commissions sanitaires. Ces assemblées doivent
ôtre considérées comme distinctes l'une de l'autre, de telle sorte
que, pour l'arrondissement chef-lieu, le conseil d'hygiène ne sau-
r lit, ainsi que l'opinion en avait d'abord prévalu dans l'examen du
projet de loi devant le Parlement, tenir lieu de commissionsanitaire.

L'article 20 dispose expressément que le département doit être
divisé en circonscriptions pourvues chacune d'une commission
sanilaiie, et l'article 12 détermine, en matière d'immeubles insa-
lubres, une procédure spéciale d'apies laquelle ces deux assemblées
remplissent respectivement, au point de vue technique, le rôle de
juridiction du premier degré et d'appel. Il résulte de ces textes que
l'action du conseil d'hygiène doit s'exercer sur l'ensemble du dépar-
tement, tandis que celle de la commission reste limitée à la cir-
conscription qui lui est propre.

Undeuxièmepoint est relatif à l'organisation du service d'hygiène
mentionné par l'article 20. En indiquant que celte organisation est
indépendante des services de désinfectionet de vaccine mentionnés
aux articles 0 et7 de la loi, la circulaire du 10 mai n'a pas entendu
exclure ces services d'un cnàcmble dans lequel ils ont leur place
marquée, mais seulement réserver, jusqu'à ce que les règlements
d'administration publique aient été approuvés, la paît définitivequi
doit leur ôlre faite. J'estime que, sous cette réserve, il convient de
comprendre dans l'organisation prescrite par l'article 20, non seu-
lement le conseil d'hygiène et les commissionssanitaires spéciale-
ment visés, mais encore les services des épidémies et de la vaccine
qui fonctionnent déjà et qui constituent des éléments importants
de l'organisation générale.

Cette obseivation présente un grand intérêt pour l'évaluation
des dépenses que les conseils généraux auront à déterminer dans
leur prochaine session. Sans doute, les services de désinfection ne
pourront être organisés qu'après que sera intervenu le règlement
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d'administration publique prévu par la loi, mais il est des dépenses
sanitaires qui peuvent nt doivent être inscrites dès maintenant au

budget. Ce sont celles afférentes au fonctionnement des mt'decins
des épidémies, du service do la vaccine, des conseils d'hygiène et
commissions sanitaires. Il faudra, pour ces assemblées, prévoir,
outre les frais de bureau, de bibliothèque et de publications, un
fonds suflisant pour allouer aux membres des indemnités de pré-
sence et de déplacement, qui peuvent seules assurer leur concours
régulier. I,a validité des délibérations est subordonnée à la présence
des doux tieis au moins des mcribies; cette obligation emprunte
aux nouvelles fonctions qui leur sont confiées, notamment en
matière d'immeubles insalubres, une importance particulière pour
les intérêts généraux comme pour les intérêts prîtes. Il vous appar-
tient, monsieur le préfet, d'appeler tout spécialement l'attention du
Conseil général sur cesconsidérations.

J'ai été également consulté sur la nature et les conditions de

répartition des dépenses entre les communes, les départements et
l'État, suivant l'article 26 de la loi. Il ne me parait pas possible de

procéder à cet examen et par conséquent de faire une réponse utile

que lorsque les règlements d'administration publique seront inter-
venus; c'est là une étude fort complexe qui ne pourra être ter-

minée, tant par le Comité consultatif et l'Académie de médecine

que par le Conseil d'État, avant l'époque des vacances.
Je vous rappelle que le conseil d'hygiène départemental et les

commissionssanitaires doiventcomprendre des conseillersgénéraux
élus par leurs collègues. Celte désignation devra être effectuée au
cours de la prochaine session de l'assemblée départementale.

Je vous signale enfin, monsieur le préfet, l'article 19 de la loi,
qui laisse à votre appréciation le soin d'organiser, d'accord avec le
conseil général, un service de contrôle et d'inspection destiné à
assurer l'exécution de la loi. Un tel service présenterait des avan-

tages incontestables en centralisant auprès des préfets l'étude,
l'application et la surveillance constante des diverses mesures
résultant de la législation nouvelle; il y apporterait une unité de
vues et de direction qui profiterait largement au bonfonctionnement
des institutions à créer, formerait entre elles le lien nécessaire et
constituerait pour les communes un précieux guide, tout à la fois

technique et administratif.
Je vous prie, monsieur le préfet, de m'accuser réception de la

présente circulaire.
Leprésident du Conseil,

ministrede l'Intérieur et desCultes,

Ë. COMBES.
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Circulaire ministérielle du 20 juillet 1003.

MONSIEURLEPRÉFET,l'examen des délibéiations prises pir lescon»
seils généraux, dans leurs sessions d'août 1902et d'avril 1903,au
sujet de l'application de l'article 20 de la loi du 1!»février 1902et
notamment de la division des dépailements en circonscriptions
sanitahes, m'a permis de me rendre compte qu'un ceilain nombre
d'assemblées départementales s'étaient bornées à cet égaid à

adopter, pour la détermination des nouvelles circonscriptions, les
limites et le territoire des arrondissements.

Dans cette organisation, les commissions sanitaires de circons-
cription résultant de l'article 20se trouvent substituées, purement
et simplement, aux anciens conseils d'hygiène d'arrondissement
nstitués par le décret du 18 décembre 18i8. Or, la substitution
ainsi réalisée aboutit à une conséquence que les conseils généiaux
n'ont sans doute pas prévue et qui va directement à rencontre des
intentions du législateur.

Les conseils d'hygiène d'arrondissement se composaient, aux
termes des dispositionscombinées des arrêtés du 18 décembre18i8
et du 15février 1849,de 10, 12ou VSmembres. Les nouvelles com-
missions sanitaires n'en doivent plus compter que 5 à 7 aux termes
du § 5 de l'article 20 susvisé.

Il en résulterait que le nombre des personnes appelées à apporter
leur concours à la solution des questions intéressant l'hygiène
publique dans les arrondissements serait diminué dans une propor-
tion importante, alors que la loi nouvelle a eu précisément pour
objet d'augmenter leurs attributions et de constituer sur des bases

plus fortes l'organisation des services de protection de la santé

publique dans notre pays.
Celte situation a déjà donné lieu dans plusieurs départements à

de sérieuses difficultés pour la constitution des commissions d'ins-
pection des pharmacies. Elle ne peut manquer de se traduire inces-
samment par des difficultés plus graves au fur et à mesure que les
différents articles de la loi du 15 février 1903entreront en applica-
tion. Pour ne parler que de ceux dont la mise en oeuvre doit être
immédiatement entreprise, l'examen des arrêtés sanitaires pré-
sentés par les maires (art. 1, 2 et 3), le contrôle de la salubrité

générale des communes (art. 9), les avis à émettre dans les procé-
dures relatives aux immeubles insalubres (art. 12 et suivants), vont
créer aux commissions des obligations auxquelles elles ne pour-
raient incontestablement faire face si le nombre de leurs membres
n'était proportionné à leurs charges. C'est cette répartition que
l'article 20 de la loi a envisagée en confiant aux conseils généraux
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la division îles départements en eirconsciiptions sanitaires. Il me
parait indispensable que pour r'pondre à cet objet chaque auon-
dissemenl comprenne an moins, suivant son importune roi itivo
au point de vue mbain, industiiel ou agiieole, de deux à cin \ com-
missions.

Je crois devoir, monsieur le préfet, \ous sigmler d'une façon
toute parliculièie, avant l'ouverture do la prochaine session dos
conseils généraux, l'intt'rôt de la question; de sa solution dépendra
évidemment l'efficacité de la loi dans votie déparlement. Il vous
appailient de préparer, après entente avec MM.les sous-préfels et
d'accoid avec le conseil d'hygiène départemental, un piojet de
répartition nettement justifié par les considérations locales et de
soumcttie ce projet .'i l'agrément du conseil général comme la base
préalable et nécessaire de l'organisation sanitaire. Je \ous serai
obligéîle me faire connaître les propositions que vousaurez établies
dans ce sens et les résolutions dont elles auront été suivies, des la
clôture de la session.

Pour le piésidcntdu Conseil,
ministrede l'Intérieuret des Guiles:

Le.conseillerd'Étal, directeur,
IlENitiMONO».
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1)13 FHANCK

(AHTlfiLK 25 l)K LA LOI DU 1S PKVIUKR 1902).

A

Décret du 18 décembre 1002 portant règlement d'administration
publique (en vertu do l'article 25 do la loi) sur le fonctionne-
ment du Comité consultatif d'hygiène publique de France, la
nomination des auditeurs et la constitution d'une section per-
manente '.

LEPni'siDK.vrni: i-\ Hhi'uni.iQUEKIUNCHSE,
Sur le iap|>oit du ministre do l'Intéiieur cl des Cultes;
Vu la loi du lî»février 1902,relative à la protection de la santé

publique et notamment l'article 25, § 3, ainsi conçu : « Un décict
d'administration publique réglementera le fonctionnement du
Comité consultatif d'hygiène publique de France, la nomination
des auditeurs et la constitution d'une section permanente »;

Le Conseild'iïtat entendu,

DÉCRÈTE:

AKTICÏ.EPKEMicn.— Le ministre de l'Intérieur désigne chaque
année paimi les membres du Comitéconsultatif d'hygiène publique
de France un président cl un vice-président.

l)n secrétaire et un secrétajio adjoint nommés par le ministre
sont attachés au Comitéavec voixconsultative.

A«T. 2. — Les délibérations du Comité sont prises soit en assem-
blée générale, soit en section. La présence du tiers des membres
composant l'assemblée générale ou la section est nécessaire pour
la validité des délibérations.

1. Décretpublicau Journalofficieldu 20 février1903.
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Les soclions sont au nombre do tiob et leurs atlributions sont
fixées de la manière suhantc :

/r0Siction.— Salubritégénérale.— Eaux potables. — Ùvacution
des matières usées. — Habitation>.—Services d'hjyiène dîparle-
mentaux — Conseils d'hygiène et commissions sanitaires.

2° Section.— lipidémirs. - Médecins des épidémies, — Services

départementaux de désinfection. — Hureauxd'hygiène. —Vaccine.
— Servicesanitaire maiilime,

3e Sa lion. —Hygiènealimentaire.— Hygiène industrielle et pro-
fessionnelle. — Exercice de la mtdccine et de la plrirmacie. —
Substances \énéneuscs. —Sérums. — Eaux minérales.

La réunion de deux sections pour l'examen des allaircs présen-
tant un caractère connexe peut élie ordonnée pai le président du
Comité.

L'assembléegénérale délibèresur les affaires présentant un carac-
tère général ou réglementaitc et sur celles dont le îenvoi devant
elles a été demandé par le tieis des membres de la section compé-
tente. Les convocationsde l'assemblée générale et des sections sont
faites sur l'ordre du président.

ART.3. — La répaitilion des membres entre les sections est faite
annuellement par le ministre sur la proposition du président du
Comité. Un membre peut appartenir à plusieurs sections.

Les sections sont présidées par le président du Comité ou, à son

défaut, par le vice-président.
ART.4. — Le président du Comité désigne les rapporteurs. Il

peut charger des commissionsspéciales, dont il fixela composition,
de présenter un rapport sur les affaires qui leur sont renvoyées,
soit devant l'assemblée générale, soit devant la section compétente.

ART.5. — Les auditeurs sont chargés de présenter des rapports
et de remplir les missionsjugées nécessaires. Ils ont voix consulta-
tive; leur nombre est fixé parle ministre de l'Intérieur, sur la pro-
position du Comité.

Ils sont nommés par le ministre sur une liste double de présen-
lal'on.

Cette liste, préparée par une commission spéciale nommée

chaque année à date fixe par le Comité, est diessée en assemblée

générale.
Les vacances des places d'auditeurs sont rendues publiques par

la voie du Journalofficielquinze jours au moins avant la séance de
la commission dans laquelle il doit être procédé à l'examen des
candidatures.

Le mandat des auditeurs a une durée de trois ans; il ne peut Cire
renouvelé qu'une seule foi*\

La répartition des auditeurs entre les diverses sections est arrêtée
annuellement par le piésidcnt du Comité.

ART.6. — Une section permanente, composée du président du
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Comité,président, du directeur de l'assistance et de l'hygiène publi-
ques au ministère de rintt'iieur, de l'inspecteur général des ser-
\ices Sanitaires, de l'inspecteur général adjoint des services sam-
t lires, du directeur des consulats et des aiïaires commerciales au
ministère «UsAiïaires étiangères, du directeur du travail au minis-
tère du Commerceet du président de la chambre de commerce de

Paris, «ipour mission de donner son avis sur toutes les questions
sanitaires piésentantun caractère urgent ou confidentiel, sur les-

quelles elle est consultée par le minisire.
Ua sous-chef de burent au ministère de l'Intérieur est attaché à

Ja section permanente en qualité de sociétaire.
Airr. 7. — Le chef du buieau do la direction de l'hygiène

publique, auquel ressorlissent les aiïaires soumises au Comité,
assiste, avec voixconsultative, aux séances de l'assemble générale,
îles sections, de la section permanente et des commissions.

Lesprocès-verbaux sont signés du président et du secrétaire pré-
sent à la séance.

ART.8. — Le président du Comité peut, à l'occasion d'une affaire

déterminée, appeler à prendre part, avec voix consultative, aux
séances de l'assemblée générale, des sections, de la section perma-
nente ou des commissions, les personnes que leurs connaissances

spécialesmettraient en mesure d'éclairer la discussion.
AHT.9. — Le litre de membre honoraite du Comité consultatif

d'hygiène publique de France peut être accordé par airété ministé-
riel iu\ personnes qui ont fait partie dudil Comité en qualité de
membre ou d'auditeur pendant quinze années avec ou suis inter-

ruption.
Aivr.10. — Le Comité arrête son règlement intérieur, qui ne

devient exécutoire qu'après l'approbation du ministre de rintt'iieur.
AHT.H. — Le ministre de l'Intérieur est chargéde l'exécution du

présent décret, qui sera publié au Journal officielet inséré au liul-
lelin deslois.

Fait à Paris, le 18décembre 1902.
EMILELOUHET.

Par le Présidentde la République:

Leprésident du Conseil,
ministrede VIntérieuret des Cultes,

K.COMIIES.
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B

Composition, au 13 juin 1903, du Comité consultatif d'hygiène
publique de France, reconstitué conformément à l'article 25
de la loi du 15 février 1902.

MEMBRESDEDROIT:

Le directeurde l'assistanceet de Vhygiènepubliques au ministèrede
l'Intérieur : M. Henri Monod, conseiller d'Etat, membre de l'Aca-
démie de médecine.

L'inspecteurgénéral des servicessanitaires : M. le prof. Pi oust,
membre de l'Académie de médecine.

L'inspecteurgénéraladjoint desservicessanitaires :M.le prof. Chan-
temesse, membre de l'Académie de médecine.

V'architecteinspecti«i dessenites sanitaires : M. Faure-Dujarric.
Le directeur de l'administration départementalecl communaleau

ministèrede l Intérieur : M.Hrumnn, conseiller d'Élat.
Le directeur des consulatstt des affairescommercialesau ministère

desAffairesétrangères'.M.Louis (Georges),ministre plénipotentiaire
de lro classe.

Le directeur général des douanes : M. Hrunct, conseiller d'Élat.
Le directeur des cheminsde fer au ministèredes Traïaux pull a :

M. Pérousc, conseiller d'État, inspecteur général des ponts et
chaussées.

Ledirecteurdu traiait au ministèredu Commerce,de l'Industrie des
Posteset desTélégrap >: M.Fontaine, ingénieur en chef des mines.

Ledirecteur de l'enseignementprimaire au minhtere de l Inslmcl'on

publique: M. Gasquet.
Leprésident du Comitétechniquede santé de l'armée: M.le I) IJo's-

seau, inspecteur général.
Le directeur du service de santé de l'armée : M. le Ur Caltenu»

médecin inspecteur.
Le président du Conseilsupérieur de santé de la marine : M. le

Dr Auffret, inspecteur général.
Leprésidentdu Conseilsupérieur de santé au ministèredesColonies:

M.le Dr Kermorgant, inspecteur général.
Le directeurgénéralde l'enregistrement',des domaineset du tîmbe :

M. MarcelFournier.
Le doyen de la Faculté de médecinede Paris : M.le prof. Debovc,

membre de l'Académiede médecine.
Le directeur de l'Écolesupèricuie de phatmarie de Paris : M. Gui-

gnard, membre de l'Acadénve des sciences et de l'Académie de
médecine.

Leprésidentde la Chambrede commercede Paris : M.Derode.
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Le directeur de l'administration généralede l'assistance'publiquea
Paris : M.Mesureur.

Le ike-prMd nt du conseild'hygièneet de salubrité du département
de la Seine: M. Moissan, membre de l'Académie de médecine.

L'inspecteurgênerai de l'assainissementet de la salubrité de Vhabita-
tion, chargé des seivices techniques du bureau d'hygiène de la ville
de Paris : M.le DrA.-J. Marlin.

Le viceprésident du constil de surveillancede Vassislancepubliqueà
Paris : M. Voisin,conseiller à la Cour de cassation.

Vinspecteur général desécoles ictèrinaircs : M. Chameau, membre
de l'Académiedes sciences et de l'Académiede médecine.

Le directeur de ta carte géologiquede France : M. Michel Lévy,
inspecteur g'néral des mines, membre de l'Académiedes sciences.

MEMBRESNOMMÉSl :

J

Sur la ptesentationde l'Académiedessciences: M.le Dr EmileHoux,
sous-directeur de l'Institut Pasteur, membre de l'Académie de
médecine.

Sur la présentationde l'Académiede médecine: M.le I)' Hrouardel,
doyen honoiaiie de la Faculté de médecine,membre de l'Andémie
des sciences.

Sur la ptesentationdn Conseild'iiiat : M.Bouffet.
Sur la présentationde la Courde cassation : M. Fochier.
Sur la présentationdu Conseilsupérieur du travail : M. Keufer,

uce-piésident du conseil, secrélaiie général de la fédération des
travailleurs du livre.

Sur la présentation du Conseilsupéiicur de l'assistancepubliquede
France : M. le Dr Bournevillc, ancien député.

H

Par nomination directe du ministic de l'Intérieur : M. Uechmann,
ingénieur en chef du service technique des eaux et de l'assainis-
sement de la \ille de Paris.

M. le D1Unine, sénateur.
M.le D' Charrin, agiégé à la Faculté de médecine, médecin des

hôpitaux, professeur au Collègede France.
M. le D' Coinil, professeur à la Faculté de médcc'ne, ancien

sénateur, médecin honoraitc des hôpitaux, membre de l'Académie
de médecine.

t. Mcmbicsnonniitbpar arrêté miniblciicldu 18féwicr 1903(humai
officieldu 20fe\)itr).

23
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M. le 1)' Calippe, mcmbic de l'Académiede «médecine.
M. le l)r fiaiici, inspecteur général des ponts et clnussées, pro-

fesseur à l'acuité de médecine,membre de l'Académiede médecine.
Al.le l>rCianchcr, profcs,eur à la l'acuité de médecine, médecin

des hôpitaux, membre de l'Académiede médecine.

M. le l)1'JNcttcr,agrégé à la l'acuité de médecine, médecin des

hôpitaux.
M.Ogier, docteur es .sciences,chef du laboratoire de toxicologie

à la piéfeclure de j)olice.
M.le l)r tiabiicl Pouchet, professeur à la Faculté de médecine,

directeur du laboratoire du Comité consultatif d'hygiène publique
de France, membre de l'Académiede médecine.

Al.le l)r Jules Renault, médecin des hôpitaux.
Al.Paul Strauss, sénateur.
M. le l)r Thoinot, agrégé à la Faculté de médecine, médecin des

hôpitaux.
Al.le I)' Villejean, membrede la Clrunbio des déput's.
Al. le J)' Wurt/., agrégé à la Faculté de médecine, médecin des

hôpitaux.

CHEFDUMHEAUDEL'IUCIÈNEPIJIIMQJJE

Al.Paul lloux.

SEcni'iAinEs';

M. le ])r Deschamps, ancien interne des hôpitaux, sccixtaiic.
Al.Alheit Hlu/.el,docteur en droit, sécrétai)c-adjoint.

AUDI11:1ms2 :

M.le l)r Hinot, ancien interne des hôpitaux, chef du laboratoire

de l'Institut Pasleur.
M.Honjean»cbel du laboratoire du Comité consultait! d'hygiéue

publi(|ue de Fiance.
Al.le l)r Mordas,assistant au Collègede Fiance

Al.le I)r llourgcs, ancien interne des hôpitaux.
Al.le 1) Ceoiges Hroiiaidel,ancien chef de clinique médicale à la

Faculté de nié lecine.
Al.le \V Couitois-Suflll, médecin des hôpitaux, médecin en chel

des maniifacluics de l'Ftat.

t. Siuelan» et sein tdiic-ndjoiit mmiiics par airélé niini&teiioldu
21fuuler JUOJ.

2. Nimbre des pinces\iciut's Il\é -iquinzepu .nicte iiiiiiistûieldu
2'}mus | H)](lotitnulolftriel In 23mus).—Listede pi'suil itiuii antli'e

piv le Cointi' i ii assembléeg<iciale le II mai P.I0J.--Aulituns uoiunes

parallèle i iinisléiii'1dl 13juin 1,03.
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M.Imbarl do la Tour, audilcurau conseil d'état.

Al.JeD' Laffite, prôpaiateur du cours d'hygiène à la l'acuité de
médecine, médecin inspecteur du service des épidémies du dépar-
lenicnt de la Seine.

M.MaiIci, auteur de travaux sur la spéléologie.
M. Louis Masson, sous-ingénieur des ponts et chaussées, chaigé

du seivite des égouls et des travaux sinitiiros de lu \illo de Paris.
M.le I)1Mosny,médecin des hôpitaux.
M.le l)r 'lhicny, inspecteur général adjoint de l'assainissement

et de la salubiité de Pliibitation de la villede Paris.
M.'lh''odoic Tissicr,maître dos requêtes au conseil d'Klal.
M.(iuslonTiéht, archilocte.
M. le ])' \Mdal, agiégé à h Faculté de médecine, médecin des

hôpitaux.



ANNEXE XVII

DÉPENSES SANITAIRES

(AnTICLK 26 Di: LA LOI DU 15 PÉVIIIBR 1902).

A

Récapitulation des recettes et des dépenses sanitaires
effectuées de 1873 à 1902 (30 ans).

Los services d'hjgiène se divisent, sous le rappoit des déjenses
qu'ils occasionnent au budget de l'État, en qualie catégories:

I. Servicesanitaire maiitime et piophjlaxie généraledes maladies

pestilentielles exotiques.
IL rétablissementstheimaux domaniaux.
III. Inspectiondes pharmacies, drogueiies et épiceries, fabiiqucs

et dépôts d'eaux minérales.
IV Dépenses diveises (hygiène, salubrité, épidémies, wccine,

séiumlhérapie, eaux minérales) qui ne sont compensées par aucune
taxe corrélative.

Kn appliquant cette divisionaux trente derniers exeicices,soit de
187.3à 1002inclusivement, le bilan des recettes et dépenses s'établit
de la manière suivante :

1.Senne similairemaiitimeetproplnjlmiedesmaladiespestilentielles
eioliques.

l'i*3luit total des taxes sanitaires maiitimcs1.,. 30 K)6'J2JIÏ. Oi
Montant total des dépenses eflcoluées2 10402877 93

Lxcédenldes iocelles 2003J047IÏ. 11

I.LesrcccltesontpioKiesséde788872fr.boenlS73u1511828IY.82cnU02.
2. Li nn\enne annuelledes dépensesoi'diniiics i été de 3SI17'fr. 21,

Les 10 millionsde dépensescomprennentîlesdépensesexlidoidinaires
pour une sommede b01*3081Tr.-Ï'J

Si\oii' :
1»Laicconsliuetiondes la/aiels du l'ilonl (Marseille),

«le i'iompel)iip (Pdtiilldc),cl du Mindin(Sainl-Ni/dhe)
de 187ba 18S8 1339187 89
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II. — EtablissementsIhmnaux domaniauv.

rrniluU totaldes sk établissements d'Aix,Vichy,
Néiis, Hourbonnc, Luxeuil, Hourbon-rArcham-
bault 12207700 fr. Gl

Montant tolal des dépenses ' 8 924102 18

Excédent de recettes 3 28\208 fi. 43

III. —Inspectiondespliaimaries,droguerieset cpkeries,fabriques et

dépôtsd'eaux minérales.

Produit total des taxes » 9 819091fr, 00
Montml total des fiais de visites annuelles 7743C09 55

Excédent des recettes 2 10'»484fr. 43

IV. — Dépensesdivetscs non compenséespar dc>taxes ou produits
corrélatifs.

Celle catégoiie de dépenses comprend lessenices d'hyg'ùne géné-
rale (comité consultatif d'hygiène publiquede France et laboratoiie),
des épidémies (missions sanilaiics, înatéiicl sanitaire, médailles),de
la vaccine (subvention à l'Académie de médecine, encouragements
et incompensés), de li séiumthéiapie (sub\ention de l'Institut Pas-

teur) et enfin des eaux minéiales (subventionset méda lies).

Le montanttolal tic ces dépenses3s'est élevéà 2GJD083fr. 00
y comprisles dépensesexceptionnellesmotivéespir h
sucltemiliaireen 18S7et le LxposiliJUSde 1889et 1000. 80709 40

soit, pour les dépensesordmiires, une sommede 2 508073fr. 00

2»Les mesuresexceptionnellesmolhécs par le clio-
lén, soit dans les ports, soit aux frontières tcircstres,
soit dans l'intérieur mêmedu pi\s :

De 188.)à 1888 2 03021')fr 03 ) . „., „,, ., ,.
Ile 1890u I80J 8lSli6 71^

«°*<»»»• '»

3"Les mesuresexceptionnellesmotivéespar la peste. S2o121 82

1.Lesdépensesordinairesse sont éle\éesa 6 101334 4o
Lesdépensescxtrao.'dinaiics(reconstructions,-igian-

dlssemcntsou améliorationtics theiincs)à 3b23lb7 73
2. Lesrecettesontprogresséde 231000franc»en 1873a tll 000francsen

1002,soit une augmentationnnniidiede 178000fnnes, dinshqnellcentre
pour 'A000flancsle proluit de l'inspectionspeciiledesfabiiqueset dépôts
d'eauxminéralesréorginisécà pir tir de 18b7.

3. La moyennede cesdépens3Sctait th 1871h 1893de ba032 fr. 11;
elle s'est élevéede 100000flancsà partir de 18)1en nison de l'ittri-
butionà l'Académiede médecined'unesnlnentiohannuellede20000flancs
pour la productiondu Mccîn,et à I Institut Pasteurd'unesubsentionde
80000francspour h distributiondu sérum antidiplilciique.
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1U'CAPITULATIONOKNKIUI.K.

Montanttotal des recettes 58553319fr. C5
Montanttotal desdépenses 33180G67 "8

Excédenttotal des recette». 22700051fr. 87
Cetexcédentse décomposede la façonsuivante:

Excédentde recettesdesservicessinitnircmaritimeet
de prophylaxiedes maladiespestilentiellesexotiques... 20033OHfr. 11

lïxcedcnldes recettesdes établissementsthermaux... 3283203 33
Excédentdes receltes de l'inspectiondes pharmi-

cics,etc 2105ISi 45
Total 2J 1223H fr. 8«J

déduiicAlesdépensesnoncompenséespi ri!esrecettes. 20550S3 02

Différenceégile icprésenti il leproduitnet réalisépar
le Trésor pour l'ensembledes servicessanitaires,pen-
dant la périodeIrentcnaireIbT)a 1«J02 22700051fr. 87

B

Répartition des dépenses sanitaires suivant les barèmes

annexés è la loi de 15 juillet 1803.

IXnuiT ni: M LOIDU15 jni.n:r 189.1stm i.Vsisi \NCI:
MLDICALI:oitvimri:.

Anr. 27. — Les communes dont les ressources spéciales de l'assis-
tance médicale et les lessources ordinaires insciitcs à leur budget
seront insuffisantes pour couvrir les frais de ce seivicc, sont auto-
risées à \oler des centimes additionnels aux i|uilie conliihutions
directes ou des laxes d'octroi pour se procurer le complément des
ressouices nécessaires.

Les ! ixes d'oclioi >otîes en veilu du paiaPraphe précédent seront
soumises à l'appiob ition de l'autoiilé compétente, conformément
aux dispositions de l'aiticle 137de l<iloi du !>a\iil 188t.

l/i put que les communes seiont obligées de demander aux cen-
ti nés a Idilionnelsou au.x taxes d'octroi ne ponu.i élie moindre de
20 p. 100ni supérieure ù 00 p. 100de la dépense à couvrir, confor-
mément«tutable ni A ci-anne.xé.

Anr. 28. — Lesdéj) iilemenls, outie les fiais qui leur incombent
de par les aiticles précédents, sont tenus d'aecoidei aux communes

qui auront été obligées de lecourir à des centimes additionnels ou
à des taxes d'octroi des subventions d'aul.int plus foites (pie leur
centime seia plus faible mlis (pline pouiront dép issci 80 p. 100ni
éhe inléiieuies à 10 p. 100 du pioduil de ces centimes addition-
nels ou tax(s d'oclroi, confoiménicnt au tableau A piéeité.
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VA\cas d'insuffisance des ressourscs spécialesde l'assistance .nédi-
calc et des ressources ordinahes de leur budget, ils sont autorisés
à voler des centimes additionnels aux quatre contributions directes
dans la incsiuc nécessitée pu- la ptésente loi.

Anr. 29. — L'Klatconcourt aux dépenses départementales de l'as-
sistance médicale par des subventions aux départements dans une

proportion qui \arieri de 10 à 70p. 100 du total de ces dépenses
couvertes par des centimes additionnels, et qui seia calculée en
raison inveiscde la valeur du centime di'pailemental par Kilomètre

cane, conformément au tableau Hciannexé.
l/lîtat est en outre chargé :

1° drs dépenses occasionnées pui le traitement des malades
n'axant aucun domicile de serouis;

2*des fiais d'administration relatifs à l'exécution de la présente
loi.

IhllLMI.SANMAl's\ l.\ LUI1)1)15 JUH.I.LT1893.

TABLEAU A

servant à déterminerla part dodépenseà couvrirpar les communesau
moyendes ressources extraordinaires(centimesadditionnelset taxes
d'octroi)et le montant do la subventionqui doit leur être allouéopour
1assistancemédicale(jratuito,euégardà lavaleurducentimeadditionnel.

l'OUlION
ih n iiHtvst vi ommi

VAJiKlï n ^ ^

_.•» »u )'•"•les ., !•" lo
.•ontmunos «Wl'Tlrinoit

Oi:NTlMi:COMMUNAL „,„„.,, aunojen dosos" ' "1U->L' s linri t ons
les ipssoures u do

oxlr.nrd)i rcs'. .0)](s dolïlt.it

Au-dc^uis île 20francs 20p. 100 80p, 100
De 20fr.01a 40francs 2> — lo —
De iOfi.Ola GOfiants 30 — 10 —
De OOfi.Ol'i M)fi mes Y> — G'J
De 80fr. 01i 1)0fi unb 4) — 00
DclOJfr.01i 200fnne J0 — bO —
De200fr.01à .i00fnnes 00 — iO —
DeJUOfi.01atiOOfiants 70 — .10 —
DeOOOfr.Glu900fraln> S) — 20 —
DeUOOfr.01eUi-i!ess>iis 90 — 10 —

1. Aintcipietti*nlhbi: «îesboiiretsprovenant«lel'inipH.
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TABLEAU B

servant à déterminerle montant de la subventionquidoit être allouée
par l'État aux départementspour leur part dans les fraisde l'assistance
médicale, eu égard à la valeur du centime départementalpar kilo-
mètre carré.

VALEUR COEFFICIENT DÉPENSE
I)U l>K ALOIVBIII

CENTIME DÉPARTEMENTAL suimNTio\ i \n I.E
parklomctrocarré IIL'HAT DMMHTIAUM

Au-dessousde 2 francs 70 p. 100 30i>.100
!)c2fr. 01à 2 fp.Ô0 65 — 35 —
De2fr. oi à 3francb 60 — 40 —
De3fr. 01a 3fr. 50 55 — ib —
De3fr.51à 4 francs 50 — 50 —
De4fr. 01à 4fr. 73 15 — 55 —
De4fr. 70à 6franc» 40 — 60 —
DeOfr.01à 9 fiancs 30 — 70 —
De9fr. 01à 15francs 20 — so —
Au-dessusde 15francs 10 — 90 —



ANNEXE XVIII

LE BUREAU INTERNATIONAL

D'HYGIÈNE PUBLIQUE

A

Extrait du discours de M. Henri Monod, conseiller d'État, direc-
teur de l'assistance et de l'hygiène publiques, délégué du gou-
vernement français, à la séance d'ouverture du Congrès inter-
national d'hygiène publique de Bruxelles (2 septembre 1903).

... H est un aulie accord que j'appelle «letous mes voeux,et qui,
j'en ai la comiction, sera l'oeuvrede l'avenir. Uneentente s'est établie
entre les nations ci\ilisées pour s'opposera l'invasion des maladies

exotiques, et les plus sceptiques sont contraints de rendre hommage
aux résultats qu'elle a donnés Pourquoi n'envisagerait-on pas,
pourquoi ne préparerait-on pas une entente contre les maladies
autochtones é\itables, lesquelles, si l'on cons'dèie une période un

peu longue, font bien nullement de îavagos que 11 peste, la lièvie

jaune et le choléia? Pouiquoi n'exisleiait-il pas quelque pur un
bureau olflciel international d'hy^ eue publique, auquel toutes les
nations nppoiteiaient et emprunteraient des informations utiles,
des éléments de piogi es sanitaire? En ce cinquantenaire des congiès
d'hygiène, il esl permis de rôver ce rêve et denliexoir une alliance
internationale pDur la lutte contre les maladies et la mort, qui
devraient être, qui seront un jour, nos seuls ennemis....
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Lettre do M. Emile Combes, président du Conseil, ministre do

l'Intérieur et des Cultes, à Monsieur lo ministre dos Affaires

étrangères.

P.uis,lo 0octobie 1003.

Monsieurlo miiiistie et cher collègue,
Dms h st''ince d'omoiluio du ron^i«'s international d'hygiène

qui sVsl tenu le mois di'iniiT à Hiiixolles, lo d'Iê'iHie du gou\orne-
ment liançais, M. Ilomî M)iiol, diiedcur tic r.issishnro ol do

l'hygiène publiques Amon niinislèie, a unis |,i piop isilion qu'il lût
roii.slitm'jun bureau intei nilionil d'hygiène publique.

Celte proposition a mou complet .iss<nlimont. Oulie que lo
gotneinemenl de lu Mépuhliquene peut qu'elle s\inj illiiquo "ice

i|iii (end à un i ippioeliement pi ilique et peim un ni enlio les

peuples, c'est une h idilion the/. lui de piemlro l'inilidive de re

i;i| piocliemenl il ms les qu'sl'ons ^in la'ues. C'est lui qui, <n I8'»l,
provoqui la pioniu'ie conh'ienco inlu u ili unie conlie les m il ulies

e\oli(|ues. Il mo pii.iil ih'siiable ju il piovopie au|ouidliiii 11
en'-ilion d'un organe inliiii ihon il oilltn I poui la lutte (onlio les
maladies autochtones oui iblos. l'ouïes b s n liions ont inlt'ièl à ie

que i et orgin *existe; il n'est smsd Mileaunin teiiain où 11solitl1-
îiîé qui lie entie eux tous les hommes sût plus indisuil ible (|u'en
in itn'.iesmilan e.

Je voussoiai leronn liisinl, inonsimr le ministre ( I <hei lollègue,
de \ouloir bien (''tuilier h qu >slion et îoelienhei h s mo\ins
d'ihoutir à une comention unilo^ue à relies en \oilu hs|utllis
lurent institut's d'iulies buieaux inli rnali ni mx, b Is qu • Mlui des

)ioslosqui i son siège à Heine ou celui îles pouls et nu suies qui a
SJIIs t'go à Puis.

Piulètie la eonl'lento qui \i se i'nnii sous pt u de puis a
Pans pouii îil-t II >laeiblei la <oneltision de tel ai roi I. I is j11'ieiles
mil nll s exoli jues, dites peslilentiell s, oui (Womis igi'is iiiih'poli-
tliiiiiiunt îles mil ulies autochtones; mais h s deux qu slions se
toiielienlpai plu-,d i n point. Les mosiiiesde salubiilt'', qui sonl la
iiitilleiue b b use rontie les pieiniî it.s, sont t'g lit lient lis
moilh ire-, uii'sionlie les se) uni s. Les pn'raul ons \ pieu lie
10itie bs ]iro\( nm t s d'un p i>s ou d'une \illt que iont ilitnie mit1

mil idi ) xoti pie lesl lient t'tie d 11'itnies suivml que te pi\ 4ou
et lie Mle i si ou n'est p isassimi. Il n' -n i st pouih ni | as iinsi, il

lespit'i Mitionslesl'iil lis mènes, u une n itnn n'i> ml qu ilil ;
pull lue à i leailliequi l'ass ilinss nunt de 11Ile ib in le ne lui
pu'si nie p is ib gn mlu s li lits qil'i Ile puisse allènuoi i II si I i\) lll
11î mum ili s pi s 11lions smili lies. Il i n H i ni min nuni s'il
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ox'slait r|Hi'l(|iiopaît une auloiité intoinationale se lenseignanl et

renseignant tous lespaxssui la condition sanitaiie de chacun d'eux.

I/exislonoe d'une telle autoiili'' serait h elle seule un puissinl slimu-
lant pour l'assunissemcnt g<'lieraide toutes les conln'es...

(\

Lottro do M. Doloassé, ministre dos Affaires étrangères, a
Monslour le président du Conseil, ministre do l'Intérieur.

Paiis le II octolno1903.

l'ar voireletlic du i) oclobio, vous ave/-bien voulunie fane s noir

qu'au congn's d'hxgii ne qui s'est li nu à lliuxcllcs on soploinbio
dciniei, ic d'lègue de volie adimnislialion d ins celle i«union,
M.Menu Monod,tliioclcin*do l\i->sslaiu o.ol île 1hxgifno publi pu s,
i ('mis une | îoposition tondant à 1.icoinhlt.non d'un huieau inlu-
nalion il d'Iixgiom. Vous ajouli / que M. Monoila obtenu pour son

pioj<I l'a Un'son dopli siuns dt'ligués repu'sentant les adniinistia-
tions d'aulios VAits t'ti niçois ft ijno colle pjoposilun a \olio eom-

|ilt I assentiment.
l'ai it'ponso aux eonsidéiations que NOUSave/ \ ce sujel signah'os

à mon alli nlion, p suis lieuiou> de vous donnei l'assurant o du
comouis de mon drp iili m>nt à h n'alis ilion d'un pi'op'l dont

l'appit'c'e i o une MMISle bul lutinmil lire ol1'iilililcpratique.
Ainsi que \ous le sa\e/, h iit'.ition de l'inslilulion internationale

dont il s'agit a oié ust'odins l'exposé que la di'logilion française
\ienldolaiie M'omeiluio de heonlYienoe sanilaiie inleinal onale,
actuolleinenl n'unie à l'a lis 11qui t'nuinèie les questions pi'olle
oroil dtnoir sounietlie i\ l'ex mien dis repn'sentatits des divers

gomeini nionls.
I)nc\ssi:.

I)

Conférence sanitaire internationale do Paiis.

/° Saincc O'nuiatuie {10 odolnc 100,))

a. Ihtiait du ilhiouit de M. Itanoc, iltrf de ta tlêlci/uliuu/MM)(I"'SO.

... J'aime au dt inu i point dont l'ox mien ne st i i pis une dos

oioupal uns |r <4moins imp liantes do iH'onb'ienco. lin \OMIa i'lé

piésontr pu M. Mino 1au demiei eongiis international d li>giène,
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en vue de ciéor un office sanilaiio chargé do centraliser les infor-
maiions et d'exercer une suiveillaneegênénie sur l'application des
mesuies piescr'les. f,e VOMI,Messieurs, sera icprodiiit ici. Il y a

quelques années il pnaissait prématuré ; le momenl nous pirait
venu d'en aborder h réilisition. Il me sera peut-être peimis de

diie, ayant quelque expérience d \s iiislitulions d'oulro inlernalional

qui fonclionnenl el prospèient, que je n'en connais pas dont la
néressil* s'impose aujouid'liui a\cc plus d'é\idenee,

l.i protection tic h smli'' publique pi ('sente ce caracleie; et
cette protection ne peut atleindie son plus Inut degré d'clfieaeité

qu'autant qin les îenscignenients, lesavis, la laculté desuneill mee
sont centialisés par une institution ayant une autoiité inteinatio-
nale. Son rôle ne peut ôlie, suitout à ses d'huis, quo moral; le
souci que rhicun a de rester in.iitio du /. soi rendrait quelque peu
périlleux de lui donner un autre caractère, mlis d ms cette propor-
tion icstrcinle un olllce central de sani'1am.iit une liante poilue.
La séciuité de ses renseignements, 11i on11uice qu'ils inspiiciaient
tendr dent àrassuioi l'opinioncl à la prési nerde cespaniques dont
vous pillait tout à l'Iieme M. leM'nislie des Allaiies «liangèies. 151
il n'est pis défendu d'espérer que II conlhncc dans l'efllcuitédu

îégime con\i nlionnel consenli pir les Puissances s'clendriil enlin
aux J]la!s quin'y ont pis encoie adlu'ié.

li'i (lonléienee voudra étudier, j'en ai la conviclim, dms un
espiil de solulirilé, les conditions d ms lesquelles celte,institution
pouiiiiit lonclionner el \ivre. Si, api's avoir ie\isé les leglemenls
sanilaiies de I i;on à concilier les inL'iêls de la santé publique et des
éebanges, apiîs a\oir lenfoicé les oigancs d'exécution auxquels il

appailient d • les appli juer, issuié leur indi'pend ince et poumi à
lenis besoins, cette liiutc assemblée complète son iruvre en créant
une union de santé inclinée dans une autoiité intern ilionalo
foileineiil constituée, elle auri mérité la reconn îissance uni\ei-

b. Ki 'util du ihscoursilr M.StnUoliqtiitlo,t/wf ik la tltlh/itlioHituliinnc.

Il me seia permis de îappeler ici linilialhc assuiémcnl
féconde pus 1p ir M. Hem' Monod 'i l'occ ision du lécent congrès
d'hygonc et de dt'niogia|)bic de Hiuxelles. M. Ilcmi Monod a

proposé, (I si proposition a été adoptée a\ee empressement par
plus nus diTgm's ofllciels, h cléation d'un buieau inleinational

d'Iiygn'iie poui la défense commune des lllits conlie l'impoitalion
léiipiopu d's milad es infectieuses autochtones. Un oig.inisme
sein) lable ou, mieux, le même mnanisme — \ 'iil.il le obseïvalohe
de la ni in lie des mal idies infictieuses de loule nniuie —ne pour-
rulil étie cliirgé d'orlonn<iik,pi nid besoin sciait, en inalière de

peste, des mesuies spécialesde défense d ms lespays indemnes, et ne
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poiiiriitt-il également ronnajtio «le l'extension et H\er li duiée
dcsdiles mesuies /

Ton'l le reste déviait éiie uni<|iiemonl du ressort de la police
sanitaire inti'iicuie île cli iquc pays. On aurait ainsi l'avantage de
rciuhc homogène et ronroid mie l'application des textes m uMimes
de santé "i l'égaid des bâtiments en piovenance d'un poit conta-

miné, tout en siuvegardant les divers*s susceptibilités nation des et
en icsseiiant les liens de llieuieuse soliduile qui unil ik'soimais
les nations civiliséesen cette question de la santé publ (|ue, <|ui,on
ne saurait le dhe trop Inul, estel doit demeurer tonjoui s en di hors
et au-dessusde toutequestion politique.

<>Iltst évident, en tout cas, que ce buieau inleiintional, toujours
exactement infoinié de ce qui se pro luiiait dans le monde îclative-
inenl aux mal idics infectieuses, seiail iniiux que quuon(|ue en
siliiition de ju^er sainenu'iit la portée u'nlible du dangi r, d'y
piopoilionnei les m "suiesde déli use et qu'il l'paignciail ainsi aux

pays atteints tout piépidice û onoinique, non ihsolmmni léclam'j

pai les c.xin'enc(sde h sécuillé commune. CM buieau sain ut

égaleinMilI liie lessoilir, I cas é<h'.inl, h ->délauls ou h s I Hunes
éventuelsde P iction ii'piessive locale, et pioposi i h s modilitallons
à y iippoiler. I,e seul Ini de son existence exuteiail tous hs pivs
à pufectionni 1 loin oit,inisalion sanitiiic in lividinIle intém me,
condit )ii essentielle d'une bonne piophvlaxie ...

£ Commissiondes voici,et moyens.

a. Vi'Ofo^tfiontteM. llarwu.

J'ai eu l'honneur, th's la piemîèie séance de h coniéiuice, de
pioposer ia création «le l'Ofllce intein ilional de sint'. le vous
demande 11permission, tomme ehel de la délégation d< l'iance, de

.vous exposer eomment nous concevons et lie institution nouullc.
Je tiens tout d'abord à maïqucr nelteniLiil qui, d MISnohe

pensée, il ne saurait s'agir de ciéer un oigam avant un | mvoii
exécutif quelconque ou une laeulté d'immixl on dans lis aliins
sanilniics intérieuies des dillércnls ]>ixs. I) nr point i I non plus
étie question .ie lui atlribucrun «lioitde ronhole. |><isonne moins

que moi ne se piéterait à la constitution d'une mloi |<<on ue d ins
un tel esprit. I/Ofllee inleiinlionil proit*', in n situait li >ple
diie, doit excicer une inlluence ex<Insivointni uni ili ^mi pieslige
et son autorité doivent naître piMIS'ni nt de ce t aiai Icii et .son
existence n'est possiblequ'à ce piix, aucune di Ms - Itiibut ons ne

peut et ne doit p nier atteinte au droit de sotiwi nm |< dont cli.ipie
lilat est si justement jaloux.

Dins cet ordre d'uh'es, nous est'nu ns (juc1Itfl e inli m ilional de
suite iima pour mission de iteueillii hs leiiseigneiiunts épulé-
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miques, et de recevoir des gouvernements des États participants,
par l'intermédiaire de leurs autorités supérieures d'hygiène, toutes
les informations relatives aux questions de sa compétence. Cet
office aura encore à indiquer les lacunes des règlements édictés

par les conventions et dont l'expérience démontrerait lesdéfauts, et
à apporter ainsi de l'harmonie et de l'ensemble dans leur application.
L'officeconsignera périodiquement les résultats de son activité dans
des rapports officielsqui seront publiés et communiquéspar lui aux
divers gouvernements.

Telle est, Messieurs, notre conception générale des attributions
de l'office proposé. D'aucuns estimeront peut-être qu'elles sont
modestes. Je pense au contraire que, même dans ces proportions,
l'institution est destinée à rendre à la santé publique les plus consi-
dérables services.

Il reste à examiner la forme à lui donner. Les modèles ne nous

manquent pas. Plusieurs institutions internationales fonctionnent
avec succès et peuvent nous fournir des indications décisives.11y a
d'abord les quatre bureaux internationaux de Berne. Ceux-là sont
autonomes et alimentés par les puissances contractantes. Ils sont
toutefois places sous l'autorité du Gouvernementfédéral et sous le
contrôle technique d'un des départements gouvernementaux. Les
directeurs de cesbureaux sont désignés par legouvernement fédéral.
Ils sont tous, si je ne me trompe, de nationalité suisse, et l'élément

étranger entre pour une part restreinte dans la composition de leur

personnel. Une telle organisation s'explique par la nature même des
travaux des bureaux en question, dont la mission consiste princi-
palement à faciliter les communications et les transports interna-
tionaux.

Noustrouvons en deuxième lieu des bureaux internationaux en

Belgique(bureaux des tarifs douaniers et de la traite des noirs, fort
bien dirigés aussi). Ici, l'organisation est différente. Le bureau est
rattaché à un service local; le chef de ce service se trouve être le
directeur du buieau. On voit que dans le cas des bureaux belges
comme des bureaux suisses, l'autorité localeprend une part consi-
dérable dans leur fonct.onnement.

J'ai réservépour la troisième catégorie la Commissioneuropéenne
du Danube et le Bureau international des poids et mesures qui a
son sic'geà Paris.

La Commissionde Galatzoffre un type très intéressant d'adminis-
tration internationale autonome. Elle a son budget, son administra-

tion, ses moyens d'exécution. Elle est entièrement indépendante
de l'autorité territoriale, qui y est représentée par un délégué.
Mais nous avons dans le Bureau des poids et mesures un exemple
encore plus indiqué d'un corps complètement international et indé-

pendant. Le bureau choisit lui-même son directeur; il est seul
maître de son fonctionnement. 11est, en un mot, indépendant dans
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la plus large el la plus complète acception. Le pays où il siège se
contente de lui offrir l'hospitalité.

C'dst ce type de bureau, Messieurs,qui a nos préférences et qui,
j'en ai l'espoir, se recommandera au suffrage de la commission.
Nous estimons en effet que seul il est compatible avec le caractère
particulier de l'Officede santé projeté. Nous pensons que, comme le
Bureau des poids et mesures, l'Officede santé doit être indépendant
de l'autorité du pays où il siégera, qu'il doit jouir de son entière
autonomie et conserver un caractère rigoureusement international.

(Cetexposéétait suivi d'un projet dont le texte estdevenu le texte
môme des résolutions de la commission des \oies et moyens, repro-
duite à la page suivante. Une addition cependant y a été faite à
l'article premier, sur la proposition de l'Italie et de la Russie, c'est
que le siège du nouveau bureau serait à Paris).

b. Extrait du rapport de M. le marquis Paiduccidi Calboli,
rapporteur de la commission.

En étudiant la réorganisation du système de la défense sanitaire
internationale, la commission des voies et moyens n'a fait que par-
courir jusqu'ici le chemin tracé par les conférences antérieures,
dont elle a, pour ainsi dire, misé les travaux. Maisnotre tâche ne
s'est pas bornée là. Votre comité n'a pas hésité à quitter la vieille
roule pour aborder la discussion d'un grave et nouveau problème.

Le programme de la conférence de Paris de 1903a un autre
point, qui la dislingue des autres et qui constitue sa personnalité.

Tous les efforts tendent aujourd'hui à resserrer davantage les
liens de fraternité morale et socialedes États, dans un but commun
du plus haut idéalisme humanitaire. C'est pour l'atteindre aussi
dans le domaine sanitaire qu'on a proposé la création d'un office
central, ou bureau sanitaire international, véritable observatoire de
la marche des maladies infectieuses. Cet organe déviait être chargé
de centraliser les informations ayant trait aux maladies, et d'indi-

quer en plus les imperfections et les lacunes des règlements et

organisations sanitaires. Ce bureau ne serait qu'un officede ren-
seignements d'utilité et de progrès sanitaire. 11ne saurait avoir
aucun pouvoird'immixtion dans les affaireshygiéniquesintérieures
des difiérents pays, tout en gardant son caractère sliictement inter-
national. Maisson autorité n'en serait pas moins glande; elle aurait
la force moiale et l'influence scientifique qui émanent d'une assem-
blée éclaiiéc et indépendante. La discussion engagée sur cette pro-
position a démontré les bienfaits de cette institution. Deuxdéléga-
tions ont toutefois fait des résolves sur la création de ce bureau et
une troisième délégation y a donné son assentiment sous la condi-
tion que les autres gouvernements seraient d'accord pour l'établir.
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Votre commission s'est prononcée, à grande majoiilé, pour l'adop-
tion en piincipe de la crc'aliondu bureau sur le type du Hureaudes

poids et mcsuics, avec les modillcalions réclamées pai la dilléicnce
de ses fonctions. Paris a été désigné comme siège de l'office inter-
national sanitaire à établir. Lacommission a été heureuse de donner
ainsi a la Piance, à qui nous sommes redevables de celte féconde
initiative, une prouve de haute confiance internationale et de sym-
pathique déféicnee.

E

Décisions de la Conférence.

1° liesolulionsde lu commissiondes voieset moyens
(AnnexeIII de la Convention).

I

Il est ciéé un Officeinternational de santé d'api es tes principes
qui ont piésidé à l.i formation et au Fonctionnementdu Hureau
international des poids el mesures. Ce bureau ain.i son siège à
Paris.

Il

1/Officeinternational auiu pour mission de roeueillii les rensei-

gnements sur la manhe dis maladies infectieuses. Il îecewa à cet
cllet les informations qui lui seionl communiquées par les autoiilés

supéiieuics d*hjgiène des lltats pailicipmls.

III

L'Ollice exposera péiiodiquemenl les îésultats de ses liavaux
dans des rappoils officielsqui soiont communiqués auv gomoinc-
ments contrael mis. Cesrapports devionl ôlie îendus publics.

IV

L'Office sera alimenté parles conliibulions des gouvernements
contactants.

V

l.c gouvtinement sui le Ifniloiic duquel sera él ibli l'Olficcinter-
national de santé seia ch.ngé, dans un di'l.ii de tiois mois apiès
la signaluie dos actes de h conh'ieine, do soumettre à l'approha-
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lion des Etals conlrac'ants un règlement pour l'installation et le
fonctionnement de colle institution.

2° Article181 de la Contentioninternationale du 3 décembre1903.

\,a Conférenceayant piis acte des conclusions ci-annexées de sa
Commibson des voies et moyens sur li création d'un Officesani-
taiic international à Paris, le gouvernement français saisira, quand
il lu jugeia opportun, de propositions à cet elîet, par la voie diplo-
matique, les États repiésentés à la Conférence.

2'»
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